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POUR   SERVIR   D'INTRODUCTION 

AU    DROIT   PUBLIC 
DE    LE  U  ROPE, 

FONDÉ     SUR    LES    TRAITÉS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Origine  des  négociations.  Des  éyéncmens 
qm  ont  contnbué  à  Ucr  toueTZ 
puissances  de  t Europe  par  une  corres- 
pondance  réciproque.  Objet  des  nécra- 
ciations.  " 

A  PEINE  les  sociétés  furent-elles  for- 
mées ,  a  peine  jouirent-elles  de  quelque 

cuper  d  elles-mêmes ,   elles  jetèrent  les 

sfëll?  >  '"""  '°'''"^  '  ^"^^"^  ^^  Ja  jalouse 
s.  e  les  les  trouvèrent  dans  un  étai  floris- 

fofblê.  .r'^"f  *■""' ''"'  '^"^  P^f^rent 
Pr  ',  "^/«"'"'•^"t  les  piller  ou  les 
frin.  des  N/g.  et  Droit  puè.    T.  I.  A 


2  Principes 

asservir  :  de  là  les  premières  guerres. 
Comme  les  hommes  en  se  réunissant  en 
société  5  n'avoient ,  à  proprement  parler , 
formé  qu'une  ligue  défensive  contre  la 
violence  ,  il  étoit  naturel  que  les  peupla- 
des les  moins  fortes  se  réunissent  encore 
pour  s'opposer  à  celles  qui  vouloient 
abuser  de  la  supériorité  que  leur  don- 
noient  kurs  forces  :  telle  est  l'origine  (ks 
premières  négociations. 

Mais  pourquoi  remontai-je  au  premier 
âge  du  monde  ?  Ce  qui  s'est  passé  dans 
notre  Europe  moderne  indique  assez  ce 
qui  a  dû  arriver  chez  les  premiers  hom- 
mes^ d'ailleurs  ce  tableau  seul  est  en 
droit  de  nous  intéresser  ,  et  il  suffit  pour 
nous  iiTStruire. 

Depuis  la  décadence  de  la  maison  de 
Charlemagne  jusqu'au  temps  que  Char- 
les VIII  y  roi  de  France  ,  passa  en  Italie 
pour  faire  valoir  les  droits  que  la  maison 
d'Anjou  ,  dont  il  étoit  héritier  ,  lui  avoit 
donnés  sur  le  royaume  de  Naples ,  les* 
différentes  nations  de  l'Europe  n'eurent 
presqu'aucune  relation  entr'elles.  Plon- 
gées dans  la  plus  extrême  barbarie  ,  et 
sans  cesse  occupées  de  leurs  désordres 
domestiques,  les  affaires  de  leurs  voisins 
leur  étoient  étrangères  ;,  et  si  l'Angleterre 
eut  des  intérêts  presque  continuels  à  dé- 
mêler avec  la  couronne  de  France ,  c'est 
que  ses  rois  possédoient  en  deçà  de  la 


DES      NÉGOCIATIONS.  ^ 

mer  des  fiefs  plus  co-nsidérables  que  leur 
royaume  même.  L'Europe  n'étoit  peuplée 
que  de  soldats  ^  seigneurs ,  nobles ,  bour- 
geois ,  serfs  5  tout  étoit  obligé  de  porter 
les  armes  \  le  courage  étoit  la  seule  qua- 
lité estimée  ,  et  cependant  aucune  nation 
n'étoit   propre   à  être  conquérante.    La 
souveraineté  dont  chaque  seigneur  jouis- 
soit  dans  ses  terres  en  vertu  des  lois  féo- 
dales ,  les  guerres  privées  de  la  noblesse , 
et  \qs  privilèges  des  communes  qui  fai- 
soient  en   quelque  sorte  de   chaque  ville 
une  république   indépendante  ,  ne  per- 
mettoient  pas   de  réunir  en  une  masse 
les  forces  divisées  d'un  état ,  ni  d'avoir 
par  conséquent  des  idées  systématiques 
et  suivies  au  dehors.  L'indépendance  des 
soldats  empêchoit  de  les  assujettir  à  cette 
discipline  austère ,  qui  fait  le  salut  et  la 
gloire  des  armées.  La  brièveté  du  service 
auquel  les  vassaux  et  les  sujets  étoient 
tenus  5  interdisoit  toute  entreprise  longue 
et  importante^  après   avoir  gagné  une 
bataille  ,  il  étoit  im.possible  d'en  profiter 
en  poursuivant  ses  avantages. 

Les  révolutions  que  chaque  nation 
éprouva  chez  elle-même  changèrent  la 
face  de  l'Europe.  Les  Allemands,  instruits 
par  les  maux  que  leur  causoit  l'anarchie  , 
commencèrent  à  ne  plus  haïr  le  nom  de 
loi  ^  la  bulle  d'or  fut  publiée  ,  et  ils  s'as- 
sujettirent à  de  certaines  règles ,  qui ,  en 
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se  perfectionnant ,  dévoient  allier  à  la 
fois  la  puissance  des  empereurs  et  la 
liberté  des  princes  de  l'Empire.  L'Es- 
pagne 5  de  son  côté  ,  sortant  de  l'oppres- 
sion où  l'avoient  tenue  les  Maures ,  ne 
fut  plus  partagée  en  autant  de  royaumes 
ennemis  les  uns  des  autres  ,  qu'elle 
compte  de  provinces  ^  et  la  Casiille  et 
l'Arragon ,  enfin  unis  par  le  mariage  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle ,  formèrent  au- 
delà  des  Pyrénées  une  puissance  redou- 
table ,  tandis  que  Charles  VIII  succédoit 
en  France  à  des  rois  ,  qui ,  ayant  mis  à 
profit  l'inconsidération  ,  la  légèreté  et  les 
jalousies  de  tous  les  ordres  de  leur  nation , 
s'éioient  emparés  peu-à-peu  de  toute  la 
puissance  publique. 

Les  princes ,  plus  grands  parce  que 
leurs  sujets  étoient  plus  petits  ,  eurent 
une  trop  grande  fortune  pour  en  jouir 
svec  modération.  Sentir  ses  forces ,  c'est 
être  tenté  d'en  abuser  ^  et  l'ambition 
devoitetre  d'autant  plus  entreprenante, 
que  les  mœurs  sauvages  du  temps  ne  per- 
mettoi€nt  pas  de  penser  qu'il  y  eût  d'autre 
gloire  à  acquérir  que  celle  des  armes  , 
et  qu'aucun  état  ne  se  doutoit  ni  des  vices 
de  son  gouvernement ,  ni  de  la  foiblesse 
qui  en  est  la  suite  nécessaire.  D'ailleurs 
il  importoit  à  l'autorité  encore  mal  affer- 
mie des  princes ,  d'occuper  par  des  guerres 
étrangères  des  sujets  oisifs ,  courageux , 
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qui  r/avoient  presqu'aucun  de  nos  besoins 
frivoles  ,  et  qui ,  se  souvenant  de  l'indé- 
pendance de  leurs  pères,  n'étoient  pas 
disposés  à  obéir. 

Quand  Charles  VIII  entreprit  la  con- 
quête de  Naples ,  l'Italie  étoit  une  image 
de  ce  qu'est  aujourd'hui  l'Europe.  Deux 
puissances  (  la  cour  de  Rome  et  la  répu- 
blique de  Venise  )  s'en  disputoient  la 
domination.  Les  rois  de  Naples ,  les  ducs 
de  Milan  et  les  Florentins ,  peu  d'accord 
entr'eux  ,  et  tour-à-tour  leurs  alliés  ou 
leurs  ennemis  ,  suivant  que  sembloienc 
l'exiger  tour-à-tour  des  conjonctures  dif- 
férentes ,  ne  travailloient  qu'à  s'emparer 
de  quelque  place  à  la  faveur  des  divisions. 
Les  autres  états  ,  lassés  d'une  guerre 
toujours  conduite  ,  interrompue  et  recom- 
mencée mal-à-propos ,  desiroient  inuti- 
lement la  paix  i  et  en  ne  songeant  qu'à 
conserver  la  liberté,  se  laissoient  emporter 
par  le  torrent  des  affaires  ,  et  étoienc 
toujours  à  la  veille  d'être  envahis  par 
leurs  ennemis  ou  par  leurs  alliés. 

Les  uns  avoient  vu  avec  plaisir  les 
Français  dans  leurs  pays,  et  se  flattèrent 
de  s'en  faire  des  protecteurs.  Les  autres, 
malgré  la  légèreté  avec  laquelle  Charles 
avoit  oublié  tous  ses  projets  de  con- 
quête après  avoir  gagné  la  bataille  de 
Fournoue ,  pour  rentrer ,  en  fuyant,  dans 
les  états ,  n'étoient  poiat  rassurés  contre 
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son  ambition  ^  et  craignant  une  seconde 
invasion  de  la  part  d'un  peuple  confiant 
qui  commençoit  la  guerre  sans  s'y  pré- 
parer ,  n'écoutèrent  que  leur  ressentiment 
contre  unep  uissancequi  vouloit  leur  arra- 
cher leur  proie.  Les  Italiens ,  sans  pré- 
voir le  danger    auquel   ils  s'exposoient  , 
communiquèrent  leur  inquiétude  ,   leurs 
ciaintes  et  leurs  espérances  à  quelques 
princes  jaloux  des  succès  ruineux  de  la 
France  ^  et  les  affaires  de  quatre  nations 
puissantes  se  trouvèrent  dès-lors  mêlées. 
L'Italie  ,  en  faisant   des  efforts  inutiles 
pour  chasser  les  barbares  et  les  ruiner 
les  uns   par  les  autres ,  avoit  déjà  autant 
de  maîtres  qu'elle  avoit  d'alliés.  Louis  XIÏ 
s'opiniâtra  à  la  conquête  du  royaume  de 
Naples   et  du    Milanès ,  sans   avoir   les 
forces    nécessaires    à  une  aussi  grande 
entreprise.  Ferdinand ,  roi  d'Arragon ,  le 
trompoit  en  lui  donnant  de  fausses  espé- 
rances ,  et    n'avoit  d'autre  dessein  que 
d'épuiser  les  Français ,  en  se  servant  de 
leurs  forces  pour  s'agrandir  ,  tandis  que 
l'empereur  Maximilien  ,  toujours  ennemii 
du  repos ,  fomentoit  des  divisions ,  et  se 
flattoit    que    les   troubles   de   l'Italie  la 
ramèneroient  sous  le  pouvoir  de  l'Empire. 
Les  ambassades,  jusqu'alors  fort  rares  , 
se   multiplièrent^  il   n'y  eut  bientôt   de 
toute  part  que  des  ministres  publics  ou 
des  envoyés  secrets  qui  entamèrent ,  sui-^ 
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virent  et  conclurent  des  négociations  , 
qui  sont  autant  de  preuves  que  la  poli- 
tique n'étoit  alors  qu'un  mélange  informe 
de  passions,  et  de  vues  également  gros- 
sières. 

L'ambition  de  la  France  fixée  sur 
ricalie ,  n'avoit  inquiété  que  Maximilien 
et  Ferdinand  ;,  et  le  reste  de  l'Europe 
ne  prenoit  encore  aucun  intérêt  au  sort 
des  Italiens ,  lorsque  Charles-Quint  fut 
élevé  sur  le  trône  de  l'Empire.  Ce  prince 
avoit  hérité  des  états  de  la  maison  de 
Bourgogne  ;,  il  étoit  roi  d'Espagne  ,  pos- 
sédoit  de  grandes  provinces  en  Alle- 
magne 5  le  royaume  de  Naples  en  Italie  ^ 
et  l'Amérique  ,  en  lui  prodiguant  ses 
richesses ,  sembloit  hù  rendre  faciles  les 
plus  grandes  entreprises.  S'il  n'étoit  pas 
capable  de  se  faire  un  système  général 
d'agrandissement ,  de  mettre  de  l'ordre 
dans  ses  projets,  et  de  ram.ener  toutes 
ses  démarches  à  un  objet  unique  ,  il 
avoit  du  moins  l'art  de  conduire  chaque 
affaire  en  particulier  avec  une  adresse 
jusqu'alors  inconnue ,  et  qui  lui  a  valu 
la  réputation  d'être  le  grand  homme  de 
son  siècle.  En  voyant  les  divisions  des 
princes ,  l'ignorance  où  ils  étoient  de  leurs 
intérêts ,  et  les  ruses  qui  leur  tenoieni 
lieu  de  politique  ,  il  se  crut  destiné  à 
les  subjuguer.  Il  regarda  tous  ses  voisins 
comme  autant  d'ennemis ,  et  voulut  pro. 
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fiter  à  la  fois  de  tout  ce  que  la  fortune 
lui  offrit  de  favorable  pour  étendre  ses 
domaines.  Plus  Charles-Quint  montra 
d'ambition  ,  plus  la  crainte  qu'il  inspiroit 
se  répandit  au  loin.  Des  princes  ,  qui 
avoient  vu  avec  indifférence  les  entre- 
prises de  Louis  XII  et  le  courage  incon- 
sidéré de  François  I  ,  commencèrent  à 
redouter  le  nouvel  empereur.  A  l'excep- 
tion des  royaumes  du  nord ,  encore  trop 
occupés  de  leurs  guerres  particulières 
pour  contracter  des  alliances  solides  dans 
ie  midi  ,  et  qui  continuèrent  à  faire  un 
monde  à  part  ,  toutes  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  s'intéressèrent  aux 
querelles  de  la  maison  d'Autriche  et  de 
la  France. 

La  politique  lia  enfin  les  affaires  du 
Nord  à  celles  du  Midi  ^  et  le  ministère 
du  cardinal  de  Richelieu  est  l'époque  de 
cette  révolution.  Il  succédoit  à  une  ad- 
ministration extrêmement  décriée.  Marie 
de  Médicis  ,    pendant    la    minorité    de 
son  fils ,  et    le    connétable   de  Luynes , 
qui  avoient  gouverné  le  royaume  après 
elle  ,  étoient  d'un  caractère  trop  foible  , 
pour  espérer  d'affermir  leur  autorité  au- 
dedans  ,    si  l'état  ne   jouissoit  pas  au- 
dehors  d'une  paix  profonde  ^  et  ils  l'avoient 
entretenue    en  achetant ,  par  les  com- 
plaisances les    plus    basses,  l'amitié  de 
l'Espagne    et    de    la    cour    de  Vienne, 
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Richelieu  vit  d'un  autre  œil  les  cabales 
de  quelques  grands ,  dont  Fambition  ex- 
pirante excorquoit  des  grâces  que  le  gou- 
vernement a^oit  la  mal-habileté  de  ne 
doianer  à  regret  qu'à  ceux  qui  se  faisoient 
craindre.  Ehir  ,  haut ,  hardi ,  entrepre- 
nant et  ambitieux,  il  voulut  dominer  et 
se  faire  respecter.  Pour  occuper  l'Europe 
de  lui,  et  plier  à  ses  ordres  un  maître 
foible  et  soupçonneux  ,  dont  il  mianioit 
l'autorité ,  il  n'imagina  point  d'autre  moyen 
que  de  lui  susciter  au-dehors  des  ariaires 
dont  la  grandeur  l'étonnât,  et  qu'il  fût 
incapable  de  débrouiller. 

Mais  la  France  n'avoit  plus  d'autre 
allié  sur  qui  elle  pût  compter ,  que  les 
Provinces -Unies  ,  dont  la  trêve  avec 
l'Espagne  étoit  expirée  en  162.  i.  L'An- 
gleterre obéissoit  à  Jacques  1  ,  peu 
propre  par  sa  timidité  et  son  irrésolu- 
tion à  l'associer  aux  entreprises  de  Pdche- 
iieu.  Les  princes  d'Italie  n  osoient  prendre 
aucune  confiance  aux  promiesses  de  la 
France  ,  qui  depuis  la  m.ort  de  Henri  IV 
les  avoir  en  quelque  sorte  abandonnés 
à  la  discrétion  des  Espagnols.  La  con- 
duite molle  de  Marie  de  Médicis  dans 
l'affaire  de  la  succession  de  Clèves  et  de 
Juliers  ,  n'avoit  pas  moins  éloigné  les 
princes  de  l'Empire  de  l'alliance  des 
Français  ^  et  le  traité  d'Ulm  ,  conclu 
sous  la    médiation  de  Louis   XIII ,  en 
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achevant  de  ruiner  le  parti  et  les  espé- 
rances de  rélecteur  Palatin,  élu  roi  de 
Bohême,  avoir  réduit  l'Allemagne  à  n'oser 
pas  tenter  de  secouer  le  joug  de  l'em- 
pereur Ferdinand  qu'elle  détestoit. 

Richelieu  fut  donc  forcé  de  chercher 
des  alliés  dans  le  Nord.  Heureusement 
pour  lui  la  Suède  avoit  pris  enfin  l'ascendant 
sur  ses  ennemis  '-,  et  Gustave-Adolphe  , 
pour  mieux  leur  im.poser  en  augmentant 
encore  sa  réputation  et  sa  puissance  , 
saisit  l'occasion  de  porter  ses  armes  dans 
l'Empire.  îi  s'allia  étroitement  avec  la 
France  ;  et  à  la  tête  d  une  armée  toujours 
victorieuse  ,  se  déclara  le  protecteur  de 
tous  les  princes  qui  vouloient  être  libres» 
On  sait  quelle  intluence  les  couronnes 
du  nord  eurent  dès  ce  moment  dans  les 
affaires  du  midi  ^  des  intérêts  de  com- 
merce m.ultiplièrent  des  liaisons  que  l'am- 
bition avoit  comm^encées  ;,  et  les  guerre* 
de  la  Suède  ,  de  la  Pologne  ,  de  la  Russie 
et  du  Ehinnemarck  n'offrirent  plus  un  spec- 
tacle indifférent  à  la  poUcique  des  Fran- 
çais et  des  Espagnols. 

C'est  l'ambition  ,  c'est  l'avarice  ,  c'est 
la  crainte  qui  ont  obligé  toutes  les  nations 
à  se  rechercher  mutuellement  ^  et  à  se 
demander  ,  se  refuser  ou  s'accorder  des 
secours  ^  et  se  sont  encore  les  mêmes 
passions  qui  dirigent  leur  commerce  ,  et 
c^i  les  portent  à.  eatrctemr  les  uns  chez 
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les  autres  des  ambassadeurs  ou  des  envoyés 
ordinaires ,  chargés  d'examiner  tout  ce 
qui  se  passe  ,  de  découvrir  les  secrets 
qu'on  veut  leur  cacher,  et  de  travailler  sans 
cesse  à  faire  entrer  dans  les  vues  de  leur 
maître  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils 
résident. 

Depuis  plus  de  deux  siècles  nous  voyons 
en  Europe  deux  puissances  dominantes 
€t  rivales  ,  qui  se  croient  destinées  à  sub- 
juguer les  autres  ^  et  qui ,  en  donnant  le 
mouvement  à  toutes  les  affaires  ,  ne 
jouissent  de  leur  fortune  qu'autant  qu'elles 
travaillent  à  l'accroître.  Ces  malheurs  ne 
son:  pas  prêts  à  finir.  Occupées  à  se  nuire 
mutuellement ,  dans  l'espérance  de  triom- 
pher enfin  l'une  de  l'autre,  et  de  subjuguer 
ensuite  sans  peine  les  autres  états  ,  elles 
recherchent  l'amitié  de  quelques  alliés 
dont  elles  se  défient ,  qu'elles  n'aiment 
point ,  et  qu'elles  veulent  tromper.  Ceux 
qui  sont  assez  puissans  pour  oser  prendre 
part  à  leurs  querelles  ,  et  se  flatter  de 
s'agrandir  à  leurs  dépens ,  mettent  leurs 
secours  à  l'enchère  ,  et  les  vendent  au 
plus  offrant  ,  tandis  que  les  princes  qui 
forment  une  troisième  classe  ,  et  trop 
foibles  pour  avoir  des  projets  suivis  de 
fortune  et  d'agrandissement,  ne  cherchent 
qu'à  se  tenir  éloignés  de  l'orage ,  ou  s'y 
exposent  témérairement. 

Quand  l'Europe  paroît  dans  le  calme 
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le  plus  grand  ,  le  cabinet  des  politiques 
est  encore  agité  sourdement  par  les  haines 
et  les    autres  passions   nationales  ,  qui 
craignent   quelquefois    de   se   montrer  , 
mais  qui    ne  cessent  jamais    d'agir.  On 
tâte  les   dispositions   de  ses  alliés  ,   on 
veut  leur    communiquer  ses    espérances 
et  ses  craintes.  On  travaille  à  diviser  ses 
ennemis  ,  on  fait   naître   des   soupçons. 
Si    quelques    puissances    négligent  leurs 
intérêts  par  ignorance,  ou  si  une  paresse 
léthargique  engourdit  leurs  forces  ,    la 
fermentation  des  esprits    augmente  ,  et 
on  ne  forme  que  des  projets  pour  les 
accabler.  Dans   cette  position  quel   est 
l'état  qui   médite   une  grande  fortune  , 
ou ,  seulement  occupé  de  sa  conservation, 
qui  n'ait  pas  besoin  d^observer  les  mou- 
vemens   des  passions,  et  de  négocier, 
c'est-à-dire ,  de  se  m.énager  des  alliés  et 
leurs  secours ,  de  prévoir  les  desseins  de 
'ses  ennemis ,  de  prévenir  leurs  démiarches 
ou  de  s'opposer  à  leurs  m.anœuvres  ?  Cette 
sorte  de  confiance ,  par  laquelle  on  ne 
comipteroit  que  sur  ses  propres  forces, 
seroit  nécessairement  accompagnée  d'une 
stupidité  ,  d'un  orgueil  ou  d'une  dureté  , 
symptômes  surs    d'une    décadence  pro- 
chaine. C'est  aux  négociations  à  préparer 
le  succès  qu'on  attend  de    ses  forces  . 
en  les  multipliant  par  des   alliances  ,  à 
concilier  des  amis  y  à  procurer  un  appui 
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à  la  faiblesse ,  et  à  manier  de  telle  sorce 
les  esprits  qu  ils  ne  soient  ni  jaloux  de 
notre  prospérité  ,  ni  tentés  de  nous  aban- 
donner dans  l'adversité. 


CHAPITRE     IL 

Pourquoi  la  science  des  négociations  a 
fait  peu  de  progris  en  Europe,  Quels 
en  sont  les  principes  fondamentaux, 

1-j  o  u  I  s   XII  fut  ami  ou  ennemi ,  au 

hasard  ,   de  tous  ceux   qui  lui  offroient 

leur  alliance  ,  ou  contre  qui  on  lui  pro- 

posoit  de   faire    des  hostilités.  A   peine. 

avoit-il  commencé  la  guerre ,  que  ,  touché 

des  maux  que  souffroit   son  peuple  ,  il 

recherchoit  la  paix  \  mais  ce  sentiment 

d'humanité   ne  duroit  pas  long-temips  , 

et  il  vouloit  toujours  reprendre  les  armes , 

soit  parce  qu'il  n'avoit  jamais  conclu  que 

des  traités  infructueux  et  mal  assurés  , 

soit  parce  que  se  flattant  de  s'être  éclairé 

par   ses  fautes  ,  il    espéroit   d^étre   plus 

heureux.  Mais  l'expérience  ne  fait  point 

un   grand  homme  d'un  homme  né  avec 

des  talens  médiocres^  et  les  négociations 

de  Louis ,   toujours    vues  en    petit  ,  et 

relatives  à  quelque   objet   particulier  et 

passager^  au-lien d'embrasser  en  entier 


14  Principes 

îoure  son  entreprise  ,  rendoient  inutiles 
ses  forces  et  même  le  succès  de  ses 
armes. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un 
prince  qui  étoità  la  tête  de  toutes  les  affai- 
res ,  imprima  d'autant  plus  aisém.ent  le 
même  caractère  de  foiblesse,  d'incertitude 
et  de  bizarrerie  à  la  politique  des  cours  avec 
lesquelles  il  traitoit ,  qu'elles  se  trouvoient 
dans  un  ordre  de  choses  tou:  nouveau  , 
manquoient  d'expérience,  et  plus  encore 
du  génie  qui  y  supplée.  Comme  on  avoit 
de  l'ambition  avant  que  d'avoir  appris  à 
Ja  régler  et  à  la  conduire ,  on  se  livra 
inconsidérément  à  ses  impressions.  Toutes 
les  puissances  étoient  agitées ,  sans  qu'au- 
cune d'elles  eût  pu  dire  précisément  ce 
qu'elle  demandoit.  Comme  on  n'avoit  rien 
prévu  ,  qu'on  n'agissoit  que  relativement 
à  des  circonstances  ou  à  des  événem.ens 
mobiles  et  passagers  ,  et  qu'on  ne  pou- 
voit  par  conséquent  rien  finir  ,  on  ne  fai- 
soit  qu'ébaucher  sans  cesse  de  nouvelles 
entreprises.  Pour  réparer  ses  fautes ,  iî 
failoit  recourir  aux  expédiens  les  plus 
extraordinaires  j  ils  ne  réparoient  rien  ^ 
et  les  révolutions  ,  en  se  succédant  rapi- 
demicnt  les  unes  aux  autres  ,  produisoient 
encore  de  nouvelles  cn;intes ,  de  nouvelles 
négociations  et  de  nouveaux  engagemens 
aussi  inutiles  que  les  premiers.  De-là  des 
succès  dus  au  seul  hasard  ,  des  affaires 
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terminées  par  impuissance  de  les  pour- 
suivre ,  et  tous  les  manquemens  de  foi 
qui  déshonorent  ce  siècle  ,  où  Ton  fut 
assez  eiironté  pour  tirer  vanité  de  ses 
perfidies.  Si  Louis  XII  se  plaignoit  que  le 
roi  d'Arragon  l'eu;:  trompé  trois  fois  : 
«  L'ivrogne  en  a  menti ,  répondoit  Ferdi- 
nand 5  je  l'ai  trompé  plus  de  dix,  » 

La  conduire  de  Ciiarles-Quint  instrui- 
sit l'Europe.  Sans  être  plushonrête  homme 
que  Ferdinaiid  ,  il  mit  plus  dlionnêteté 
dans  sa  politique  ,  parce  qu'il  étoit  plus 
habile.  Il  pensa  ,  comme  Machiavel  , 
qu'une  perfidie  peut  être  quelquefois  utile, 
mais  qu'une  mauvMÏse  réputation  est  tou- 
jours dangereuse.  Les  alliances  form.ées 
contre  ce  prince  furent  plus  solides  , 
parce  qu'il  suivoit  lui-même  ses  desseins 
avec  plus  de  constance  qu'on  n'avoit 
encore  fait.  On  commença  à  tracer  des 
plans  plus  suivis ,  on  s'arrêta  m^oins  au 
moment  présent  ,  on  porta  sa  vue  dans 
l'avenir  ,  on  entrevit  ses  vrais  intérêts. 
L'Angleterre  comprit  qu'il  ne  falloit  pas 
laisser  accabler  la  France  ,  quoiqu'elle 
fût  accoutumée  à  la  regarder  comme  son 
ennemie  ;,  et  la  France  sentit  combien  il 
lui  importoit  de  défendre  la  liberté  des 
princes  de  l'Empire.  On  chercha  à  se  faire 
de  nouveaux  alliés ,  on  les  ménagea  avec 
plus  de  soin.  François  I  négocia  à  Cons- 
tantinople    et   à  Stockholm  3    Charles- 
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Quint  à  Coppenhague  et  à  Varsovie. 
En  un  mot ,  les  relations  entre  les  cours 
furent  d'autant  plus  fréquentes ,  que  les 
princes  étant  accablés  sous  le  poids  de 
grandes  entreprises  qu'ils  méditoient ,  il 
failoit  quns  suppléassent  à  leurs  forces 
par  l'adresse. 

L'art  de  négocier  n'étoit  cependant 
encore  que  l'an:  d'intriguer.  Les  conseils 
des  princes ,  au  lieu  de  conduire  les  négo- 
ciations par  les  grands  principes  qui  en 
font  une  science  qui  augmente  ou  affermit 
la  grandeur  des  états  ,  se  contentoientde 
prendre  ,  suivant  la  différence  des  con- 
jonctures ,  les  formes  différentes  qu'ils 
jugeoient  les  plus  propres  à  faciliter  le  suc- 
cès de  chaque  affaire  en  particulier  -,  et  la 
politique  ,  par-là  toujours  occupée  de 
petits  détails  et  sans  vues  générales,  bien 
loin  de  se  rendre  miaîtresse  de  la  fortune , 
étoit  obligée  d'obéir  à  tous  ses  caprices  , 
e:  souvent  se  repentoit  de  ses  succès 
mêmes.  Après  deux  siècles  d'expérience , 
nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  plus  habi- 
les f,  n'en  soyons  pas  surpris  ,  la  consti- 
tution de  nos  gouvernemens  s'oppose  aux 
progrès  de  la  science  des  négociations. 
Quelques  princes  et  quelques  ministres 
dignes  de  leur  place  ont  mis ,  il  est  vrai  , 
leur  nation  sur  la  bonne  voie  ,  mais  leur 
conduite  n'a  instruit  personne.  Tantôt 
leurs  successeurs  ont  été  incapables  de 
pénétrer  la  profondeur  de  leurs  vues ,  et 
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tantôt  conduits  par  leurs  seules  passions , 
ils  ont  plus  agi  pour  leur  avantage  parti- 
culier 5  que  pour  le  bien  de  l'état.  Ce  n'est 
que  dans  des  républiques  bien  consti- 
tuées où  le  plus  grand  mérite  est  sûr 
d'obtenir  les  plus  grands  emplois ,  que  les 
lumières  s'augmentent,  se  communiquent 
et  se  conservent  inviolablement.  Quand  le 
hasard  ou  l'intrigue  placent  les  hommes,  le 
hasard  ou  l'intrigue  doivent  les  gouverner. 
Si  on  regarde  l'art  de  négocier  comme 
un  moyen  de  faire  réussir  telle  ou  telle 
affaire  en.  particulier  ,  la  politique  n'a 
aucune  règle  à  prescrire  aux  négociateurs. 
Toute  conduite  peut  être  bonne  ,  toute 
conduite  peut  être  mauvaise ,  et  il  ne  seroit 
pas  en  etîet  difficile  de  citer  cent  fautes 
et  cent  traits  de  prudence  qui  ont  produit 
un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en 
devoit  raisonnablement  attendre.  Mais 
quand  on  considère  les  négociations 
comme  un  moyen  général  qu'un  état 
emploie  ou  pour  agrandir  sa  fortune  ,  ou 
pour  la  conserver  ^  si  on  examine  com- 
ment la  politique  doit  s'en  servir  pour 
diriger  la  masse  entière  des  affaires  ,  et 
traiter  avec  les  étrangers  de  façon  qu'il 
en  résulte  un  avantage  général  ,  durable 
et  permanent  ,  on  commence  à  décou- 
vrir des  principes  qui  sont  autant  de  guides 
sûrs  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
ks  circonstances.  On  verra  que  toutes  les 
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négociations  d'une  puissance  doivent  être 
entreprises  et  conduites  relativement  à 
son  intérêt  fondamental.  N'étant  l'ou- 
vrage que  d'un  seul  système  ,  elles  doi- 
vent tendre  nécessairement  à  une  même 
fin.  On  négociera  sans  fruit  ,  si  on  n'éta- 
blit pas  une  juste  proportion  entre  cette 
fin  qu'on  se  propose  et  les  principes  de 
son  gouvernement.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  ^  comme  il  seroit  bien  plus  flatteur 
pour  l'orgueil  des  hommics  de  comman- 
der que  de  persuader  ,  et  qu'ainsi  on  ne 
négocie  qu'autant  qu'on  sent  une  certaine 
impuissance  à  faire  ce  qu'on  désire  ,  il  en 
résulte  que  les  négociations  ,  faites  par 
leur  nature  pour  suppléer  à  la  force  , 
doivent  l'aider  dans  ses  entreprises ,  mais 
ne  peuvent  point  en  tenir  la  place;,  c'est- 
à-dire  ,  qu'une  puissance  ne  négociera 
utilement  ,  qu'autant  qu'elle  aura  la 
sagesse  de  ne  former  que  des  entreprises 
au-dessous  de  ses  forces. 

Chaque  état  tient  de  ses  lois  ,  de  ses 
mœurs  et  de  sa  position  topographique  , 
une  manière  d'être  qui  lui  est  propre , 
et  qui  décide  seule  de  ses  vrais  intérêts. 
Et  s'y  conformant  ,  il  s'agrandit  ,  se  con- 
serve ,  ou  retarde  sa  ruine  ,  suivant  qu'il 
est  constitué  pour  s'accroître  ,  se  conser- 
ver ou  ne  pas  subsister  long-temps.  Si 
l'objet  qu'il  se  propose  dans  ses  négocia- 
tions est  contraire  à  cet  intérêt  fonda- 
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mental  ,  il  demeure  ,  malgré  tous  ses 
efforts  et  quelques  succès  passagers,  dans 
l'impuissance  de  franchir  l'intervalle 
qui  le  sépare^  de  la  fin  qu'il  veut  attein- 
dre. Il  s'alîbiblit ,  il  s'épuise  ,  et  rien  ne 
peut  réparer  les  torts  qu'il  se  fait  à  lui- 
même. 

Que  le  conseil ,  qui  gouverne  les  affai- 
res étrangères  d'une  nation  ,  ne  lie  pas 
par  un  fil  systématique  toutes  ses  opéra- 
tions les  unes  aux  autres  pour  les  diriger  au 
même  but ,  il  sera  bientôt  forcé  d'obéir 
aux  événemens.  Chacun  de  ses  agens 
pourrait  réussir  en  particulier  dans  la 
négociation  dont  il  est  chargé  ,  et  il  ne 
résulteroit  de  tous  ces  succès  qu'un  cahos 
d'affaires  impossible  à  débrouiller.  L'avan- 
tage qu'on  auroit  obtenu  hier  nuiroit  à 
celui  qu'on  veut  obtenir  aujourd'hui.  Tou- 
tes les  vues  se  contrarieroient  ^  et  ce  con- 
seil ,  toujours  occupé  à  se  repentir  de  ce 
qu'il  aura  fait  ,  n'agira  encore  que  pour 
multiplier  ses  embarras. 

En  n'agissant  pas  d'une  manière  ana- 
logue et  proportionnées  la  nature  de  son 
gouvernement,  on  est  obligé  ,  soit  dans 
les  succès ,  soit  dans  les  revers,  de  recou- 
rir à  des  moyens  extraordinaires  qui 
ébranlent  sa  constitution.  Quand  un  état 
se  fait  une  habitude  de  forcer  ses  ressorts , 
il  lui  est  impossible  de  se  conduire  par 
des  règlei  fixes.  Il  se  déforme  nécessai-^ 
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rement  ^  et  n'ayant  dès-lors  aucune  con- 
sistance 5  comment  seroit-ii  capable  ,  je 
ne  dis  pas_  d'exécuter  de  grandes  choses  , 
mais^  d'éviter  le  mépris  de  ses  voisins  ? 
Seroit-il  possible  que  les  peuples  mêmes 
les  plus  intéressés  à  sa  conservation  ou  à 
sa  gloire,  fussent  préparés  à  avoir  pour 
lui  cette  estime   et  cette  confiance  qui 
comm^encent  les  liaisons ,  et  qui  facilitent 
bien  plus  sûrement  le  succès  des  négo- 
ciations ,  que  ne  le  peut  faire  la  conduite 
la   plus   artificieuse   des  ambassadeurs  ? 
Non  sans  doute  -,  et  cette  première  faute 
jette  infailliblement  dans  la  faute  encore 
plus  grande  de  former  des  projets  au-des- 
sus de   ses  forces  :  dès-lors  tout  ce  qu'on 
espère  d'avantageux  de  ses  négociations 
ne  sert  qu'à  cacher  le  précipice  dont  oiî 
approche. 

Les  Romains  seront  toujours  nos  maî- 
tres en  matière  de  politique.  Avec  quelle 
prudence  ces  hommes  destinés  par  cha- 
cune de  leurs  institutions  à  conquérir  le 
monde  ,  m.ais  plus  sages  encore  que  cou- 
rageux ,  n'évitèrent-ils  pas  d'avoir  deux 
affaires  à  la  fois  ?  Etoient-ils  occupés 
contre  un  ennemi  ?  ils  savoient  ne  pas 
voir  l'injure  qu'on  leur  faisoit,  et  ilsatten- 
doient  pour  se  venger,  qu'ils  pussent  le 
faire  sans  effort.  Plus  ils  vouloient  éten- 
dre leur  empire  ,  plus  ils  sentoient  la 
nécessité  de  ménager  leurs  forces.  Rome^ 
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en  un  mot ,  ne  déploya  jamais  pour  faire 
des  conquêtes ,  les  ressources  dont  elle 
étonna  Annibal  qui  étoit  à  ses  portes  ,  et 
qui  la  menaçoit  de  sa  ruine. 

Combien  de  fois  les  grandes  puissances 
ne  sont-elles  pas  rentrées  ,  par  une  con- 
duite contraire  ,  dans  le  rang  des  puis- 
sances les  plus  subalternes  ?  car  on  n'est 
puissant  qu'autant  qu  on  est  supérieur  à  ses 
entreprises.  Elles  paroissoient  accablées 
sous  le  poids  des  affaires.  Leur  attention  , 
partagée  sur  plusieurs  objets  différens  , 
n'en  saisissoit  aucun  dans  son  entier.  Plus 
elles  osoient  entreprendre  de  choses  diffi- 
ciles pour  réparer  leurs  pertes ,  plus  elles 
Jes  muitiplioient ,  en  perdant  encore  leur 
réputation.  Leur  adresse  à  négocier,  leurs 
ruses  ,  leurs  promesses  ne  pouvoient  pas 
rassurer  des  alliés  plus  sages  qu'elles ,  et 
qui  étoient  effrayés  de  leur  imprudence 
ou  révoltés  contre  leur  témérité  ^  et  bien- 
tôt la  situation  forcée  et  contraire  où  elles 
se  trouvoient  ,  éloignoit  et  séparoit  de 
leurs  intérêts  ceux  qui  avoient  eu  l'imbé- 
cilité  de  se  laisser  tromper  par  de  fausses 
espérances. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  princes 
ambitieux  se  sont  rendus  célèbres ,  préci- 
sément parce  qu'ils  ont  forcé  tous  les 
ressorts  de  leur  gouvernement  ,  et  n'ont 
formé  que  des  entreprises  au-dessus  de 
leurs  forces  ^  mais  je  sais  aussi  toute  la 
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différence  qu'il  y  a  entre  le  vertige  d'un 
conquérant  que  ne  veut  qu'étonner  et 
faire  du  bruit ,  sans  songer  à  ce  que 
deviendra  son  royaume  après  lui ,  et  la 
politique  réfléchie  d'un  état ,  qui  ,  en 
étendant  sa  domination  ,  veut  l'affermir. 
Un  prince  né  avec  les  qualités  que  nous 
nommons  héroïques,  peut  élever  pendant 
quelques  momens  sa  nation  au  -  dessus 
d'elle-même  ^  il  peut  lui  communiquer 
une  vigueur  inconnue .  à-peu-près  comme 
la  fièvre  chaude  donne  des  forces  à  un 
moribond  ;,  mais  à  sa  mort ,  sa  nation 
épuisée  ne  sent  que  sa  foiblesse.  Suspecte 
à  tous  ses  alliés  ,  ennemie  de  tous  les  voi- 
sins 5  il  ne  lui  manque  qu'un  second  héros 
pour  achever  de  la  ruiner  ^  et  un  grand 
hommie  dans  ces  circonstances  a  bien  de 
la  peine  à  remédier  à  quelques-uns  des 
maux  qu'a  produits  un  amour  insensé  de 
la  gloire. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  pour 
la  fortune  d'un  prince  ,  parce  qu'elle  ne 
dépend  souvent  que  d'un  hasard  heureux. 
Une  circonstance  particulière  suffit  quel- 
quefois pour  rendre  brillant  tout  le  règr^e 
d'un  prince  médiocre.  Mais  la  fortune 
d'une  nation  embrasse  au  contraire  une 
longue  suite  de  siècles  ,  dès-lors  elle  ne 
peut  point  dépendre  de  quelques  hasards 
rares  et  extraordinaires  ,  et  n'est  jamais 
que  l'ouvrage  d'une  conduite  systéma- 
tique. 
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Si  je  ne  me  suis  point  trompé  dans  mes 
réflexions ,  chaque  puissance  de  l'Europe 
doit  donc  ,  suivant  la  différence  de  ses 
forces ,  de  ses  lois  politiques  ,  et  de  la 
position  de  ses  provinces  ,  se  faire  une 
manière  différente  de  négocier,  ou  de  trai- 
ter avec  les  étrangers.  L'une  échoueroit 
en  suivant  les  principes  qui  feront  la 
prospérité  de  l'autre.  Et  c'est  de  cet  exa- 
men que  doivent  résulter  les  premières 
règles. 


CHAPITRE    III. 

Que  la  puissance  dominante  de  V Europe 
ne  doit  pas  espérer  de  s'agrandir  par  le 
secours  des  négociations  ,  quand  elle 
voudra  faire  des  conquêtes  sur  ses 
voisins, 

C^  UA  N  D  les  peuples  de  l'Europe  com- 
mencèrent à  avoir  une  police  moins  bar- 
bare que  celle  des  fiefs ,  qu'ils  entretin- 
rent des  corps  de  milice  toujours  subsis- 
tans  ,  et  qu'ils  auroient  pu  acquérir  les 
qualités  nécessaires  à  une  nation  conqué- 
rante ,  il  arriva  deux  événemens  mémora- 
bles, qui  dévoient  diminuer  leurs  forces 
militaires ,  et  rendre  la  paix  plus  néces- 
saire à  leur  bonheur. 
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Je  veux  parler  de  la  découverte  de 
l'Amérique  par  les  Espagnols  ,  et  de  la 
navigation  des  Portugais  aux  Indes  orien- 
tales en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Les  richesses  que  le  nouveau  monde 
nous  prodigua  ,  et  les  délices  superflues 
de  l'Asie  dont  l'Europe  fut  en  même- 
temps  inondée  ,  y  introduisirent  sur  le 
champ  un  luxe  ,  dont  les  progrès  rapides 
donnèrent  à  nos  pères  mille  nouveaux 
besoins ,  encouragèrent  les  arts  encore 
grossiers ,  et  en  créèrent  mille  nouveaux 
qu'ils  perfectionnèrent. 

Le  changementsurvenu  dans  les  mœurs 
produisit  une  révolution  dans  la  politique. 
Les  princes  se  hâtèrent  de  favoriser  le 
luxe  et  le  commerce  ,  qui  rendoient  leur 
cour  plus  brillante  ,  et  augmentoient  le 
produit  de  leurs  douanes.  On  navigua 
dans  toutes  les  miers  ç,  on  établit  des  comp- 
toirs dans  toutes  les  parties  du  monde  j 
on  fonda  des  colonies.  Il  fallut  consacrer 
aux  manufactures  et  au  commicrce  un 
nombre  prodigieux  d'hommes  qui  auroient 
été  soldats  ^  et  le  génie  militaire  ne  sub- 
sista plus  que  dans  les  grands  qui  aspi- 
roient  à  commander  les  armées ,  ou  dans 
une  noblesse  oisive  pendant  la  paix  ,  qui 
avoit  besoin  d'une  solde  pour  subsister  ,^ 
ou  qui  espéroit  de  faire  fortune  en  pillant 
à  la  guerre.  L'Europe  ,  en  un  mot ,  chan- 
gea tellement  de  face,  que  les  peuples 

qui, 
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qui ,  faute  d'industrie  ou  par  une  suite  de 
leur  position  ,  ne  devinrent  pas  commer- 
çans ,  se  trouvèrent  dans  une  pauvreté 
qui  leur  rendoit  impraticable  toute  entre- 
prise au-dehors  ,  er  furent  forcés  ,  en  se 
louant  aux  princes  qui  les  payoient  le 
mieux,  de  faire  un  trafic  de  leur  courage 
et  de  leur  sang.  L'argent  devint  le  nerf 
de  la  guerre  et  de  la  politique  ^  et  il  fallut 
qu'une  nation  qui  vouloit  être  conqué- 
rante 5  fût  commerçante  pour  être  en  état 
d'entretenir  des  armées. 

Qui  ne  croiroit  que  les  puissances  de 
l'Europe  ,  apprivoisées  par  un  nouvel 
esprit  de  paix  qu'inspire  le  commerce  , 
ne  se  fussent  bornées  à  s'enrichir,  à  jouir 
voluptueusement  de  leur  fortune  ,  et  à 
mettre  tout  au  plus  leurs  possessions  en 
état  de  défense  ?  Sans  doute  que  si  les 
peuples  avoient  été  leurs  propres  législa- 
teurs ,  leur  politique  auroit  été  conforme 
à  leurs  nouvelles  passions.  Mais  les  prin- 
ces qui  les  gouvernoient ,  se  trouvant  plus 
riches  que  leurs  prédécesseurs,  se  crurent 
aussi  plus  puissans.  Ils  ne  comprirent  pas 
que  le  luxe  qui  amollit  le  courage  ,  qui 
avilit  les  artisans ,  que  dépeuple  les  cam- 
pagnes ,  avoit  affoibli  leurs  forces  et  leurs 
ressources  militaires  ^  que  l'argent  qui 
leur  fournissoit  des  armées  composées 
d'hommes  pris  au  hasard  dans  la  lie  du 
peuple  ,  ne  leur  dc.nnoit  pas  des  soldat 
JPrin.  des  Neg.  et  Droit  pub.     T.  L  M 
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propres  à  conquérir  des  provinces  •,  elr 
leur  ambition  aveugle  se  conduisit  par  des 
principes  contradictoires. 

Doutera-t-on  que  la  passion  de  la  guerre 
ne  dût  être  dès-iors  la  cause  de  la  déca- 
dence d'un  état,  et  le  commerce  la  source 
de  sa  prospérité  ,  si  on  compare  la  for- 
tune de  l'Angleterre  à  celle  de  la  maison 
d'Autriche  ?  Henri  Vllî  ne  laissa   à  ses 
successeurs  qu'une  partie  de  l'isle  britan- 
nique et  l'Irlande  '•)  et  Charles-Quint  par- 
tagea entre  les  siens  de  vastes  provinces, 
d'où  il  sembloit  dominer  sur  le  reste  de 
l'Europe.  Pliilippe  II  a  les  espérances ,  la 
politique  et  l'ambition  de  son  père.  Elisa- 
i3eth  au  contraire  résiste  aux  invitations 
artificieuses  que  lui  fait  ce   prince  ,   de 
prendre  part  aux  guerres  civiles  que  l'am- 
bition et  le  fanatisme    avoient  allumées 
en  France  ^  et  elle  arrête  le  courage  des 
Anglais ,  qui  n'étoient  que  trop  naturelle- 
ment portés  à  croire   qu'il  étoit  de  leur 
honneur  de  rentrer  dans  l'ancien  patri- 
moine de  leurs  rois.  L'un  fatigue  et  trou- 
ble l'Europe  par  ses  éternelles  négocia- 
tions ^  il  ne  médite  que  de  grands  projets 
de  guerres  ^  ses  armées  sont  toujours  en 
mouvement  :  il  croit  déjà  régner  sur  ses 
voisins  ^  et  cependant  il  lui  est  impossible 
de  ramener  sous  le  joug  quelques-unes  de 
ses  provinces  qui  se  révoltent  contre  lui. 
L'autre  fait  du  commerce  le    principal 
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T)bjet  de  sa  politique.  Les  Anglais  navi^ 
guèrent  aux  Indes  orientales .  formèrent 
des  établissemens  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afriqije  ;,  ils  apprirent  à  faire  valoir 
les  richesses  de  leur  isie  ^  et  à  mesure 
qu'ils  les  multiplient  par  leur  indus- 
trie ,   ils   se  font  plus  respecter  par  le$ 


étrangers. 


Tandis  que  les  rois  d'Espagne  et  les 
empereurs  continuèrent  à  faire  la  guerre 
pour  s'étendre  ,  l'Angleterre  obéit  à  un 
prince  qui  ne  fut  occupé  que  des  querelles 
ÛQS  théologiens  ,  et  que  la  vue  d'une  épée 
nue  faisoit  évanouir.  Le  courage  des  prin-^ 
ces  autrichiens  épuise  leurs  états  ^  et  la 
timidité  de  Jacques  I  ,  qui  le  rendit  per- 
sonnellement méprisable ,  entretient  dans 
son  royaume  une  paix  dont  ses  sujets  pro- 
fitent pour  étendre  encore  et  faire  fleurir 
leur  commerce.  Malgré  les  divisions 
domestiques  dont  le  règne  de  Charles  I 
avoir  été  agité  ,  Cromwel  est  déjà  l'ar- 
bitre entre  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche. Cet  homme  ,  fait  pour  gouver- 
ner, ne  se  sert  des  forces  de  l'Angleterre 
que  pour  favoriser  l'industrie  qui  les  avoit 
produites  ^  et  quand  Charles  II  remonte 
enfin  sur  le  trône  de  ses  pères ,  il  ne  tient 
qu'à  lui  d'occuper  dans  l'Europe  une 
place  que  les  princes  autrichiens  seroient 
bientôt    obligés    d'abandonner  ,    et   de 


28  P    R    I    x^    C    I    P    E    s 

devenir  une  des    deux  puissances  domi- 
nantes. 

On    ne   peut    examiner    la    situation 
actuelle  de  l'Europe  ,  et   ne  pas  remar- 
quer que   les  raisons  qui   défendoient  à 
Charles-Quint  et  à  ses  successeurs  de  vou- 
loir être  conquérans  ,  ne  se  soient  beau- 
coup mAiltipliées  depuis  un  siècle.  Comme 
ia  guerre  ,  en  troublant  le  commerce  , 
tarissoit  les  ressources  de  l'industrie  ,  et 
ruinait  hs  finances  d'un  état ,  tandis  que 
les  princes  n'obtenoient  par  leurs  armes 
que  de  petits   avantages    qu'ils  .  avoient 
cependant    achetés    avec    des   dépenses 
imxm.enses  ^  les   subsides  ordinaires  qu'ils 
levoient  sur  leurs  sujets  ,  ne  suffirent  plus 
à  leur  ainbition.  Ils  voulurent  établir  de 
nouveaux  impôts  5  on  murmura.  Ils  mépri- 
sèrent  d'abord  les  plaintes  ^  mais  crai- 
gnant enfin  un  soulèvement  général,  ils 
eurent   recours  à   une  opération    perni- 
cieuse de  finance  :  ils  firent  des  emprunts 
considérables  '^  et  faute  d'économie  et  de 
prévoyance ,  on  ne  songea  point  à  amor- 
tir pendant  la  paix  les  dettes  occasionnées 
par  la  guerre. 

En  examinant  la  conduite  des  Romains , 
je  vois  que  jamais  ils  n'ont  fait  une  guerre, 
qu'elle  n'ait  rendu  au  trésor  public  les 
fonds  nécessaires  pour  en  commencer  une 
nouvelle  ;,  et  qu'enrichissant  même  les 
soldats   qui  avoient  part  au  butin  ,  die 
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porroit  rabcndance  chez  tous  les  citoyens , 
voilà  un  peuple  à  qui  il  est  permis  d'être 
ambitieux.  Mais  par  une  suite  de  notre 
situation  présente ,  la  guerre  n'est  aujour- 
d'hui avantageuse  qu'aux  munitionnaires 
des  armées  et  à  quelques  officiers  qui  pen- 
sent  comme  eux.  Chaque  camipagne  gros- 
sit les  dettes  de  l'état.  L'imprudence  de 
nos  pères  nous  a  chargés  d'un  fardeau 
difficile  à  supporter ,  et  notre  am,bition 
rendoit  certaine  la  ruine  de  notre  pos- 
térité. 

Si  on  recherche  avec  soin  tous  les  maux 
qu'a  produits  cette  mauvaise  gestion  des 
finances ,  le  poids  accablant  des  impots 
ordinaires  ,  la  misère  du  peuple  ,  le  luxe 
des  riches  ,  l'avilissement  des  m.ceurs 
publiques  ,  l'engourdissement  du  com- 
merce ,  la  ruine  de  l'agriculture  qui  est 
l'ame  de  tout ,  ne  sera-t-on  pas  justement 
étonné  que  les  princes  croient  avoir  encore 
encre  leurs  miains  des  instrumens  propres 
à  servir  leur  ambition  ?  Dans  cet  état  de 
foiblesse  dont  tout  les  avertissoit ,  il  sem- 
ble qu'ils  auroient  dû  ménager  leurs  forces 
avec  plus  d'économie  ;,  et  cependant  on 
vit  l'Europe  ,  vers  le  miilieu  du  dernier 
siècle,  se  piquer  subitement  de  faire  de 
plus  grandes  entreprises  et  à  plus  grands 
frais  qu'elle    n'avoit    encore  fait. 

Jusqu'alors  les  états  les  plus  puissans 
n'avoient  eu  que  des  armées  peu  nombreu- 
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ses.  Le  cardinal  de  Richelieu  croyoit  (i) 
qu'il  sursoit  à  la  France  d'entretenir 
sur  pied  quarante  mille  hommes  d'infan- 
terie ,  quatre  mille  chevaux ,  et  d'avoir 
un  corps  de  milice  composé  de  soixante 
miille  hommes  toujours  prêts  à  se  rassem- 
bler et  à  m.archer  au  premiier  ordre.  Le 
duc  de  Rohan  pensoit  que  la  plus  grande 
armée  ne  devoit  pas  être  de  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  ^  et  M.  de  Turenne 
avouoit  que  le  commandem.ent  de  trente 
mille  commençoit  à  l'embarrasser.  Sans 
doute  que  ces  capitaines  ont  eu  des  suc- 
cesseurs dune  plus  vaste  capacité.  On 
leui"  confia  des  arm.ées  une  ou  deux  fois 
plus  nombreuses.  Il  y  eut  une  sorte  d'ému- 
lation entre  les  p"uissances  à  qui  auroit  le 
plus  de  soldats  ;  mais  cette  bouffissure  , 
qu'on  me  pardonne  cette  expression  , 
n'annonce  qu'une  nouvelle  maladie  ,  et 
une  défaillance  prochaine. 

Si  de  grandes  armées  font  un  grand 
tort  à  la  population  ,  elles  affoiblissent 
donc  un  état:  et  sûrement  l'Eyrope  est 
encore  moins  peuplée  qu'elle  ne  l'étoit  il 
y  a  un  siècle.  Ce  grand  nombre  de  sol- 
dats oisifs  qu'on  entretient  par  vanité 
pendant  la  paix  ,  n'est  donc  propre  qu'à 
donner  une  confiance  disproportionnée  à 

(i)  Testament  politique;  chap.  IX  j  sçct.IV, 
-part.  II. 
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ses  forces  réelles  ,  et  à  rendre  ies  recrues 
plus  didîciies  pendant  la  guerre.  li  y  a  un 
siècle  qu'avec  de  petites  armées  on  exécu- 
loit  des  entreprises  importantes  :  une  con- 
quête pouvoir  n'être  pas  achetée  trop  chè- 
rement par  les  frais  de  la  guerre.  Avec 
nos  grandes  armées  ,  il  faudroic  aujour- 
d'hui conquérir  des  royaumes  entiers  pour 
se  dédommager  des  dépenses  de  la  guerre. 
Les  finances  du  prince  le  plus  riche  sont 
épuisées  en  deux  ou  trois  campagnes. 
Quelque  heureux  que  soient  d'abord  les 
succès  ,  ils  deviennent  presqu'inutiles  , 
parce  que  tout  manque  pour  en  prcRter 
en  continuant  la  guerre  avec  vigueur.  On 
la  fait  mollement  en  attendant  que  la 
nécessité  contraigne  à  la  fois  les  deux 
partis  à  poser  les  armes.  Quelle  puissance 
seroit  encore  en  état  de  soutenir  une 
guerre  de  trente  ans  ?  avec  nos  armées 
innombrables ,  nos  guerres  trop  courtes 
n'ont  pas  une  certaine  proportion  avec 
nos  passions.  On  fait  la  paix ,  tandis  que 
l'aigreur  et  la  vengeance  subsistent  encore 
dans  les  esprits ,  et  avant  que  l'ambition 
ait  pu  être  corrigée  par  une  longue  suite 
d'expériences.  Aussi  nos  paix  ne  sont-elles 
que  des  trêves  passagères  '^  et  nos  traités , 
au  lieu  de  terminer  les  affaires ,  ne  pro- 
duisent souvent  que  de  nouvelles  divi- 
sions. 

Quelle    que  soit  la  puissance  qui  se 
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trouve  à  la  tére  des  anairos  de  l'Europe, 
croka-t  on  ,  après  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'elle  puisse  raisonnablement  se 
proposer  de  s'accroître  par  des  conquêtes  ? 
Quand  la  supériorité  de  ses  forces  sur 
tous  ses  ennemis  paroîtroit  l'y  autoriser  , 
il  seroit  encore  imprudent  de  le  tenter. 
Si  elle  ne  veut  faire  que  des  acquisitions 
médiocres  ,  elle  excite  beaucoup  de 
haine  contre  elle ,  et  s'expose  à  un  grand 
danger  pour  un  petit  avantage.  Si  son 
ambition  est  aussi  vaste  que  celle  de 
la  maison  d'Autriche  ,  elle  échouera 
nécessairement ,  parce  que  de  grandes 
entreprises  demandent  un  plan  suivi  de 
politique  ,  fondé  sur  une  longue  suite 
d'opérations  ,  qui  est  im.praticable  avec 
les  formes  de  gouvernement  connues 
parmi  nous.  Il  ne  faut  pas  le  déguiser.: 
à  l'exception  de  Venise  et  des  Suisses, 
où  le  magistrat  qui  gouverne  est  lui-même 
gouverné  par  l'esprit  et  les  lois  de  la 
nation ,  de  sorte  que  la  même  politique 
s'y  perpétue  aisément ,  aucun  autre  gou- 
vernement n'est  capable  de  suivre  un 
projet  de  quelqu'étendue  ^  et  je  n'en 
excepte  pas  les  nations  les  plus  libres. 

Le  partage  de  la  puissance  publique 
n*est  point  fait  en  Angleterre  avec  les 
proportions  nécessaires ,  pour  donner  à 
tout  l'état  un  intérêt  commun  et  une 
conduite  constante  à  l'égard  des  étrangers. 
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Dans  le  balancement  perpétuel  qui  se  fait 
entre  le  prince  qui  veut  érendre  la  pré- 
rogative royale  ,  et  ses  sujets  qui  veulent 
conserver    leur    liberté  f,  au   milieu   des 
intrigues  de  quelques  hommes  ambitieux, 
qui  5    en  feignant    d'être  attachés   à  un 
parti ,  ne  tâchent  en  eifet  qu'à  tourner 
les  passions  publiques   à  leur   avantage 
particulier  ^  Tintérêt  de  la  Jiatiçn  ne  doit 
point  être  euvisagé  long-temps  du  même 
œil.  Tour-à-tour  le  parti  de  la  cour  et 
celui  du  peuple  dominent  dans  les  déli- 
bérations ^  et    chaque  parti   se   conduit 
constamment  par  des  principes  contraires 
à  ceux  de  la  cabale  qu'il  a  humiliée.  De- 
là dans  le  corps  de  l'état  des  mouvemens 
souvent   convulsifs  ^    et    cette  politique 
toujours  changeante  ,  qui  rend  presque 
inutile   aux  Anglais  la   miOitié    de  leurs 
forces.  Les  Suédois  ,   peu  d'accord   sur 
leur  liberté  ,  formient  leur  gouvernement^ 
et    ne    savent  point   encore  eux-mêmes 
ce  qu'il  deviendra,  tandis  que  les  Pok^nais, 
dont  la  liberté   mal-entendue  ne  produit 
que  des  t}'rans  et  des   esclaves  ,  assem- 
blent des  diètes  et  délibèrent    sur  leurs 
affaires  ^  mais  sont    incapables   d'agir  , 
parce  qu'il  leur  est  im.possible  de  prendre 
une  résolution. 

Pour  les  états  purement  monarchi- 
ques ,  comme  le  prince  donne  au  gou- 
vernement l'empreinte  de  son  caractère, 
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que  la  nation  se  conduit  par  ses  lumières , 
et  se  meut  par  ses  passions  ,  on  sent 
que  leur  politique,  nécessairement  sujette 
à  mille  variations  ,  ne  peut  pas  suivre 
pendant  long-temps  un  même  objet. 

Comment  la  puissance  dominante  ^ 
portant  en  elle-même  tant  d'obstacles  à 
l'accroissement  de  sa  fortune  ,  compte- 
roit-elle  donc  sur  la  supériorité  pour 
asservir  ses  voisins ,  tandis  que  son  am- 
bition les  effrayera  ,  qu'elle  ruinera  ses 
forces  en 'faisant  des  efforts  pour  les  aug- 
menter, qu'elle  changera  sans  cesse  de 
conduite  et  n'aura  aucune  règle  cons- 
tante, peut-elle  se  flatter  de  réparer  tant 
de  vices  par  le  secours  de  ses  négocia- 
tions ?  A  force  d'art  elle  trompera  quel- 
qu'un de  ses  ennemis,  ou  éblouira  quel- 
qu'un de  ses  alliés  -^  mais  ces  accidens  y 
rares  et  passagers ,  ne  serviront  tout  au 
plus  qu'à  retarder  sa  perte. 
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CHAPITRE     VL 

Comment  la  puissance  dominante  de 
rEurope  peut  rendre  ses  négociation? 
utiles  à  r accroissement  de  sa  fortune. 

AvAxNT  que  tous  les  peuples  de  l'Europe 
fussent  liés  par  une  correspondance  con- 
tinuelle 5  la  puissance  dominante  pouvoic 
avoir  un  grand  avantage  dans  ses  négo- 
ciations. Il  étoit  plus  aisé  de  se  surprendre 
les  uns  les  autres^  parce  que  les  états 
n'avoient  aucune  alliance  consacrée  par 
Thabicude,  qu'ils  n'étoient  point  préparés 
à  agir  de  concert,  et  que  ne  portant 
pas  une  vue  générale  sur  les  intérêts  de 
l'Europe  entière  ,  chacun  d'eux  n'étoit 
encore  occupé  que  de  s^s  voisins.  Telle 
étoit  la  situation  du  monde  que  les 
Romains  conquirent.  Si  la  puissance 
dominante  obtenoit  alors  un  succès  im- 
portant ^  les  nations  prises  au  dépourvu  , 
n'osoient  former  à^^s  ligues.  Chacune  ne 
voyoit  que  ses  seules  forces  \  et  par 
conséquent  la  puissance  dominante  pou- 
voit  sans  peine  affermir ,  par  ses  négo- 
ciations ,  \ts  avantages  qu'elle  devoir  à 
ses  forces. 
Mais  depuis  que  la  face  des  affaires 
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est  changée  ,  et  que  les  états  ont  les  uns 
chez  ks  autres  des  ambassadeurs  ou  des 
envoyés  ordinaires  ,  c'est  le  propre  de 
Ja  puissance  dominante  de  fixer  sur  elle 
la  principale  attention  ,  et  d'exciter  de 
Ja  jalousie  et  même  de  la  haine.  On  se 
défie  continuellemient  de  ses  forces  ,  et 
souvent  de  ses  bienfaits.  Quoiqu'elle  doive 
donc  trouver  beaucoup  moins  de  facilité 
que  les  puissances  d'un  ordre  inférieur, 
à  nouer  et  consommer  ses  négociations  , 
cependant  il  lui  reste  encore  un  moyen 
d'en  faire  l'instrument  de  la  plus  grande 
fortune  :  c'est  quand  la  justice  ,  la  modé- 
ration et  la  bienfaisance  seront  i'ame  de 
sa  politique.  Qu'on  n'imagine  pas  que  je 
veuille  débiter  des  lieux  communs  de 
morale ,  et  que  ,  sur  les  traces  de  Platon 
ou  de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  je  m'égare 
dans  des  maximes  qui  ne  sont  pas  faites 
pour  des  êtres  qui  ont  nos  passions.  Ma 
morale  est  si  peu  austère  ,  que  je  ne 
demande  pas  pour  lecteurs  d'honnêtes 
geiis  ,  mais  simplement  des  am.bitieux 
qui  fassent  quelque  usage  de  leur  raison. 

Ce  n'est  point  parce  que  Lacédémone 
étoit  la  ville  la  plus  puissante  de  la  Grèce, 
qu'elle  parvint  à  y  dominer  ,  puisque  , 
malgré  ses  forces  et  le  courage  de  ses 
citoyens  ,  elle  perdit  son  empire  dès 
qu'elle  voulut  le  conserver  par  la  violence. 
C'est  parce  que  Lycurgue  lui  avoit  appris 
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à  être  juste  ,  à  ne  jamais  faire  la  guerre 
pour  étendre  son  territoire  ,  et  à  ne  se 
servir  de  ses  armes  que  pour  le  bien 
général  de  la 'Grèce  ,  et  pour  l'avantage 
particulier  de  ses  voisins ,  et  des  foibles 
qui  étoient  opprimés. 

Les  Spartiates ,  disent  les  historiens  , 
étoient  continuellement  occupés  à  calmer 
les  dissentions  domestiques  de  leurs  voi- 
sins, à  punir  les  tyrans  quiavoient  usurpé 
l'autorité  dans  leur  patrie  ,  et  à  terminer 
les  querelles  élevées  entre  deux  villes. 
Leur  miédiation  ,  toujours  offerte  dans 
tous  les  besoins  ,  et  toujours  favorable 
au  bon  ordre  ,  à  la  justice  et  au  bien 
public ,  acquit  d'autant  plus  de  crédit  et 
de  considération  à  Lacédémone  ,  que 
toutes  les  autres  républiques  se  ressentant 
tour-à-tour  de  ses  bienfaits ,  et  ne  pou- 
vant être  jalouses  ni  inquiètes  d'une 
puissance  qui  leur  étoit  salut:»  re,  aucune 
d'elles  n'auroit  osé  refuser  de  se  conduire 
par  ses  conseils.  On  s'accoutuma  à  obéir 
aux  Spartiates  ^  p^rce  qu'il  eût  été  insensé 
de  ne  pas  respecter  leur  sagesse  ,  leur 
justice  et  leur  bienfaisance.  Leur  ville 
devint  insensiblement,  et,  pour  ainsi  dire 
malgré  elle ,  la  capitale  de  la  Grèce  ,  et 
jouit  sans  contradiction  du  commande- 
ment de  ses  armées  réunies. 

J'offre  un  second  exemple  à  la  médi- 
tation des   politiques.  Qu'ils   suivent  les 
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progrès  de  la  fortune  des  Romains  j  ec 
qu'ils  en  recherchent  les  causes.  On  verra 
une  poignée  d'esclaves  et  de  brigands  qui 
rend  son  asyle  la  capitale  et  la  maîtresse 
du  monde.  Si  ces  hommes ,  d'abord  odieux 
à  leurs  voisins  par  leurs  violences  , 
n'avcient  enfin  pris  des  mœurs  ,  et  fait  de 
l'équité  et  de  la  modération  la  base  de 
leur  politique  ,*  leur  courage  ,  leur  liberté , 
leur  discipline  militaire,  leur  amour  de  la 
patrie  les  eussent-ils  empêchés  de  se  rui- 
ner ?  Ils  auroient  péri ,  comme  bien  d'au- 
tres peuples  5  sous  l'efïbrt  des  ennemis 
conjurés  que  leur  ambition  leur  auroit 
faits  5  et  ils  n'auroient  que  l'avantage  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  patrie  , 
plutôt  que  de  recourir  à  la  clémence  du 
vainqueur.  Les  Romains  ne  se  flattèrent 
point  de  pouvoir  être  injustes  et  am.bi- 
tieux  impunément.  Je  ne  sais  quel  carac- 
tère de  raison ,  de  justesse  et  de  grandeur 
ils  imprimèrent  à  toutes  leurs  actions. 
Persuadés ,  sur  la  foi  des  augures  et  des 
oracles ,  qu'ils  dévoient  être  les  maîtres 
du  mionde ,  ils  ne  crurent  point  qu'une 
aussi  grande  entreprise  dût  être  conduite 
par  les  petits  moyens  d'une  politique 
subtile  et  frauduleuse.  Ils  n'espérèrent 
pas  que  leurs  ambassadeurs  trouveroient 
par-tout  des  peuples  assez  stupides  pour 
se  laisser  persuader  qu'une  république 
cjui  n'auroit  pas  respecté  le  droit  des  gens^ 
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qui  auroit  inquiété  tous  ses  voisins ,  et 
fait  tous  les  jours  des  guerres  injustes , 
afin  d'étendre  ses  domaines  ,  aimoit  la 
paix ,  n'avoit  point  d'ambition ,  et  mé- 
ritoic  qu'on  recherchât  son  alliance ,  et 
s'empressât  de  favoriser  ses  projets. 

Quoique  les  Romains  fissent  sans  cesse 
la  guerre ,  ils  furent  cependant  exacts  à 
n'attaquer  que  les  ennemis  qui  les  avoient 
offensés ,  et  qui  leur  refusèrent  une  juste 
satisfaction  ^  de  sorte  qu'en  faisant  toujours 
des  conquêtes ,  ils  paroissoient  toujours 
sur  la  défensive.  Lorsqu'ils  n'incorporè- 
rent pas  les  vaincus  à  leur  nation  ,  ils  les 
traitèrent  avec  la  plus  grande  humanité  j 
ils  eurent  l'art  de  paroître  leurs  amis , 
et  non  pas  leurs  maîtres ,  en  leur  laissant 
leurs  usages,  leurs  lois  et  leurs  magistrats. 
A  force  de  les  protéger  ,  ils  s'en  firent  des 
alliés  qui  n'eurent  qu'un  même  intérêt 
avec  Rome  ,  et  qui  lui  prêtèrent  leurs 
forces  pour  augmenter  sa  puissance. 

Quand  les  armées  des  Romains  pas- 
sèrent les  mers ,  leurs  vertus  en  impo- 
sèrent encore  aux  étrangers,  comme  elles 
avoient  imposé  aux  Italiens.  Ils  cachèrent 
avec  plus  d'habileté  encore  leur  ambition, 
et  craignirent  d'eifaroucher  les  peuples 
chez  lesquels  ils  portoient  la  guerre.  La 
Grèce  ,  dont  ils  étoient  les  maîtres  ,  ne 
cessoit  de  louer  leur  désintéressement  ^ 
et  les  regardant  comme  les  défenseurs  de 
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sa  liberté  ,  croyoit  qu'ils  ne  faisoient  la 
guerre  que  pour  aiFermir  l'empire  des  lois 
parmi  les  hommes ,  et  les  rendre  heureux. 
Pendant  long-temps  ,  en  effet  ,  la  répu- 
blique parut  plutôt  vaincre  pour  l'avan- 
tage de  ses  alliés  que  pour  le  sien.  Elle 
se  garda  bien  de  s'emparer  delà  dépouille 
des  grandes  puissances  qu'il  lui  importoiC 
d'humilier  ^  et  l'on  vit  avec  admiration 
un  peuple  vainqueur  abandonner  ses  con- 
quêtes ,  les  partager  entre  des  rois  qui 
avoient  été  ses  auxiliaires ,  et  ne  régner 
que  par  la  reconnoissance  que  lui  méri- 
toient  ses  bienfaits. 

Je  l'avoue  :  la  vertu  dénuée  de  force 
ne  passe  que  pour  foiblesse  ^  et  un  état 
qui  ne  se  défendroit  contre  des  voisins 
puissans  que  par  sa  justice  et  par  sa 
modération,  seroit  tôt  ou  tard  opprimié. 
Mais  quelque  vicieux  qu'on  suppose  les 
hommes ,  ils  sont  tels  cependant ,  qu'ils 
donnent  nécessairement  leur  confiance  à 
la  modération  des  Spartiates  ou  à  la  géné- 
rosité des  Romains,  quand  ces  qualités  sont 
accompagnées  de  la  force  et  du  courage  , 
dont  il  est  si  rare  de  ne  pas  abuser.  Ce 
sont  alors  les  passions  les  plus  naturelles 
au  cceur  humain  qui  concourent  à  faire 
naître  cette  confiance.  Annibal ,  à  qui 
l'avenir  étoit  présent ,  annonçoit  inutile- 
ment quel  seroit  le  terme  de  cette  vertu, 
que  trop  de  prospérité  corromproit  j  en 
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vain  il  voulut  faire  appercevoir  le  préci- 
pice où  toutes  les  nations  alioient  tomber: 
r.avarice  ,  la  crainte  ou  l'espérance  par- 
loient  dans  les  uns  en  faveur  des  Romains; 
dans  les  autres  c'étoitla  paresse  ,  l'orgueil 
ou  l'admiration.  Annibai  ne  persuada  per- 
sonne :  les  Romains  continuèrent  à  trouver 
plus  d'alliés  qu'ils  n'en  avoient  besoin  pour 
accabler  leurs  ennemis.  On  mendioit  à 
l'envi  leur  amitié  ^  et  le  dernier  citoyen 
de  Rom,e  eût  été  un  excellent  ambassa- 
deur de  sa  république  ,  tant  il  falloit  peu 
d'art  pour  conduire  des  négociations  que 
la  sagesse  d'une  conduite  générale  avoit 
rendues  aussi  simples  et  aussi  faciles  que 
notre  politique  moderne  ,  par  ses  petites 
vues ,  ses  ruses  et  ses  intrigues ,  a  com- 
pîiqué  les  nôtres  ,  et  y  a  répandu  de 
difficultés. 

Je  sais  que  Philippe  de  Macédoine 
voulut  asservir  la  Grèce  ,  et  il  l'asservit 
en  effet  par  le  secours  de  ces  négocia- 
tions et  de  ces  intrigues  artificieuses  dont 
j'ai  rendu  compte  dans  un  autre  ou- 
vrage (i).  Mais  si  ce  prince  renaissoit 
parmi  nous  sur  le  trône  de  la  plus  puis- 
sante monarchie  ,  croit-on  qu'il  se  flattât 
de  subjuguer  encore  l'Europe  ,  en  em- 
ployant la  même  politique  qui  lui  soumit 

(i)  Observation  sur  les  Grecs ,  1.  III. 
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la  Grèce.  Avec  beaucoup  d'art  à  déguiser 
ses^  desseins ,  et  beaucoup  d"'habileté  à 
préparer  et  à  conduire  ses  opérations ,  il 
pouvoir  entretenir  chez  ses  voisins  une 
assez  longue  illusion  pour  avoir  le  temps 
d'emporter  deux  ou  trois  places ,  et  de 
gagner  une  ou  deux  batailles  ,  d'®ù  dé- 
pendoit  la  liberté  des  Grecs  renfermés 
dans  un  pays  étroit  et  peu  étendu.  Mais 
l'Europe  est  un  pays  vaste ,  où  l'on  ne 
voit  de  tout  côté  que  des  frontières  for- 
mées par  de  larges  rivières  ou  de  monta- 
gnes inaccessibles ,  et  couvertes  de  places 
fortes  et  propres  à  contenir  des  armiées. 
Charles-Quint  et  son  fils  employèrent 
dans  leurs  négociations,  comme  Philippe, 
tout  ce  qui  est  le  plus  propre  à  séduire 
les  hommes ,  c'est-à-dire  ,  le  zèle  pour  la 
religion,  la  ruse,  l'artifice,  le  mensonge 
et  les  apparences  de  la  justice  et  de  la 
bonne-foi.  Ils  prodiguèrent  comme  lui 
l'argent  ;  ils  corrompirent  les  ministres 
de  leurs  ennemis  ;,  ils  promirent ,  flat- 
tèrent ,  menacèrent  ^  ils  firent  des  ser- 
mens  et  des  traités  ,  et  s'en  jouèrent 
selon  qu'il  importoit  à  leurs  intérêts  ^  et 
cependant  tout  cet  art  fut  perdu  pour 
eux.  C'est  que  la  conquête  de  l'Europe 
ne  pouvant  point  être ,  comme  celle  de 
la  Grèce ,  l'ouvrage  prompt  de  quelques 
années,  la  politique  des  princes  autri- 
chiens devoir  être  dévoilée  par  leurs  alliés 
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et  leurs  ennemis  avant  que  d'avoir  pro- 
duit son  effet  ^  et  dès-lors  elle  leur  deye- 
noit  aussi  pernicieuse  ,  qu'elle  avoir  été 
utile  à  Philippe  pour  conduire  à  son  terme 
une,  entreprise   infiniment    plus   courte. 
Leur  ambition  et  leur  avidité  démasquée 
fit  naître  plus  de  soupçons  et  de  haines , 
que  l'habileté  de  leurs   ambassadeurs  à 
tromper  ne  pouvoit  inspirer  de  contiance. 
Cette  sagesse  de  Sparte  et  de  Rcm.e, 
où  il  semble  que  les  hqmmes   puissent  à 
peine  atteindre  ,  ne  peut  point  être ,  je 
le  sens  ,  un  modèle  imité  dans  l'Europe. 
Les  rivalités  des  peuples  et  les  haines  qu'ils 
ont  contractées  les  uns  contre  les  autres, 
la  manière  impérieuse  dont  ces  passions 
les  gouvernent ,  la  mollesse  des  mœurs 
publiques ,  et  le  pouvoir  arbitraire  établi 
presque  par-tout ,  ne  permettent  pas  que 
nous  reprenions  aujourd'hui  cette  magna- 
nimité que  les  Spartiates  et  les  Romains 
ne  surent  pas  conserver.  Un  Socrate  sur 
le  trône  pourroit  nous  retracer  quelques 
traits  de  ce  siècle  d'or  :  mais  nos  gouver- 
nemens  modernes  sont  incapables,  comme 
on  l'a  vu  ,  de  se  conduire  pendant  long- 
temps par  les  mêmes  principes.    On  me 
demandera  donc  à  quoi  sert  toute  cette 
vaine  théorie  que  je  viens  d'exposer.  Je 
réponds  que  j'ai  établi  une  vérité  propre , 
du  moins ,  à  décrier  les  erreurs  de  ces 
écrivains  politiques  qui  ne  comptent  la 
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\  cri-u  pour  rien  .  qui  croyent  que  Tart  de 
régner  est  l'art  d  être  un  brigand  à  l'égard 
de  ses  voisins  ,  "et  qui ,  sans  songer  que 
la  fraude  est  a  la  longue  toujours  perni- 
cieuse à  un  état  puissant ,   recomman- 
dent d'y  avoir  recours,  parce  qu'elle  a 
réussi  dans  quelques  circonstances  parti- 
culières. Ce  n'est  pas  ma  faute ,  s'il  est 
inutile    de   nous    présenter   les    grandes 
vérités.  Ce  que  je  viens  de  dire  ne  chan- 
géra  pas  sans  doute  la  face  de  l'Europe  ^ 
mais  nous  aurons  une  règle  pour  juger 
de  la  bonté  des  opérations  que  fera  la 
puissance  dominante.  Peut-être  même  , 
et    j'ose  l'espérer  ,    que   mes  réflexions 
persuaderont  quelque  homme  qui ,  parve- 
nant un  jour  au  gouvernement  des  affai- 
res ,  n'y  auroit  apporté  que  les  préjugés 
communs ,  et  qui ,  conduit  au  contredire 
par  des  maximes  puisées  dans  les  sources 
les  plus  pures ,  fera  pendant  quelques  ins- 
tans  le  bonheur  de  sa  nation  en  ne  trou- 
blant pas  celui  de  ses  voisins.  Quel  objet 
plus  utile  peut  se  proposer  un  écrivain  ? 
Mais  disons  des  choses  plus  proportion- 
nées à  nos  gouvernemens  ,  à  nos  mœurs 
et  à  nos  passions. 
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C  H  A,  P  I  T  R  E    V. 

Que  la  puissance  dominante  de  FEurope 
ne  doit  songer  quà  conserver  sa  supé- 
riorité'. Comment  les  négociations 
peuvent  y  contribuer.  De  sa  conduite 
à  regard  de  la  puissance  rivale. 


«  v^  u  E  L  L  E  s  que  soient  les  conjonctu- 
res ,  disoit  l'empereur  Léopold  ,  d'après 
tous  ses  prédécesseurs  ,  cherchons  tou- 
jours à  nous  étendre  ,  et  formons  de 
grands  projets  •,  nous  aurons  au-nioins  Ja 
gloire  de  n'avoir  rien  entrepris  de  mé- 
diocre, et  nous  trouverons  souvent  en 
nous-mêmes  des  ressources  que  nous 
ignorions.  Quelque  succès  qu'on  ait 
d'abord  ,  on  est  bien  avancé  ,  quand  on 
laisse  à  sa  postérité  comme  des  pierres 
d'attente  qui  l'avertissent  de  son  devoir , 
et  qui  l'encouragent  à  mettre  la  dernière 
main  à  un.  ouvrage  commencé.  )) 

C'est  en  suivant  de  pareilles  maximes 
que  la  maison  d'Autriche  a  vu  disparoître 
%^%  forces  et  sa  grandeur  ^  et  un  prince 
assez  sage  pour  profiter  de  ce  grand 
exemple  ,  pensera  au  contraire  que  le 
vrai  intérêt,  de  la  puissance  dominante 
est  de  se  borner  à  conserver  sa  supériorité. 
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c(  La  gloire ,  dira-t-il ,  de  ne  rien  tenter 
de  médiocre  ,  est  bien  médiocre  elle- 
même  5  quand  le  héros  déconcerté  par 
des  obstacles  qu'il  devoit  nécessairement 
rencontrer  ,  et  qu  il  n'a  point  prévus  , 
échoue  au  milieu  de  ses  projets.  En  sur- 
montant de  grandes  difficultés ,  je  puis 
donner  des  preuves  de  courage  ,  de  fer- 
meté y  et  de  quelques  autres  qualités  esti- 
mables '-j  mais  comme  il  n'y  a  de  vérita- 
blement grand  ,  de  véritablement  beau 
que  ce  qui  est  sage ,  il  viendra  un  philo- 
sophe 5  qui  5  recherchant  sur  quels  prin- 
cipes mon  ambition  auroit  agi ,  et  quelle 
fin  elle  se  seroit  proposée,  flétrira  les 
lauriers  que  la  populace  et  mes  courtisans 
m'auroient  prodigués.  Ce  philosophe  me 
regardera  comme  un  homme  dont  les 
lumières  étoient  extrêmement  bornées, 
si  je  n'ai  pas  prévu  combien  mes  triom- 
phes causeroient  de  maux  à  mon  état  ^ 
ou  comme  un  forcené  ,  si  en  le  prévoyant , 
j'ai  sacrifié  mon  peuple  à  la  fureur  d'ac- 
quérir de  la  gloire  ^  et  il  fixera  à  m.on 
règne  l'époque  honteuse  de  la  décadence 
de  ma  nation.  J'ignore  ,  poursuivra-t-il  , 
quelle  sera  la  capacité  de  mon  successeur^ 
si  je  forme  le  plan  d'un  édifice  trop  élevé , 
ne  dois-je  pas  craindre  qu'en  le  piquant 
d'une  folle  émulation  ,  il  ne  soit  écrasé 
sous  les  ruines  d'un  bâtiment  qu'il  voudra 
achever.  Par  ma  modération  je  calmerai 
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au  contraire  la  jalousie  de  mes  ennemis, 
je  m'attacherai  plus  étroitement  mésalliés*, 
et  si  mon  successeur  ne  marche  pas  sur 
mes  traces ,  if  pourra  ,  grâces  à  ma 
sagesse ,  faire  quelques  fautes  impuné- 
ment :,  et  m.on  royaume,  sein  et  robuste 
supportera ,  du-moins  sans  périr  ,  les 
playes  que  lui  fera  son  ambition.  )> 

Ce  penchant  naturel ,  qui  porte  les 
hommes  à  étendre  leur  pouvoir  ,  et  que 
la  prospérité  rend  plus  vif,  est  d'autant 
plus  capable  de  donner  une  ambition  rui- 
neuse à  la  puissance  dominante  ,  qu'elle 
se  croit  toujours  plus  forte  qu'elle  ne  l'est 
en  effet,  et  qu'elle  est  souvent  irritée 
par  la  jalousie  que  lui  montre  la  puissance 
rivale.  J'appelle  ainsi  celle  qui ,  ne  lui 
étant  peint  égale  en  forces ,  en  approche 
cependant  davantage  que  les  autres  états. 
Telle  a  été  pendant  long-temps  la  France 
à  l'égard  de  la  maison  d'Autriche  :  telle 
est  aujourd'hui  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
France.  Parce  que  la  puissance  rivale  est 
supérieure  à  tous  les  autres  états ,  elle 
n'est  que  plus  indignée  d'en  avoir  un  au- 
dessus  d'elle.  Moins  elle  cache  sa  jalousie, 
plus  la  puissance  dominante  s'abandonne 
aux  sentimens  de  la  haine  que  mérite  sa 
rivale  ^  et  cependant  son  premier  soin 
devroit  être  d'y  résister.  Elle  croit  qu'en 
la  ruinant  ,  elle  leveroit  le  seul  obsta^e 
qui  s'oppose  à  sa  fortune.  Elle  se  trompe  ; 
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à  cet  ennemi  défait ,  il  en  succéderoit 
un  autre ,  et  peut-être  plus  redoutable , 
parce  quii trouveroit  le  vainqueur  alîbibli 
par  ses  triomphes  mêmes. 

Il  est  vrai  que  la  fortune  ,  plus  puis- 
sante que  la  prudence  des  hommes ,  ne 
prépare  que  trop  de  revers  aux  nations 
les  mieux  gouvernées  ^  et  ses  caprices 
doivent  causer  des  révolutions  d'autant 
plus  fréquentes  en  Europe  ^  que  le  prince 
dun  petit  état,  avec  de  grands  talens , 
peut  aisément  humilier  un  prince  puis- 
sant que  la  nature  a  dépourvu  de  ses 
faveurs.  Conclure  de  cette  vérité  que  la 
puissance  dominante  doit  toujours  acquérir 
pour  pouvoir  à  son  tour  faire  des  cessions 
sans  perdre  sa  supériorité ,  c'est  une  erreur 
grossière.  Ce  n'est  point  une  ville  ,  ni 
même  une  province  de  plus  qui  rendent 
un  état  plus  puissant.  Ces  petites  con- 
quêtes le  dédommageront-elles  delà  haine 
qu'elles  exciteront  dans  ses  ennemis ,  et 
de  la  perte  de  ses  alliés  ?  D'ailleurs ,  pour 
se  préparer  une  pareille  ressource  dans 
les  revers  ,  est-il  S3ge  de  multiplier  les 
causes  qui  les  produiront  ?  La  puissance 
dominante  ne  conservera  donc  sa  supé- 
riorité qu'autant  qu'elle  aimera  sincère- 
ment la  paix.  Mais  comme  il  est  certain 
que,  malgré  sa  modération  et  la  justice 
de  ses  procédés ,  elle  n  étoufferoit  jamais 
toutes  les  semences  de  guerre ,  son  amour 

pour 
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pour  la  paix  ne  doit  point  dégénérer  en 
un  engourdissement  de  ses  forces.  Si  elle 
n'étoit  pas  continuellement  en  état  de  se 
défendre  et  de  faire  la  guerre ,  ce  seroit 
un  nouveau  motif  pour  sa  rivale  d'être 
injuste  et  entreprenante ,  et  elle  ne  tire- 
roit  aucun  secours  de  ses  négociations. 

Donner  sa  confiance  à  son  ennemi  , 
c'est  l'inviter  à  nous  tendre  des  pièges  ^  et 
quand  on  aura  fait  cette  première  faute , 
on  n'en  évitera  pas  les  suites  dangereuses. 
La  puissance  dominante  doit  donc  se 
défier  continuellement  de  sa  rivale  ^  mais 
cette  défiance  ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  ne 
doit  être  qu'une  arme  défensive  ,  et  elle 
devient  presque  toujours  une  arme  offen- 
sive. Nous  la  voyons  presque  toujours 
dégénérer  en  une  sorte  d'humeur  vétil- 
leuse et  hargneuse ,  qui  ne  pouvant  faire 
des  torts  réels  veut  au  moins  faire  des 
injures.  La  puissance  dominante  et  sa 
rivale  se  chicanent  sans  cesse  ,  et  se  tra- 
versent dans  toutes  leurs  démarches. 
Quelques  ministres  n'ont  point  eu  d'au- 
tre règle  de  conduite  ^  mais  cette  routine 
de  contradiction  perpétuelle  ,  d'autant 
plus  accréditée  qu'elle  épargne  la  peine 
de  penser  ,  combien  d'exceptions  cepen- 
dant ne  doit-elle  pas  admettre  ? 

Si  une  puissance  ,  ce  qui  n'est  pas  rare  , 
forme  un  projet  qui  doive  lui  être  nuisi- 
be  ou  simplement  inutile  ,  pourquoi  s'y 
Frin,  des  Nég,  et  Droit  pib,    T,  I.  C 


5©         Principes 
oppose-t-on  ?  Je  ne  devine  point  encore 
par  quel  motif  on  tente  si  souvent  de  met- 
tre obstacle  à  une  entreprise  de  son  adver- 
saire ,  quand  il   est   presque   démontré 
qu'elle  réussira.  Plus  la  puissance  domi- 
nante marque  de  miauvaise  volonté  à  sa 
rivale  ,  plus  elle  lui  attache  d'amis.  D'ail- 
leurs ,  que  gagne-t-elle  à   entretenir  de 
l'aigreur  dans  sa  rivale  ?  Cette  puissance 
cherchera  à  son  tour  les  occasions  de  lui 
nuire  ,  et  la  forcera  peut-être  à  prendre 
les  armes  dans  des  circonstances  où  elle 
auroit  le  plus  grand  intérêt  de  conserver 
la  paix.  Combien  de  guerres  ont  désolé 
l'Europe  ,  qui  n'ont  été  le  fruit  ni.  de  la 
politique  ,  ni  de  l'ambition ,  mais  de  l'hu- 
meur de  quelques  princes  ou  de  quelques 
ministres    qui    s'étoient  fait   de  grandes 
injures  en  s'ofTensant  des  bagatelles  ?  Ces 
torts  ridicules ,  qui    ont  occasionné  les 
premières  hostilités  ,  rendent   encore  les 
négociations  de  la  paix  plus  difficiles.  Il 
suffit  d'avoir   lu  quelques   dépêches  des 
ambassadeurs  chargés  de  traiter  dans  un 
congrès ,  pour  juger  que  de  petits  ressen- 
timens  et  des  riens  qu'on  devroit  au  moins 
avoir  honte   d'avouer  ,  font  souvent  un 
plus  grand  obstacle  à  la  conclusion  des 
traités  ,  que  les  intérêts  les  plus  importans 
des  nations. 

Il  me  semble  que  la  puissance  domi- 
nante agit  toujours  selon  ses  vrais  inté- 
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rets,  lorsqu'elle  soumet  à  la  règle  de  la 
justice  les  affaires  qu'elle  discute  avec  sa 
rivale.  Qu'elle  ne  rejette  donc  jamais  une 
demande  fondée  sur  l'équité  j  qu'elle 
écoute  sans  emportem.ent  et  sans  hauteur 
les  propositions  les  plus  déraisonnables; 
qu'alors  miême,  sous  prétexte  de  dignité 
ou  dans  la  crainte  puérile  de  nuire  à  ses 
droits ,  elle  ne  refuse  pas  d'avoir  des  con- 
férences et  d'entrer  en  négociation.  Elle 
trouvera  un  avantage  réel  à  être  géné- 
reuse ,  toutes  les  fois  que  sa  générosité 
ne  pourra  point  être  prise  pour  de  la 
crainte.  Elle  doit  prévenir  sa  rivale  par 
de  bons  offices  dans  les  petites  choses , 
et  même  dans  celles  qui  sont  importan- 
tes, quand  elles  ne  sont  pas  directement 
contraires  à  ses  intérêts. 

Ce  dernier  conseil  est  très-sage  :  mais 
je  m'apperçois  que  malheureusement  il 
est  encore  plus  inutile  :  car  un  homme 
d'état,  dont  les  pensées  ont  de  l'étendue, 
de  la  justesse  et  de  grandeur ,  n'a  pas 
besoin  qu'on  l'avertisse  de  ne  pas  beau- 
coup estimer  une  bagatelle  ;,  et  un  minis- 
tre ,  dont  l'esprit  est  étroit  ,  borné ,  faux 
et  louche  ,  n'est  capable  par  aucune 
méthode  d'apprendre  à  voir  les  objets 
comme  ils  sont  réellement.  Il  imaginera 
entre  les  affaires  des  rapports  qui  n'exis- 
teront jamais  ^  et  c'est  par  cet  égarement 
même  d'imagination  ,  qui  lui  montre  des 
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fantômes  que  personne  autre  ne  voit , 
qu'il  se  croit  des  lumières  supérieures. 
Tout  ce  qui  est  à  sa  portée  lui  paroît 
grand  :  tout  ce  qui  est  plus  grand  que 
lui ,  lui  paroit  ou  petit  ou  chimérique  \  et 
il  disputera  la  possession  d'une  bicoque 
ou  d'un  village  avec  autant  de  chaleur  que 
s'il  s'agissoir  d'un  place  forte  qui  fût  la 
clef  d'une  province  entière. 

Le  grand  art  de  la    puissance  domi- 
nante pour  conserver  sa  supériorité  ,  con- 
siste 5  si  je  ne  me  trompe  ,  à  prévoir  par 
un  examen  du  gouvernement  de  sa  rivale  , 
de  sa  position  et  de  son  esprit  national , 
ce  qu'elle  en  peut  craindre ,  afin  d'y  remié- 
dier  d'avance.  La  cour  de  France  ,  par 
exemple  ,  voyant  à  la  paix  d'Utrecht  que 
l'Angleterre  prenoitdans  l'Europe  la  place 
que  la  maison  d'Autriche  y  avoit  occupée , 
devoit  sur  le  champ  songer  à  rétablir  sa 
marine  ,  et  tourner  peu-à-peu  ses  princi- 
pales forces  du  côté  de  la  mer.  Dès  qu'une 
puissance  maritimic,  occupée  de  son  com- 
merce ,  et  qui  ne  veut  s'agrandir  qu'en 
Amérique ,  se  trouvoit  à  la  tête  des  affai- 
res ,  des  matelots  et  des  vaisseaux  deve- 
noient  plus  nécessaires  que  des  troupes  de 
terres.  Par  cette  conduite  la  France  se 
seroit  préparée  des  négociations  plus  faci- 
les et   plus  heureuses.  En  contenant  les 
Anglais   sur    iper  ,    elle  auroit  diminué 
l'influence  qu'ils  ont  dans  les  affaires  du 
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continent*  La  cour  d-  Londres  ,  moins 
confiante  et  moins  hardie .  se  serelt  com- 
portée avec  moins  de  hauceur  et  plus  de 
bonne-foi. 

C'est  le  ministre  ou  le  conseil ,  chargés 
dans  un  état  des  atfaires  étrangères ,  qui 
donnent  des  instructions  aux  ambassa- 
deurs ,  et  qui  négocient  ,  à  propre- 
ment parler ,  avec  les  étrangers  j  mais 
leurs  succès  ne  dépendent  point  de  leur 
seule  capacité  .  ni  du  talent  seul  des  per- 
sonnes qu'ils  em.ploient  au- dehors.  Tous 
les  autres  m^inistres  ,  quelle  que  soit  la 
partie  de  leur  administration  ,  doivent 
préparer  les  négociations.  Dans  un 
royaume  chargé  d'impôts  ,  rempli  de 
mécontens  ,  dont  les  finances  sont  épui- 
sées ,  où  le  commerce  languit  ,  où  la 
discipline  militaire  est  négligée  ,  où  l'in- 
trigue étouiTe  l'émulation  en  récompen- 
sant les  talens  inutiles ,  et  même  perni- 
cieux, que  pourroit  faire  un  ministre  des 
affaires  étrangères ,  fût-il  doué  du  plus 
vaste  génie  ?  Toute  l'Europe  se  connoît  : 
on  ne  trompe  personne  sur  sa  situation. 
S'il  n'a  pas  le  don  de  faire  des  miracles  , 
persuadera-t-il  que  sa  nation  est  en  état  de 
réprimer  ses  ennemis  ,  quand  tout  lui 
manque  pour  faire  la  guerre  heureuse- 
ment ?  Si  dans  cette  situation  malheu- 
reuse il  affecte  un  air  de  dignité  ,  il  irrite  j 
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s'il  s'abaisse ,  il  est  méprisé  et  donne  de 
l'audace  ^  s'il  tente  de  cacher  sa  foiblesse 
sous  une  apparence  de  modération  ,  de 
générosité  et  de  justice  ,  on  rit  de  sa 
crainte  qui  perce  à  travers  le  masque  qui 
la  couvre  mal.  Cependant  les  alliés  les 
plus  iidhles  se  refroidissent  ^  et  si  l'état 
n'essuie  pas  quelque  grand  affront ,  s'il  ne 
souffre  pas  quelque  perte  considérable  , 
ce  n'est  que  par  une  faveur  singulière  de 
la  fortune  ,  sur  laquelle  il  est  toujours 
imprudent  de  com.pter. 

Il  y  a  une  sorte  d'ambition  qui ,  en  con- 
ciliant l'estime  et  l'amitié  de  ses  alliés  et 
même  de  ses  ennemis ,  est  bien  favorable 
au  succès  des  négociations-,  c'est  de  faire, 
si  je  puis  parler  ainsi  ,  des  conquêtes  sur 
soi-même  ,  en  portant  à  une  plus  grande 
valeur  chaque  partie  de  l'état.  Une  nation 
ne  devient  jamais  plus  heureuse  au-dedans, 
sans  devenir  plus  propre  à  défendre  son 
bonheur  contre  les  entreprises  des  étran- 
gers. Nous  voyons  aujourd'hui  un  prince , 
qui  y  après  avoir  conquis  une  riche  pro- 
vince ,  n'a  pas  cru  que  l'oisiveté  et  les 
plaisirs  fussent  le  terme  de  la  politique 
et  de  la  victoire.  Il  corrige  les  lois,  encou- 
rage tous  les  arts  et  tous  les  talens ,  ouvre 
de  nouvelles  portes  à  l'industrie  et  au 
commerce  de  ses  sujets  ,  se  forme  des 
soldats  invincibles  par  une  discipline 
savante  et  rigide ,    dont    ses  courtisans 
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militaires  donnent  l'exemple  ,  et  gou- 
verne ses  finances  avec  autant  d'écono- 
mie que  de  vigilance.  S'il  étoit  possible 
que  ce  prince  fît  passer  son  esprit  à  ses 
successeurs  ,  ou  qu'il  affermît  solidement 
ses  institutions  ,  la  cour  de  Berlin  ,  qui 
n'est  encore  qu'une  puissance  du  second 
ordre  ,  se  verroit  bientôt  à  la  tête  des 
affaires  de  l'Europe.  4) 

Si  la  puissance  dominante  attendoit 
-pour  chercher  des  alliés  qu'un  événement 
extraordinaire  lui  causât  quelqu'alarme  , 
ou  lui  permît  de  former  une  entreprise  , 
elle  prendroit  presque  toujours  une  peine 
inutile.  Comme  rien  ne  seroit  préparé  , 
comme  rien  ne  seroit  mûr  ,  elle  ne  pour- 
Toit  compter  sur  rien.  On  perdroit  un 
temps  précieux  à  faire  des  conjectures 
équivoques  ,  à  s'examiner  ,  à  se  tâter  , 
à  reculer  et  avancer  sans  règle.  Cepen- 
dant les  affaires  se  brouillent ,  on  ne  s'en- 
tend  pas  encore  ^  mais  on  sent  qu'il  fau- 
droit  agir  et  ne  pas  négocier  ^  et  pour 
finir  ,  on  contracteroit  par  lassitude  ou 
par  impatience  des  engagemens  incer- 
tains ,  inutiles  ou  même  dangereux. 

On  néglige  une  puissance  qui  s'accou- 
tume à  être  oisive  :  je  n'en  infère  pas  qu'il 
faille  fatiguer  ses  voisins  par  des  projets 
continuels  ^  ce  seroit  ne  miOntrer  qu'une 
inquiétude  révoltante.  Mais  aucune  anaire 
de  l'Europe  ne   doit  être  étrangère  à  la 
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puissance  dominante  ni  à  sa  rivale  ;  ce 
seroit  leur  faute  et  une  preuve  de  leur 
décadence  ,  si  leur  médiation  ou  leurs 
feons  offices  étoient  méprisés.  C'est  en 
entretenant  des  négociations  continuelles 
dans  toutes  les  cours ,  qu'elles  seront  ins- 
truites fidèlement  de  tout  ce  qui  se  passe, 
qu'elles  jugeront  d'avance  de  tout  ce  qui 
peut  se  tramer  contre  leurs  intérêts  ,  et 
que  ,  jouissant  de  leur  grandeur  ,  elles 
l'affermiront.  Une  étincelle  aisée  à  étein- 
dre allume  souvent  un  grand  incendie. 
Les  affaires  qui  sont  devenues  de  la  plus 
grande  importance  ont  presque  toujours 
été  précédées  par  une  agitation  qui  les 
annonçoiÈ ,  et  dont  il  auroit  été  facile 
^'arrêter  le  progrès  dans  sa  naissance.  En 
im  mot  5  quand  la  puissance  dominante 
s'est  fait  une  habitude  de  négocier  ,  elle 
trouve  sans  effort  mille  circonstances  favo- 
rables à  ses  vues  ,  et  qui  sont  perdues 
pour  i>n  gouvernement  paresseux.  Elle 
saisit  les  occasions  d'affermir  ses  alliances 
anciennes  et  d'en  former  de  nouvelles. 
Elle  tient  le  fil  des  affaires  et  se  fait  des 
fcommes  d'état. 
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CHAPITRE    Vî. 

Des  avantages-  de  la  puissance  rivale 
sur  la  puissance  dominante  dans  les 
négociations,  'Est- il  de  son  intérêt  de 
devenir  la  puissance  dominante  ? 
Réflexions  sur  la  situation  présente 
de  la  France  et  de  r Angleterre. 

Autant  il  est  diiTicile  à  la  puissance 
dominante  d'accroitx*-e  son   crédit  ,     ou 
même  de  conserver  sa  supériorité  ,  sans 
montrer  beaucoup  de  justice  et  de  modé- 
ration 5  soit  en  maniant  ses  propres  affai- 
res 5  soit  en  employant  sa  médiation  entre 
s^s  alliés  ,  ses  voisins   et    ses   ennemis  ^ 
autant  est-il  aisé  à  sa  rivale  de  s  élever  sur 
les  ruines  ,  eu   du  moins  de  prendre  sa 
place.  Tous  les  états  qui  craignent  ou  qui 
haïssent  Torgueil  et  Tambition  de  la  puis- 
sance dominante  ,   sont    réunis  secrète- 
ment contr'elle  par  leur  crainte  ou  leu 
haine  commiunes.  Ils   ne  cherchent  qu 
se  liguer  pour  s'opposer  à  ses  entreprise 'à 
ils  ne  demandent  qu'un  chef  \  et  la  pus, 
sance  rivale  leur  sert  naturellement  -îs- 
point  de  ralliement.  La  confiance  qu'ede 
inspire  en  paroissant  n'agir  que  pour  île 
cause  commune .  ouvre  un  ace  es  facii  la 
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toutes  ses  négociations.  L'intérêt  qu'on 
prend  à  son  sort  rend  indulgent  à  son 
égard  '^  et  souvent  on  lui  pardonne  des 
injustices  qui  paroîtroient  infâmes  de  la 
part  de  la  puissance  dominante.  François  î 
et  ses  successeurs  eurent  beaucoup  d'al- 
liés '^  ce  fut  leur  faute  s'ils  n'en  eurent 
pas  encore  davantage  ^  et  sûrement  la 
France  n'auroit  pas  tardé  jusqu'à  la  paix 
^Qs  Pyrénées  à  prendre  l'ascendant  sur 
la  maison  d'Autriche,  si,  plus  habile  à 
conduire  ses  affaires  domestiques  et  plus 
constante  dans  ses  vues  politiques ,  elle 
avoit  su  profiter  de  sa  situation ,  et  des 
forces  dits  alliés  que  lui  faisoit  l'ambition 
autrichienne. 

La  reine  Elisabeth  fut  la  première  qui  y 
voulant  imposer  une  règle  à  ces  différen- 
tes passions  qui  agitoient  l'intérieur  de 
l'Europe,  songea  à  les  réduire  en  sys- 
tème politique.  «  Pour  assurer  la  liberté 
publique ,  disoit-elle  au  principal  ministre 
de  Henri  IV  dans  une  entrevue  qu'elle 
eut  avec  lui  à  Douvres ,  il  faut  rendre 
aux  princes  d'Allemagne  leur  ancienne 
dignité  ,  seconder  \qs  efforts  que  font 
les  Provinces-Unies  pour  se  soustraire  à 
la  domination  espagnole  ,  et  inviter  le 
reste  Aç.s  Pays-Bas  à  secouer  le  joug  et 
former  une  république  indépendante.  11 
faut  obliger  l'Empire  à  renoncer  aux 
droits  qu'il  affecte  encore  sur  les  cantons 
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suisses ,  et  leur  incorporer  l'Alsace  et  le 
comté  de  Bourgogne.  Mais ,  ajoutoit  cette 
princesse ,  quand  je  parle  d'ôter  à  la  mai- 
son d'Autriche  cette  excès  de  grandeur 
dont  elle  abu^e  .  ce  n'est  point  pour  en- 
richir de  ses  dépouilles  une  puissance 
qui  ne  seroit  pas  moins  dangereuse.  Si 
le  roi  de  France  vouloit  faire  des  con- 
quêtes sur  l'Espagne  ,  je  ne  le  souffrirois 
pas ,  et  ne  trom'erois  pas  mauvais  qu'il 
s'opposât  5  de  son  côté  ,  au  dessein  de 
s'agrandir  que  pourroit  former  un  de  mes 
successeurs.  Il  s'agit  de  partager  l'Eu- 
rope en  états  à  peu  près  égaux  ,  afin 
que  leurs  forces  étant  en  équilibre  ^  ils 
craignent  de  s'offenser ,  et  n'osent  mé- 
diter de  trop  grands  projets  ». 

La  mort  d'Elisabeth  et  de  Henri  IV 
fit  tomber  dans  l'oubli  ces  idées  à  peine 
ébauchées  d'équilibre ,  qu'il  leur  auroit 
été  impossible  de  réaliser.  Les  Vénitiens , 
dit-on  ,  les  avoient  recueillies  précieu- 
sem.ent  ;  et  quoiqu'ils  en  fussent  encore 
occupés  au  congrès  de  Munster  ,  où  ils 
faisoient  les  fonctions  de  médiateurs  , 
ils  n'osèrent  presque  pas  les  laisser  en- 
trevoir dans  le  cours  de  leurs  négocia- 
tions. La  France  étoit  trop  Hère  de  ses 
succès ,  pour  consentir  désormais  à  Téga- 
lité  :  elle  vouloit  dominer  ;  et  l'Espagne  , 
qui  par  vanité  se  déguisoit  sa  foiblesse, 
n'étoit  pas  assez  humiliée  pour  désespérer 
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de  réparer  ses  disgrâces.  La  paix  de 
Westphalie  laissa  ces  deux  puissances 
armées  Tune  contre  l'autre  :  elles  ces- 
sèrent enfin  de  se  faire  la  guerre  ,  mais 
sans  cesser  de  se  haïr»  Leurs  alliés  et 
leurs  ennemis  continuèrent  à  se  conduire 
par  leurs  principes  ordinaires  j  et  l'on  ne 
recommença  à  parler  d'équilibre,  qu'après 
que  le  prince  d'Orange ,  depuis  Guil- 
laume III 5  eût  été  revêtu  des  charges 
que  ses  pères  avoient  possédées  dans  les 
Provinces-Unies. 

Ce  prince  présenta  à  l'Europe  le  sys- 
tème d'Elisabeth  ,  mais  corrigé  ,  et  sous 
une  forme  plus  propre  à  gagner  les  esprits* 
Au  lieu  de  vouloir  mettre  entre  les  puis- 
sances une  égalité  qui  n'étoit  qu'une 
chimère  ,  et  qui  ne  les  auroit  point  empê- 
chées d'être  ambitieuses,  de  se  haïr  et 
de  s'offenser  quand  on  auroit  pu  l'établir  y 
il  ne  fut  plus  question  que  de  donner 
simplem.ent  des  bornes  au  pouvoir  de 
la  France  ^  et  après  l'avoir  ramenée  au 
point  où  elle  se  trouvoit  placée  par  la 
paix  des  Pyrénées ,  de  l'y  tenir  irrévoca- 
blement fixée  ,  afin ,  disoit  le  prince 
d'Orange,  par  la  bouche  de  ses  partisans , 
que  cette  couronne  et  la  maison  d'Au- 
triche ,  occupées  de  leur  rivalité  ,  épui- 
sassent l'une  sur  l'autre  leur  ambition 
et  leurs  forces ,  et  ne  laissassent  aucune 
crainte  aux  autres  états.   On  auroit  dit 
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que  TEurope  alloit  devenir  une  espèce 
de  spectacle  de  Tamphiréâtre  ,  où  tous 
les  princes  dévoient  jouir  tranquillement 
du  plaisir  de  voir  deux  grandes  monar- 
chies qu'ils  redouroient ,  se  heurter  et 
se  déchirer.  Pour  perpétuer  ce  combat  , 
qui  ne  devoir  jamais  être  un  combat  à 
mort ,  on  devoir  venir  au  secours  du 
combattant  prêt  à  succomber  ^  et  en 
lui  fournissant  des  forces  ,  le  mettre  en 
état  de  reparoître  avec  avantage  sur 
l'arène. 

Sans  doute  que  le  prince  d'Orange 
connoissoit  trop  bien  les  ressorts  qui 
font  mouvoir  les  hommes ,  pour  compter 
que  les  puissances  subalternes  ne  pren- 
droient  précisément  part  aux  démêlés  de 
la  France  et  de  la  maison  d'Autriche  , 
qu'autant  qu'il  le  faudroit  pour  les  rendre 
éternels.  Il  n'étoit  pas  difficile  de  voir 
que  tout  ce  grand  système ,  qui  paroissoit 
fait  pour  assurer  la  liberté  de  l'Europe , 
n'étoit  imaginé  que  pour  favoriser  la  for- 
tune p-articulière  de  son  auteur  ,  qui , 
n'étant  que  citoyen  d'une  république  , 
avoit  besoin  d'avoir  une  armiée  à  sa 
disposition ,  et  de  faire  la  guerre  pour 
se  mettre  en  quelque  sorte  au-dessus 
des  magistrats  et  des  lois.  11  sentoit  la 
foiblesse  de  son  système  ,  et  prévoyoic 
que  les. prétendus  défenseurs  de  l'équi- 
libre  se  iaisseroient  souvent  effrayer  par 
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\q.s  progrès  rapides  et  subits  d'une  des 
deux  puissances  ennemies^  que  la  plupart 
seroient  trop  timides  pour  oser  prendre 
dans  le  besoin  les  intérêts  de  la  plus 
foible  ^  que  les  uns  seroient  gagnés  et 
éblouis  par  un  avantage  présent  -^  et  que 
les  autres  ,  s'échauiîant  indiscrètement , 
ne  consulteroient  bientôt  plus  que  leur 
haine. 

Quoique  cette  théorie  de  Téquilibre , 
ainsi  que  les  faits  Font  constamment 
prouvé  depuis  quatre-vingts  ans ,  ne  puisse 
point  se  réduire  en  pratique  dans  les 
temps  de  guerre  ,  c'est  une  idée  brillante 
qui  a  séduit  toutes  les  imaginations.  Son 
succès  étoit  infaillible;  car  réduisant  toute 
la  science  de  la  politique  à  ne  savoir 
qu'un  mot ,  q'^Xç.  tlattoit  égalem.ent  l'igno- 
rance et  la  paresse  des  mànistres  ,  des 
ambassadeurs  et  de  leurs  com.mis.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  cette  opinion  régnante  sert , 
parce  qu'elle  est  régnante  ,  à  faire  pen- 
dant la  paix  un  contre-poids  aux  forces 
de  la  puissance  dominante  ;  elle  indis- 
pose les  esprits  contre  son  alliance ,  et 
les  tourne  favorablement  du  côté  de  sa 
rivale. 

Si  cette  dernière  puissance  profitoit  de 
ses  avantages  pour  susciter  des  affaires  à 
son  ennemie  ,  l'écraser  et  prendre  sa 
place  ,  peut-être  n'agiroit-elle  pas  suivant 
^Q.s  vrais  intérêts.  Il  est  certain  du  moins 
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qu'elle  travaiileroit  à  grands  frais  et  avec 
beaucoup  de  peine  à  mériter  la  jalousie 
et  la  haine  des  états  dont  elle  étoit  aupa- 
ravant la  protectrice.  Passer  de  la  seconde 
place  à  la  première  ,  c'est  peut-être  ne 
faire  qu\in  grand  pas  vers  sa  décadence  ^ 
une  nation  qui  s'est  laissée  éblouir  par 
l'honneur  dangereux  de  dominer  ,  qui  n'a 
pas  connu  l'avantage  de  sa  première  situa- 
tion ,  et  qui  doit  être  toute  fière  de  ses 
triomphes  ,  si  elle  parvient  à  humilier  la 
puissance  dominante  ,  par  quel  prodige 
prendroit-elie  subitement  une  politique 
conforme  à  sa  nouvelle  fortune  ?  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  supériorité  des  forces 
fait  illusion  aux  esprits  même  les  plus 
modérés.  La  confiance  et  l'orgueil ,  une 
fois  mis  en  mouvement  ,  ont  un  cours 
qu'il  est  difHcile  d'arrêter ,  le  succès  les 
enflamme ,  le  revers  les  irrite.  A  peine 
les  paix  de  Westphalie  et  des  Pyré- 
nées eurent  -  elles  donné  à  la  France 
la  supériorité  que  la  maison  d'Autriche 
avoit  eue  jusqu'alors  ,  qu'on  lui  fit  les 
mêmes  reproches  qu'elle  avoit  faits  aux 
cours  de  Madrid  et  de  Vienne.  L'ambi- 
tion qu'on  reprocha  aux  Autrichiens  et 
aux  Français  sera  le  vice  éternel  de  la 
puissance  dominante.  Seul  contre  tous  , 
ce  fut  la  devise  de  Louis  XIV  :  ce  mot , 
qui  auroit  dû  être  regardé  com.me  une 
satyre  assez  forte  de  l'imprudence  de  son 
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conseil  5  fur  pris  par  ses  sujets  ^  et  Test 
encore  aujourd'îiui,  pour  un  éloge  de  son 
courage  ^  tant  la  puissance  dominante  est 
peu  portée  à  connoître  ses  intérêts  ,  sa 
situation  et  ses  forces  ! 

C'est  un  grand  bonheur  que  l'Angle- 
terre 5  après  avoir  fait  des  efforts  superflus 
pendant  les  guerres  de  i688  et  de  1701  , 
pour  conserver  à  la  maison  d'Autriche  la 
qualité  de  rivale  de  la  'France ,  ait  été 
elle-même  forcée  par  la  suite  des  événe- 
mens  à  se  charger  d'un  rôle  que  la  cour 
de  Vienne  n'étoit  plus  en  état  de  remplir 
quand  Philippe  V  eut  été  affermi  sur  le 
trône  d'Espagne.  L'Europe  n'auroit  jamais 
joui  que  de  quelques  momens  de  repos , 
tant  que  deux  puissances ,  accoutumées  à 
se  haïr  et  à  s'offenser,  qui  avoient  toujours 
quelque  cause  légitime  de  guerre ,  et  la 
manie  de  faire  des  conquêtes  l'une  sur 
l'autre ,  auroient  été  à  la  tête  des  affaires. 
Il  est  vraisemblable  qu'épuisées  avant 
d'avoir  pu  terminer  leurs  querelles ,  elles 
auroient  abandonné  leur  place  à  d'autres 
états  que  leur  ambition  auroit  encore 
ruinés ,  et  que  l'Europe  enfin ,  affoiblie 
tour-à-îour  dans  routes  ses  parties ,  n'au- 
roit eu  la  paix  que  parce  qu'elle  n'auroit 
pu  faire  davantage  la  guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire  se 
flatter  d'un  sort  plus  heureux ,  depuis 
qu'une  nation  libre  ,  commerçante  5  et 
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qui  ne  veut  point  conquérir  de  posses- 
sions dans  notre  continent ,  partage  avec 
la  France  l'avantage  de  dominer.  Je  sais 
que  si  les  Anglais  ne  sacrifioienc  pas  une 
partie  des  sommes  immenses  que  produit 
leur  commerce ,  à  susciter  sur  terre  des 
ennemis  à  la  France  ^  cette  puissance 
tourneroit  au  désavantage  des  Anglais 
ses  principales  forces  du  côté  de  la  mer. 
Je  sais  que  la  cour  de  Vienne  est  Talliée 
naturelle  de  l'Angleterre  ,  et  qu'elle  n'a 
point  renoncé  à  ses  anciens  projets  d'a- 
grandissement ^  mais  qu'on  ne  craigne 
pas  que  les  Anglais  agissent  pour  servir 
l'ambition  autrichienne  avec  la  même 
chaleur  que  s'ils  eussent  été  eux-m.êmes 
conquérans  ,  et  qu'ils  fissent  la  guerre 
pour  leur  propre  compte.  Le  commerce, 
qui  forme  le  principal  objet  de  leur  poli- 
tique ,  doit  insensiblement  les  faire  incli- 
ner du  côté  de  la  paix  ^  et  le  vœu  public 
dans  une  nation  libre  impose  souvent  au 
gouvernement.  D'ailleurs  les  Anglais  ne 
doivent-ils  pas  sentir  que  leur  constimtion, 
bien  plus  précieuse  que  tout  le  commerce 
d'Amérique  ,  n'est  jamais  plus  en  sûreté 
que  pendant  la  paix ,  et  que  la  guerre 
fournit  à  leur  roi  malle  prétextes  plau- 
sibles d'étendre  la  prérogative  royale  .  et 
de  les  asservir  ?  Les  goûts  de  l'Angleterre 
doivent  se  communiquer  à  sa  rivale  *,  et 
quoique  j'écrive   dans    un  tem.ps   où  la 
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guerre  est  déclarée  entre  ces  deux  puis- 
sances 5  j'ose  dire  qu'on  commence  à  s'ap- 
percevoir  des  heureux  effets  de  cette 
influence  ^  et  tant  que  le  système  présent 
subsistera  ,  l'Europe  sera  exposée  à  des 
secousses  moins  fréquentes  et  moins  vio- 
lentes. 

Outre  les  avantages  généraux  que  l'An- 
gleterre,  en  qualité  de  puissance  rivale, 
a  sur  la  France ,  sa  supériorité  sur  mer 
doit  encore  contribuer  à  lui  attacher  un 
plus  grand  nombre  d'alliés.  Une  nation 
qui  n'est  puissante  que  sur  terre,  n'est  en 
effet  voisine  que  des  états  qui  touchent 
en  quelque  sorte  à  ses  frontières  ^  et  sou» 
vent  elle  est  embarrassée  pour  faire  une 
diversion  en  faveur  de  quelqu'un  de  ses 
alliés.  Une  puissance  maritime  est  voisine 
par  ses  vaisseaux  de  tous  les  pays  ^  et 
pouvant  faire  par  conséquent  plus  de  bien 
et  plus  de  mal  à  un  plus  grand  nombre 
d'états,  elle  jouit  d'une  considération  plus 
étendue. 

Que  gagnent  aujourd'hui  les  Anglais  et 
les  Français  à  se  faire  la  guerre  pour 
des  intérêts  de  commerce  ?  Les  torts 
réciproques  qu'ils  se  font  tournent  à 
l'avantage  des  puissances  neutres  ,  dont 
les  commerçans  étendent  et  multiplient 
leurs  relations.  A  la  paix ,  la  nation  vic- 
torieuse se  trouvera  appauvrie  par  les 
tiépenses  de  la  guerre ,  et  loin  d'être  en 
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état  de  faire  un  commerce  plus  florissant , 
elle  sera  occupée  pendant  long-temps  à 
réparer  les  maux  que  la  guerre  aura  faits 
à  %^s  possessions  d'Amérique.  Que  cette 
expérience  fatale  puisse   au  moins  con- 
vaincre tous  les  esprits  de   ce  principe 
universellement  vrai ,  qu'un  peuple  com- 
merçant doit  faire  la  guerre  pour  empê- 
cher que  son  commerce  ne  soit  ruiné  , 
et    jamais  pour    l'augmenter.    Pourquoi 
voulez-vous  faire  des  conquêtes  sur  vos 
voisins ,  a-t-on  pu  dire  à  plusieurs  princes 
ambitieux  ,  tandis  que  vous  ne  songez 
pas  à   mettre  en  valeur  les    friches  qui 
déshonorent  vos  campagnes  ?    Pourquoi 
voulez-vous  acquérir  de  nouvelles  villes  , 
pendant  que  les  vôtres  tombent  en  ruine, 
et  que  le  bourgeois  oisif  y  languit  \  S'il 
vous  importe  d'augmenter  le  nombre  de 
vos  sujets ,  que  ne  les  rendez-vous  heu- 
reux ?    Le  bonheur  les  multipliera.  Je 
pourrois  de  même  demander  aux  Anglais  : 
pourquoi  voulez-vous  multiplier  vos  colo- 
nies ?  êtes-vous  bien  sûrs  que  celles  que 
vous   possédez    soient   aussi   florissantes 
qu'elles  peuvent  l'être  ?  Si'  votre  indus- 
trie peut  encore  enrichir  votre  commerce, 
pourquoi  recourez-vous  à  la  force  pour 
l'étendre  ? 

Le  projet  de  vouloir  être  seul  maître 
de  la  mer  ,  et  de  s'emparer  de  tout  le 
con.imerce  ,  n'est  pas  moins  chimérique 
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ni  moins  riilneiix  que  le  projet  de  la  mo- 
narchie universelle  sur  terre  ^  et  il  est  à 
souhaiter  pour  le  bonheur  de  l'Europe  , 
que  les  Anglais  soient  convaincus  de  cette 
vérité ,  avant  que  de  l'avoir  apprise  par 
leur  propre  expérience.  La  France  a 
déjà  répété  plusieurs  fois  qu'il  falloit  éta- 
blir un  équilibre  de  puissance  sur  mer  ^ 
et  elle  n'a  encore  persuadé  personne, 
parce  qu'elle  est  la  puissance  dominante  , 
et  qu'on  la  soupçonne  de  ne  vouloir 
abaisser  les  Anglais  que  pour  dominer 
plus  sûrement  dans  le  continent.  Mais. 
que  l'Angleterre  abuse  de  ses  forces , 
qu'elle  veuille  exercer  une  espèce  de 
tyrannie  sur  le  commerce  f,  et  bientôt 
tous  les  états  qui  ont  des  vaisseaux  et 
des  matelots  ,  étonnés  de  n'avoir  pas 
cru  la  France ,  se  joindront  à  elle  pour 
l'aider  à  venger  ses  injures.  Si  les  An- 
glais s'opiniâtrent  à  vouloir  conquérir 
l'Amérique  septentrionale  ,  ils  obligeront 
la  France  à  porter  ses  principales  forces 
sur  mer.  Ils  s'épuiseront  ^  et  leur  ennemie, 
qui ,  en  désarmant  sur  terre  ,  cessera 
d'être  suspecte  à  ses  voisins ,  enlèvera  à 
l'Angleterre  i'amitié  de  plusieurs  de  ses 
alliés. 
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C  H  A  P  I  T  Px  E     V  I  L 

Des  puissances  du  second  ordre,  Prin- 
cipes de  leur  pclitique.  De  la  conduite 
des  deux  puissances  dominantes  à  leur 
égard, 

ibl  les  deux  puissances  du  premier  ordre 
s  etoient   conduites   par  les  principes  que 
j'ai  établis    jusqu'ici,    celles  du   second 
n'auroient    songé   de  leur   côté  qu'à  se 
-conserver  ,  ou  du  moins  Faccroissement 
de  leur  fortune  auroit  été   l'ouvrage  de 
cette  sage  industrie  qui  s'occupe  à  faire 
valoir  ses  propres  richesses.  Mais  la  maison 
d'Autriche  et  la  France ,  voulant  se  faire 
plus  de  mal   qu'elles   ne  s'en  pouvoient 
faire  ,  eurent  besoin  du  secours  de  leurs 
voisins ,  et  les  associèrent  à  leurs  que- 
relles. Tandis  que  les  puissances  domi- 
nantes   ne    regardoient    ces    alliés  que 
comime  des  instrumens  de  leur  fortune , 
ils   formèrent  eux-mêmes  le   projet    de 
s'agrandir  à  leurs    dépens.  Si  quelques- 
u«s  ont  en  effet  augmenté  leur  fortune 
en  vendant  leurs  secours  ^  d'autres ,  en 
suivant  la  môme  politique  ,  n'ont  été  que 
foiblement  dédommagés   par  leurs  con- 
quêtes des  maux  que  la  guerre  leur  avoit 
causés. 
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Quelques  puissances  du  second  ordre 
font  presque  le  rôle  de  puissances  domi- 
nantes -,  telles  sont  la  cour  de  Vienne  , 
la  Russie  ,  l'Espagne,  le  Dannemarck^ 
etc.   Plus  elles  sont   considérables,  plus 
elles  doivent  se  conduire  par  les  principes 
qui  assurent  seuls  la  fortune  des  puissances 
dominantes.  Leur  modération  leur  fera 
des  alliés  '^  leur  amour  pour  la  justice  les 
rendra  même  souvent  arbitres  entre  les 
puissances   du  premier  ordre.    Pendant 
que  celles-ci  se  font  la  guerre  et  s'affoi- 
blissent ,  il  est  de  l'intérêt  des  autres  de 
conserver  la  paix,  parce  qu'elles  s'enri- 
chiront -,   et   dès-lors  l'intervalle  qui  les 
sépare  des  premières  sera  moins  grand. 
Les  politiques  ont  souvent  répété  qu'il 
seroit  imprudent  de  voir  les  querelles  de 
ses  voisins  sans  y  prendre  part  ^  le  vain- 
queur ,  après  une  première  conquête  ,  ne 
seroit  que  plus  en  état  d'en  faire  une  se- 
conde ^  et  avec  des  troupes  exercées  à  la 
guerre  ,  il  fondroit  sur  une  puissance  qui 
auroit  été  oisive.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il 
n'y  a  plus  de  république  romaine ,  dont  la 
guerre  augmente  le  nombre  d^s  citoyens, 
qui  gagne  à  Carthage  de  quoi  vaincre  la 
Macédoine ,   et  en  Macédoine   de   quoi 
vaincre  l'Asie.  Une  nation  aujourd'hui  qui 
vient  de  terminer  une  guerre  heureuse  , 
a  besoin  de  repos  pour  réparer  sqs  forces  ^ 
et  c'est  dans  le  moment  qu'elle  paroît  Ja 
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plus  triomphante  ,  qu'on  l'humilieroit 
peut-être  le  plus  aisément. 

Les  puissances  du  premier  ordre  con- 
serveront leur  supériorité  sur  celles  du 
second,  en  ne  se  hâtant  pas  de  terminer 
leurs  querelles  ,  et  en  nourrissant  au 
contraire  les  jalousies  qui  les  divisent. 
Elles  doivent  principalement  ne  les  asso- 
cier à  leurs  démêlés  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité ;,  peut-être  leur  inspireroient-elles 
un  goût  pour  la  guerre,  qui  nuiroit  à  la 
tranquillité  publique  qu'il  est  de  leur  in- 
térêt de  protéger  ^  et  vraisemblablement 
elles  se  feroient  des  ennemis  des  princes 
qu'elles  doivent  engager  à  être  neutres. 
Chaque  peuple  tient  de  sa  constitution 
particulière  des  qualités  qui  lui  sont  pro- 
pres. Les  unes  lui  sont  avantageuses  et 
les  autres  nuisibles.  Les  puissances  domi- 
nantes doivent  en  quelque  sorte  veiller  à 
ce  qu'aucune  nation  ne  se  corrige  de  ses 
vices.  Quand  ,  par  une  action  éclatante  , 
un  état  prend  un  essor  qui  ne  lui  est 
pas  naturel ,  toute  l'Europe  s'alarme  inuti- 
lement^ et  l'on  ne  feroit  aucune  attention 
à  cette  politique  savante  d'une  nation  qui 
remonte  à  la  source  de  ses  vices  pour  les 
corriger,  et  qui  jetteroit  les  fondemens 
d'une  prospérité  constante. 

Il  peut    arriver    que  les    puissances 

dominantes ,  sans  avoir  reçu  aucun  échec 

u-dehors ,  ni  éprouvé  au-dedans  aucune 
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révolution  sensible  ,  mais  seulement  par 
i'incapaciré  du  prince  et  de  ses  ministres  , 
cessent  pour  ainsi  dire  d'être  ce  qu'elles 
sont  5  et  que  le  gouvernement  soit  sans 
action  ^  un  prince  du  second  ordre  doit 
profiter  de  cet  événement  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  et 
augmenter  sa  réputation  en  donnant  des 
preuves  de  sa  sagesse.  Mais  il  doit  se 
garder  de  vouloir  bâtir  sur  un  accident 
passager  le  plan  d'une  fortune  durable. 
Cette  ambition  ne  lui  est  permise  que 
quand  la  puissance  dominante  déchoit  et 
se  trouve  dégradée  par  un  vice  général 
et  répandu  dans  toutes  les  parties  de 
l'état,  et  non  par  l'incapacité  seule  des 
hommes  qui  le  gouvernent  aujourd'hui  et 
qui  peut-être  dans  huit  jours  ne  le  gou- 
verneront plus. 

Si  on  avoit  pris  la  mollesse  du  gou- 
vernement de  France ,  depuis  la  miOrt  de 
Henri  IV  jusqu'au  ministère  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  pour  le  symptôme  d'une 
décadence  certaine,  on  se  seroit  trompé. 
Ce  royaum.e,  toujours  aussi  fort  qu'il 
Tavoit  été  ,  n'avoit  besoin  que  d'un  minis- 
tre qui  sût  employer  ses  forces.  Il  n'en 
étoit  pas  de  même  de  la  monarchie 
espagnole  après  la  paix  des  Pyrénées  : 
l'affoiblissement  de  l'état  venoit  de  la 
foiblesse  même  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. La  guerre ,  la  navigation  ,  l'Amé- 
rique 
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îlque  et  la  superstition  avoient  concouru 
à  la  fois  à  dépeupler  l'Espagne.  L'industrie 
étoit  étoulîee  ^  et  la  paresse  indolente  , 
qui  en  est  le  fruit,  étant  devenue Tesprit 
général  de  la  nation ,  il  n'étoit  plus  possible 
de  lui  rendre  cette  activité  qui  avoit  fait 
autrefois  sa  force.  L'Espagne ,  qui  auroit 
dû  faire  le  commerce  de  l'Europe  entière , 
n'en  faisoit  aucun ,  et  avec  tout  l'or  du 
Mexique  et  du  Pérou ,  ses  finances  épui- 
sées ne  pouvoient  suffire  ni  à  l'entretien 
de  ses  places  de  guerre ,  ni  à  payer  la 
solde  des  soldats ,  qui ,  ne  vivant  que  de 
pillage  ,  étoient  incapables  de  se  plier  à  la 
discipline  de  cette  ancienne  infanterie  qui 
avoit  péri  à  Rocroi. 

Ne  pourroit-on  pas  dire,  en  consé- 
quence de  ces  réflexions ,  que  Charles  II, 
roi  d'Angleterre,  avoit  sans  le  savoir  une 
conduite  conforme  aux  vrais  intérêts  de 
sa  couronne ,  lorsqu'il  consentoit  d'aider 
Louis    XIV  (  I  )    de   tout  son    pouvoir 

(i)  M._  le  comte  d'Estrades,  dans  sa  lettre 
du  21  juillet  1667  au  roi,  dit  que  quand  il 
étoit  ambassadeur  en  Angleterre ,  Charles  II 
consentoit  d'aider  Louis  XIV  de  tout  son  pou- 
voir à  faire  la  conquête  de  toute  la  Flandre, 
pourvu  que  le  roi  l'assistât  de  dix  mille  hommes 
de  pied  et  de  quelque  cavalerie  dans  le  cas  que 
ses  sujets  se  révoltassent.  Louis  XIV  ,  dans  sa 
lettre  du  9  décembre  au  comte  d'Estrades  ,  dit 
que  Charles  lui  donnoit  carte  blanche  pour 
faire  des  Pays-Bas  ce  qu'il  souhaiteroit. 
Fnn,  des  Neg.  et  Droit  pub.     T.  /,  D 
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pour  faire  la  conquête  des  Pays-Ba5 
autrichiens  ?  Sa  politique  et  celle  de  son 
successeur  tendoient  à  hâter  la  chute 
d'une  puissance  qui  n'avoit  plus  les  moyens 
de  se  relever ,  et  dont  l'Angleterre  devoir 
prendre  la  place.  Guillaume  III ,  le  plus 
grand  politique  du  dernier  siècle ,  se  seroit 
sans  doute  comporté  relativement  à  cette 
situation  ;  il  auroit  fait  par  habileté  ce 
que  Charles  et  Jacques  II  son  frère  firent 
par  foiblesse  ,  par  crainte,  par  esprit  de 
tyrannie ,  ou  par  superstition ,  s'il  eût  été 
de  son  intérêt  de  gouverner  les  Anglais 
selon  le  leur.  Mais  il  vouloir  la  guerre , 
il  en  avoir  besoin  ,  et  il  falloit  saisir  le 
prétexte  de  soutenir  la  maison  d'Autriche 
contre  les  armes  de  France.  Sa  politique 
lui  survécut  ^  et  si  les  grandes  choses  que 
les  Anglais  firent  dans  la  guerre  de  1701 
avoient  été  capables  de  suspendre  la 
chute  de  la  maison  d'Autriche ,  en  don- 
nant à  Charles  VI  tous  les  domaines 
qu'elle  avoit  possédés ,  ils  n'auroient  fait 
des  dépenses  énormes  que  pour  rester  une 
puissance  du  second  ordre ,  et  obéir  encof  e 
aux  mouvemens  de  l'Europe,  au  lieu  de 
les  gouverner. 

Comment  est-il  arrivé  qu'une  nation 
aussi  éclairée  que  l'Angleterre  ait  été 
aussi  long-  temps  enivrée  des  idées  du  roi 
Guillaume,  et  ne  soit  rentrée  que  par 
hasard  dans  sqs  intérêts  ?  Il  est  surprenant 
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que  Mylord  Bollinbroke  ,  ministre  le 
moins  fait  pour  regarder  la  routine  des 
bureaux ,  c'est-à-dire  ,  les  préjugés  com- 
muns, comme  la  règle  de  la  politique, 
ait  vu  les  Anglais  soulevés  contre  la  paix 
d'Utrecht,  et  ne  leur  ait  pas  appris  dans 
ses  écrits  apologétiques  que  cette  paix 
faisoit  leiir  grandeur.  Il  se  contente  de 
représenter  les  Anglais  comme  les  défen- 
seurs les  plus  ardens  du  système  de  l'équi- 
libre ,  et  de  leur  démontrer  que  s'ils 
avoient  exécuté  le  projet  de  donner  à 
Charles  VI  toute  la  susccession  autri- 
chienne, ils  auroient  bientôt  été  obli- 
gés de  se  soulever  contre  leur  propre 
ouvrage ,  et  de  devenir  les  alliés  de  la 
France. 

Il  y  a  une  autre  sorte  de  puissances 
dans  cette  seconde  classe ,  qui  n'étant 
point  aussi  près  des  puissances  dominantes 
que  celles  dont  je  viens  de  parler ,  ont 
encore  besoin  d'augmenter  leur  fortune 
pour  se  mettre  à  portée  de  parvenir  à 
la  tête  des  affaires.  Elles  peuvent  profiter 
des  querelles  qu'ont  les  puissances  supé- 
rieures ,  et  s'accroître  à  leur  dépens.  Il  est 
fâcheux  pour  le  bonheur  de  l'humanité , 
qu'on  ne  puisse  opposer  à  l'ambition  de 
ces  états  que  des  raisonnemens  de  morale 
et  non  de  politique.  En  travaillant  à 
s'agrandir ,  ils  ne  courent  aucun  des 
-dangers    auxquels    la   même    ambitiga 
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expose  des  princes  plus  puissans.  Comtrré 
ils  ne  font  dans  les  aftaires  qu  un  rôle 
subalterne,  la  principale  attention  ne  se 
fixe  point  sur  eux  ^  ils  ne  sont  point 
l'objet  de  la  jalousie  ^  et  la  haine  publi- 
que qui  les  épargne  se  tourne  toute  entière 
contre  les  puissances  qui  les  font  agir  et 
qui  achètent  leur  secours.  Souvent ,  et 
î  excérience  le  prouve  ,  ils  ne  se  sont 
point  rendus  odieux  en  ne  se  servant  pas 
pour  élever  leur  fortune  de  moyens  auto- 
risés par  la  justice  et  la  bonne-foi.  Leur 
fciblesse  leur  sert  en  quelque  sorte  d'ex- 
cuse ^  tantôt  ils  semblent  ne  céder  qu'a 
la  nécessité  -,  tantôt  un  hasard  favorable 
fournit  quelque  prétexte  spécieux  à  leur 
politique.  Etant  soutenus  par  la  puissance 
en  faveur  de  qui  ils  ont  commis  une  inh- 
délité,  ils  n'en  craignent  point  de  repro- 
ches •  et  les  plaintes  que  fait  la  puissance 
qu'ils' ont  trahie  sont  prises  quelquefois 
pour  un  éloge  (  tant  on  est  déprave  1  )  ou 
ne  passent  que  pour  l'etfet  de  son  ressen- 

riment.  ,       ,     o       •      r 

Charles-Emanuel ,  duc  de  Savoie  ,  tut 

le  premier  qui  se  fît  une  maxime  cons- 
tante  de  n'avoir  ni  haine  ,  ni  affection 
parti-^ilière ,  et  de  s'attacher  tantôt  a  la 
France  et  tantôt  à  l'Espagne  suivant 
qu'on  avoit  l'art  de  l'acheter  par  des  con- 
ditions plus  avantageuses.  Depuis  que  a 
cour  de  Turin  s'est  fait  céder  par    la 
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France  le  marquisat  de  Saiuces  (  i  ) ,  et 
eîîsuire  Pîgiierol  et  les  vallées  de  Prajelas, 
d'OulZj  de  Batdoiiech.  etc.  et  que  domi- 
nant par  cofibéqueRt  5:ir  les  Alpes ,  elle 
ouvre  et  ferme  à  son  gré  Iqs  portes  dltaiie 
aiix  Français  ^  son  alliance  est  également 
précieuse  à  tous  les  princes  qui  prennent 
part  aux  guerres  qui  se  font  au-delà  des 
monts  :  elle  la  met  à  Tenchère  ,  et  le 
passé  lui  donne  de  plus  grandes  espérances 
encore  pour  Favenir. 

L'intérêt  de  ses  états  ,  pour  se  rendre 
recommandables  pendant  la  paix  ,  c'est 
d'entretenir  la  division  entre  les  grandes 
puissances  ,  de  flatter  leurs  passions  :  et 
par  de  doubles  négociations  ,  conduites 
avec  finesse  et  d'une  manière  équivoque  , 
de  paroître  entrer  dans  leurs  vues  ,  et  de 
donner  des  espérances  à  tous  les  partis  , 
sans  prendre  cependant  aucun  engage- 
ment décidé.  Par  cette  conduite  un  prince 
fie  se  concilie  pas,  il  est  vrai,  l'amitié 
à^s  puissances  supérieures  ;  mais  cette 
annîtîé  lui  scroit  inutile  ,  et  il  les  accou- 
tume  à  ne  se  point  passer  de  lui  ;  il  les 
tient  dans  la  disposition  de  le  ser\'ir  ,  et 
leur  donne  même  à  cet  égard  une  sorte 

(i)  Tra»té  île  Lyon  en  1601  entre  îa  France 
et  la  Savoie  Pignerol  fut  cédé  par  îe  traité  de 
Turin  en  1 69/î.  Vovez  !e  traité  conclu  à  Utrecht 
ta  171 3  entre  la  France  et  la  Savoie. 
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d'émulation  dont  il  profitera  suivant  les 
circonstances.  La  guerre,  qui  est  un  fléau 
pour  tous  les  autres  états  ,  est  un  bon- 
heur pour  lui.  Il  doit  y  prendre  part ,  à 
moins  que  quelque  raison  particulière  ne 
s'y  oppose  ^  car  en  général  la  guerre  ne 
se  fait  point  à  ses  dépens.  Elle  lui  vaut 
même  des  subsides  ;  et  la  paix  qui  la 
termine  lui  sera  toujours  avantageuse  , 
pourvu  que  toujours  fidèle  à  ses  princi- 
pes .  il  ait  l'art  peu  difficile  de  se  trouver 
à  la  fin  de  la  guerre  l'allié  de  la  puissance 
gui  l'aura  faite  avec  le  plus  de  bonheur. 

Je  rougirois  des  maximes  machiavélistes 
que  je  viens  d'exposer,  s'il  n'étoit  pas  pos- 
sible d'en  tirer  de  conséquences  utiles  aux 
homjmes.  Il  est  donc  vrai  que  les  puis- 
sances supérieures  sont  encore  moins 
ennemjies  les  unes  des  autres ,  que  de  ces 
états  d'un  ordre  inférieur  qui  ne  peuvent 
s'agrandir  qu'à  leurs  dépens.  L'union  des 
unes  obligeroit  les  autres  à  se  contenter 
de  leur  fortune  :  et  il  semble  qu'il  ne  soit 
permis  aux  puissances  subalternes  d'avoir 
une  ambition  utile ,  que  pour  mettre  un 
frein  à  celle  des  puissances  supérieures , 
dont  les  querelles  causent  une  désolation 
générale. 

Les  engagemens  contractés  pendant  la 
paix,  par  les  princes  du  second  ordre  qui 
veulent  étendre  leurs  domaines,  sont  rare- 
ment remplis  avec  iklélité ,  parce  qu'ils 
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sont  contraires  à  leur  maxime  fondamen- 
tale de  n'avoir  aucune  alliance  fixe ,  de 
ne  se  mettre  aucune  entrave,  et  de  se 
laisser  la  liberté  de  profiter  de  toutes  les 
circonstances  qui  leur  sont  favorables. 
Quelque  peu  solides  que  soient  ces  traités, 
vagues  de  prévoyance  qu'ils  signent  pour 
un  avenir  incertain  ,  les  puissances  domi- 
nantes ne  doivent  cependant  pas  les 
négliger.  Ces  alliances  peuvent  quelque- 
fois servir  de  base  à  des  engagemens  plus 
avantageux  ^  elles  préparent  des  liaisons^ 
elles  accoutument  jusqu'à  un  certain  point 
les  états  à  se  regarder  comme  amis.  En 
un  mot,  il  n'est  dangereux  de  faire  des 
traités  inutiles  ou  douteux  ,  que  quand 
on  a  la  malhabileté  de  n'en  savoir  pas 
apprécier  la  valeur.  Une  puissance  domiLr 
nante  doit  contracter  de  ces  alliances 
dans  la  persuasion  que  cent ,  si  l'on  veut, 
sont  inutiles  -^  mais  que  la  cent  et  unième 
lui  sera  peut-être  avantageuse..- 

L'intérêi  constant  d'un  prince  du  second 
ordre  ,  c'est  de  ne  songer  à  s'agrandir, 
qu'aux  dépens  des  puissances  dominantes  y 
par  là  il  ne  se  fait  aucun  ennemi  :  car 
quelques  raisons  qu'elles  aient  de  se  plain- 
dre de  lui ,  elles  ont  encore  plus  de  lui 
pardonner  et  de  rechercher  son  amitié. 
La  cour  de  Turin  est  la  preuve  de  ce  que 
j'avance.  Elle  ne  s'est  enrichie  que  par 
les  cessions  que  la  maison  d'Autriche  et 
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la  France  ont  été  obligées  de  lui  faire  ç 
elle  a  été  tour-à-tour  l'alliée  et  l'ennemie 
de  ces  deux  puissances  ^  toutes  deux  se 
sont  souvent  plaintes  de  sa  politique  ,  et 
toutes  deux  rechercheront  encore  son 
alliance.  C'est  une  maxime  générale  ,  et 
qui  peut-être  ne  souffre  aucune  exception  , 
qu'une  puissance  ne  doit  iam^ais  être  enne- 
mie d'un  état  plus  foible  qu'elle. 


;     CHAPITRE     VIII. 

Des  puissances  du  troisième  ordre.  De 
leurs  intérêts.  Conduite  des  puissances 
sup tritures  à  leur  égard, 

X-i  E  s  puissances  du  troisième  ordre  ont 
trop  de  motifs  de  n'être  pas  ambitieuses 
pour  songer  à  s'agrandir.  Tout  prince  qui 
n'est  pas  en  état  de  faire  respecter  son 
territoire  et  sa  neutralité  doit  craindre  la 
guerre.  Pendant  la  paix  il  négocie^  et 
quand  ses  dem.andes  sont  fondées  sur  un 
droit  évident ,  on  a  quelque  honte  de  ne 
lui  pas  accorder  une  partie  de  ce  qui  lui 
appartient.  A-t-il  de  grands  talens  ?  II 
procure  des  richesses  à  ses  sujets ,  il  s'ap- 
plique à  les  rendre  heureux  :  c'est  un  père 
de  famille  au  milieu  de  son  peuple  ,  et 
il  goûte  sa  satisfaction  toujours  renaissante 
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de  voir  que  rien  n'échappe  à  sa  vigilanc3. 
Est-ce  un  homme  ordinaire  l  II  vit  en 
grand  seigneur  ,  er  ses  richesses  lui  sulH- 
sent  encore  pour  satisfaire  tous  ses  goûts. 
Dès  que  la  guerre  est  allumée  ,  il  est 
obligé  au  contraire  de  recevoir  la  loi  du 
vainqueur  et  de  fa  nécessiter.  Souvent 
après  avoir  été  traité  comme  ennemi  par 
ses  alliés  mêmes ,  on  ne  lui  rend  à  la 
paix  qu'un  pays  dévasté.  Il  nesz  même 
pas  rare  que  fes  grandes  puissances  s'ac- 
commodent à  ses  dépens  ^  quelquefois 
elles  tiennent  garnison  dans  ses  forte- 
resses ,  sous  prétexte  de  le  protéger ,  et 
on  ne  lui  laisse  dans  ses  états  qu'une  sou- 
veraineté imaginaire. 

Quelque  légitimes  que  soient  les  droits 
d'une  puissance  du  troisième  ordre,  qu'elle 
soit  sûre  qu'ils  paroitront  équivoques ,  et 
que  ses  tièdes  prorecteurs  proportionne- 
ront leur  zèle  à  l'intérêt  qu'ils  ont  de  servir 
un  prince  qui  leur  est  inutile  ou  pres- 
que inutile.  Dans  un  nK)m.ent  de  dépit  une 
grande  puissance  sera  cr^pable  ,  pour 
mortifier  son  ennemi ,  d'exiger  qu'il  fasse 
satisfaction  à  quelque  prince  peu  puissant, 
ou  qu'il  lui  restitue  un  domaine  qui  lui 
aura  été  enlevé  injustement.  Mais  ce 
moment  de  dépit  passe ,  et  tout  rentre 
dans  l'ordre  accoutumé.  LouisXlV  voulut, 
en  1664,  que  la  cour  de  Rome  révoquât 
l'incamération  des  états  de  Castro  et  de 

D5 


Si  P    R   I    xK    C    T    P   E    s 

Ronsiglione ,  usurpé  sur  le  duc  de  Parme, 
et  dédommageât  le  duc  de  Modène  de 
ses  prétentions  sur  la  place  et  les  vallées 
de  Com.achio.  Cet  article  du  traité  de 
Pise  n'a  pas  encore  été  exécuté ,  et  les 
princes  auxquels  il  étoit  favorable  n'ont 
eu  que  le  frivole  avantage  de  voir  stipuler 
des  conditions  qui  empéchoient  que  leurs 
droits  impuissans  ne  prescrivissent. 

Autrefois  les  ducs  de  Mantoue  avoient 
une  place  qui  passoit  pour  la  ville  la  plus 
forte  de  TEurope ,  et  dont  la  position  les 
inettoit  en  état  de  vendre  chèrement  leur 
alliance  pendant  les  guerres  d'Italie.  Je 
ne  sais  cependant  si  ces  princes  n'auroient 
pas  trouvé  un  avantage  plus  réel  à  avoir 
la  politique  d'un  souverain  ,  que  l'agiotage 
d'un  banquier.  Il  est  certain  du  moins 
qu'ils  se  seroient  comportés  avec  plus  de 
dignité,  et  qu'ils  auroient  mieux  rempli 
leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs  sujets ,  s'ils 
avoient  pris  le  parti  delà  neutralité,  en 
déclarant  aux  deux  armées  qu'ils  ouvri- 
roient  leur  place  à  l'ennemi  de  b.  puissance 
qui  commenceroit  à  faire  quelque  hostilité 
sur  leurs  domaines. 

La  neutralité  est  donc  toujours  le  parti 
le  plus  sage  que  puisse  prendre  une  puis- 
sance ,  quand  elle  ne  peut  pas  raison- 
nablement espérer  d'augmentersa  fortune. 
Mais  cette  neutralité  doit  être  observée 
avec  le  scrupule  le  plus  rigide  ,  -car  le 
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parti  le  plus  fort  ne  detnanderoit  que  le 
plus  léger  prétexte  pour  user  sur  son 
territoire  du  droit  de  guerre.  Quelques 
petits  princes  ont  voulu  mettre  plus  de 
ratinementdans  leur  conduite  ^quelquefois 
ils  ont  osé  s'élever  -jusqu'à  la  politique  des 
puissances  du  second  ordre  '^  ils  ont  man- 
qué à  leurs  engagemens ,  ils  ont  trahi  leurs 
alliés ,  et  espéré  d'augmenter  leur  fortune 
en  s'attachant  toujours  au  parti  du  vain- 
queur. Mais  ils  n'avoient  pas  fait  réflexion 
qu'ils  n'étoient  pas  assez  puissans  pour 
qu'on  leur  sût  gré  de  leurs  infidélités  ^  on 
auroit  autant  aimé  les  châtier  et  vivre  à 
discrétion  dans  leurs  pays ,  qu'être  aidé  de 
leurs  forces  médiocres. 

Si  rien  n'est  plus  insensé  que  la  conduite 
d'un  état  qui  ne  sait  pas  proportionner 
ses  vues  à  sa  foiblesse,  rien  aussi  n'est  plus 
puéril  que  cet  étalage  fastueux  qu'une 
grande  puissance  fait  de  son  pouvoir  , 
quand  elle  négocie  avec  un  petit  prince. 
L'indépendance  est  égale  dans  tous  les 
souverains,  et  elle  doit  être  par-tout 
également  respectée.  Un  grand  prince 
qui  se  plaît  à  exiger  des  petits  états  des 
devoirs  qui  les  avilissent ,  paroît  trop 
ébloui  de  sa  fortune  pour  n  y  être  pas 
mférieur.  N'apprend  -  il  pas  iriprudem- 
ment  à  toute  l'Europe  qu'il  esrime  plus 
les  droits  de  la  force  que  ceux  de  la 
justice  ?  Il  est  de  l'intérêt    des  grandes 
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puissances  de  protéger  celles  qui  ne  leur 
donnent  aucun  ombrage.  Il  leur  est  si 
aisé  et  en  même-temps  si  utile  d'éire 
généreuses  à  leur  égard ,  que  je  ne  con- 
çois point  comment  on  néglige  cet  avan- 
tage. Un  des  plus  grands  torts  des  suc- 
cesseurs de  Charles- Quint  fut  d'inquiéter 
les  petits  princes  d'Allemagne  et  d'Italie. 
Ils  enievoient  à  l'un  un  village ,  à  l'autre 
un  château ,  comme  si  de  pareilles  con- 
quêtes eussent  avancé  de  beaucoup  les 
progrès  de  la  monarchie  universelle  ;,  et 
ces  rapines  ne  servirent  qu'à  les  rendre 
odieux. 

Quand  une  grande  puissance  entame 
aujourd'hui  une  affaire  sans  en  prévoir  les 
suites  fâcheuses  ,  elle  ne  peut  plus  en 
quelque  sorte  se  désister  de  son  entre- 
prise. Elle  craint  avec  raison  ,  après 
avoir  été  imprudente,  qu'on  ne  la  soup- 
çonnât de  ne  céder  qu'à  la  crainte  ,  elle 
se  feroit  mépriser  de  ses  alliés  et  de 
ses  ennemis.  Ses  négociations  ,  alors  mê- 
lées de  crainte  et  d'un  faux  point  d'hon- 
neur, décèlent  son  embarras,  et  par 
désespoir  elle  finit  ordinairement  par 
consommer  sa  faute.  Si  cette  puissance 
s'étoit  rendue  recommandable  par  son 
amour  de  la  justice ,  en  traitant  avec 
les  princes  les  plus  foibles  ;,  si  elle  n  avoit 
jamais  voulu  que  la  supériorité  de  ses 
forces  fût  regardée  comme  une  raison 
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de  ses  droits ,  elle  auroit  au  contraire  une 
ressource  toujours  prête  contre  ses  dis- 
tractions ou  ses  imprudences.  On  ne 
seroif  point  scandalisé  de  sa  modération  v 
et  reculant  par  crainte,  mais  d'une  ma- 
nière décente  devant  sa  rivale ,  elle  paroî- 
troit  ne  rendre  hommage  qu'à  la  justice' 
et  à  la  raison. 


CHAPITRE     IX. 

Des  alliances  :  qjîil  J  en  a  de  différentes 
espèces.  Danger  de  les  confondre.  Des 
alliés  et  des  ennemis  naturels, 

Ju  N   appliquant   les    principes   que  j'ai 
établis  dans   les   chapitres    précédens  à 
la  conduite  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ont  tenue  depuis  deux  siècles ,  il 
seroit  aisé,  si  je  ne  me  trompe  ,  de  rendre 
raison  de  l'état  de  foibîesse  ou  de  force 
dans  lequel  elles  se  trouvent  actuellement. 
A  proportion  que  chacune  d'elles  aura  été 
plus  ou  moins  constamment  attachée  à 
ces  règles ,  on   verra  qu'elle  aura  plus 
ou  moins  tiré  d'avantage  de  ses   négo- 
ciationSe  C'est  en  cela  seul  que  consiste 
tout  l'art  de  les  préparer ,  partie  de  la 
science  de  négocier  la  plus  difficile  et  la 
plus  importante  ,   et  il   ne   s'agit  plus 


8(5  Principes 

dans  le  détail  de  ses  opérations  que  de 
se  faire  quelques  principes  secondaires 
au  sujet  de  ses  alliés,  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  négocie  ,  soit  avec  eux, 
soit  avec  ses  ennemis. 

Toutes  les  alliances  ne  sont  pas  de 
même  nature.  Tel  peuple  est  mon  allié 
naturel ,  tel  autre  ne  peur  m'oifrir  qu'une 
alliance  suspecte ,  ou  ne  m'est  attaché 
que  par  des  intérêts  ou  un  accident  pas- 
sager. Les  alliances  les  plus  utiles  sont 
quelquefois  contrariées  par  des  intérêts 
opposés  5  et  toutes  ne  sont  pas  d'un  égal 
avantage.  Rien  n'est  plus  important  pour 
un  état  que  de  se  faire  des  idées  claires 
et  distinctes  de  toutes  ces  différences  ^ 
il  s'expose  autrement  à  agir  au  hasard  ^ 
il  décrie  son  amitié  ^  il  perd  un  allié 
fidèle  pour  acquérir  un  faux  ami  ^  et 
tous  ses  projets  se  contrarient  nécessai- 
rement. 

Des  états  voisins  sont  naturellement 
ennemis  les  uns  des  autres ,  à  moins  que 
leur  foiblesse  commune  les  force  à  se 
liguer  pour  former  une  république  iédé- 
rative ,  et  que  leur  constitution  ,  sem- 
blable ou  équivalente  à  celle  des  Suisses , 
ne  prévienne  les  différends  qu'occasionne 
le  voisinage  ,  et  n'étouffe  cette  jalousie 
secrète  qui  porte  tous  les  états  à  s'ac- 
croître au  préjudice  de  leurs  voisins.  Par 
une  raison  contraire  deux  puissances  sont 
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donc  naturellement  alliées ,  quand  ,  par 
la  position  de  leurs  domaines ,  elles  ne 
peuvent  se  faire  aucun  mal.  Mais  cette 
alliance  est  froide  et  stérile  ,  si  elles  ne 
sont  à  portée  de  se  procurer  réciproque- 
ment quelque  avantage.  La  mesure   des 
services  plus  ou  moins  importans  qu'on 
peut  se  rendre ,  est  elle-même  la  mesure 
de  f  alliance  plus  ou  moins  étroite ,  plus 
ou  moins  vive  ,  qui  doit  être  entre  deuîjt 
nations.  La  France  et  la   Suède  sont  à 
l'égard  de  la  Porte,  le  modèle  de  Talliance 
qui  puisse  unir  le  plus  intimement  des 
états.    Ces    puissances   ne    peuvent    se 
porter   aucun    préjudice  ,  et   retireront 
cependant  de  leur  union  les  avantages  les 
plus  importans.    Elles  ont  des  ennemis 
communs^  et  par  conséquent  les  hosti- 
lités d'un  de   ses  alliés    deviennent  une 
diversion  pour  Tautre.  La  Suède  est  voi- 
sine   dans  le  nord  de  la    Russie  ,   dont 
les  frontières  au  midi  touchent  à  celles 
de  la  Porte  :,  et  la  cour  de  Vienne ,  qui 
partage  la  Hongrie  avec  les  Turcs ,  a  des 
possessions  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Plus  ces  alliés   seront  étroitement 
attachés  à  Tintérêt  de  leur  alliance  ,  plus 
leur  crédit  augmentera. 

Entre  des  alliés  de  cette  nature ,  il  est 
aisé  de  juger  sur  quels  principes  doivent 
porteries  négociations.  Il  ne  s'agit  ni  de 
finesse  ni   de   surprise  j  le  politique  ie 
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plus  habile ,  c'est  celui  qui  fera  le  plus 
de  bien  à  son  allié.  Ne  pas  prodiguer 
ses  bons  offices  dans  la  crainte  de  faire 
un  ingrat,  ce  seroit  une  erreur  grossière. 
Si  je  ne  puis  pas  compter  sur  la  recon- 
naissance de  mon  allié  à  la  première 
occasion  que  j'aurai  besoin  de  son  secours, 
je  ne  dois  pas  du  moins  lui  fournir  un 
prétexte  de  me  le  refuser.  Plus  je  le 
mettrai  dans  son  tort ,  s'il  me  manque  , 
moins  il  me  manquera ,  et  j'imposerai  par 
cette  conduite  à  mes  ennemis.  Quand 
mon  allié  aura  péché  contre  ses  intérêts 
en  ne  me  secourant  pas  ,  est-il  raison- 
nable que  j'oublie  les  miens  pour  me 
venger  j  et  tandis  que  je  dois  travailler  à 
resserrer  le  lien  qni  m'attache  à  lui ,  faut- 
il  achever  de  le  rompre  par  humeur  ? 

Il  suffiroit  de  jeter  les  yeux  sur  une 
carte  de  géographie  ,  et  d'y  voir  les  pos- 
sessions de  différentes  puissances  pour 
juger  quels  sont  leurs  alliés  ou  leurs 
ennemis  naturels.  Mais  il  est  important 
•de  remarquer  que  des  accidens  particu- 
liers changent  et  modifient  cette  alliance 
ou  cette  cause  de  haine  et  de  rivalité 
en  cent  manières  différentes.  De  petits 
princes ,  dont  le  territoire  touche  aux 
frontières  d'une  puissance  considérable  , 
peuvent  ne  la  prs  regarder  comme  leur 
ennemie  ,  si  elle  est  occupée  elle-même 
par  un  ennemi  puissant  qui  attire  sur  lui 
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toute  son  attention ,  ou  si  elle  est  assez 
sage  pour  connoitre  combien  il  lui  importe 
de  ne  point  s'accroître  aux  dépens  des 
états  qui  ne  lui  portent  aucun  ombrage  , 
et  qui  seroient  torv>és  de  lui  obéir  sans 
avoir  été  vaincus ,  si  elle  avoit  ruiné  les 
grandes  puissances  qui  s'opposent  à  sa 
fortune.  Je  ne  urétendrai  point  ici  sur 
les  devoirs  leciproques  qu'une  sa^ne  poli- 
tique exige  entre  de  pîireiis  vois-ns  ^  je  ne 
ferois  que  répéter  ce  que  j  ai  dit  dans 
les  chapitres  précédens ,  ou  en  tirer  des 
conséquences  qui  ne  peuvent  échapper  à 
la  pénétration  de  mes  lecteurs. 

Quelquefois  deux  grandes  puissances 
qui  se  gênent ,  et  qui  devroienc  se  donner 
des  marques  de  leui  li? ine ,  sont  unies 
par  quelque  raison  particurièie  :  telles 
sont  la  France  et  l'Espagne  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Les  rois  de 
ces  deux  royaumes  étant  unis  parle  sang, 
ont  formé  une  alliance  entre  leurs  nations  ^ 
et  Philippe  V  ,  peisonnellement  brouillé 
avec  tous  les  alliés  naturels  de  ses  états  , 
ne  pouvoit  compter  qiîe  sur  la  France 
pour  faire  valoir  les  droits  de  ses  fils  du 
second  lit  sur  la  succession  de  Parme 
et  de  Toscane.  On  a  vu  la  république 
des  Provinces-Unies ,  peu  de  temps  après 
la  paix  des  Pyrénées ,  contracter  l'alliance 
la  plus  étroite  avec  la  cour  de  Madrid , 
qui  possédoit  les  pays-Bas.  Comme  les^ 
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Hollandais  craignoient  moins  l'ancienne 
haine  de  l'Espagne,  dans  l'état  de  foi- 
blese  où  cette  monarchie  étoit  tombée  , 
que  lambirion  de  la  France ,  dont  toutes 
les  vues  d'agrandissement  se  tournoient 
du  côté  de  la  Flandre,  ils  crurent  qu'il 
étoit  de  leur  intérêt  de  soutenir  un  voisin 
qui  leur  paroissoit  beaucoup  moins  redou« 
table  que  son  ennemi  ^  et  c'est  parce  que 
les  Provinces-Unies  ont  contracté  l'habi- 
tude de  craindre  le  voisinage  de  la  France, 
qu'elles  ont  voulu  au  commencement  de 
ce  siècle  opposer  une  barrière  à  ses  efforts, 
et  qu'elles  regardent  encore  aujourd'hui  la 
Gour  de  Vienne  comme  leur  rempart. 

Souvent  les  domaines  de  deux  puis- 
sances sont  séparés ,  et  cependant  elles  ne 
peuvent  pas  être  alliées.  Un  exemple  va 
faire  comprendre  ce  que  je  veux  dire.  On 
assure  que  dans  le  voyage  que  le  czar 
Pierre-le-Grand  fit  en  France  pendant  la 
minorité  du  roi ,  il  y  eut  quelque  négo- 
ciation entamée  pour  former  une  alliance 
entre  la  France  et  la  Russie.  Quand 
cette  alliance  auroit  été  conclue ,  c'eût 
été  sans  aucun  avantage  pour  les  con- 
tractans ,  car  elle  étoit  contraire  à  leurs 
intérêts.  Ce  n'est  que  le  commerce  qui 
peut  unir  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Versailles  ^  et  le  commerce ,  à  moins 
qu'on  ne  traite  avec  un  état  purement 
çQmmerçantj  ne  l'emporte  jamais ,  et  ne 
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doit  jamais  l'emporter  sur  l'intérêt  de  la 
guerre  ,  de  la  conservation  et  de  la  sûreté 
de  ses  provinces.  La  Russie  ,  par  la  posi- 
tion de  ses  provinces ,  doit  être  plus  étroi- 
tement attachée  à  Jà  maison  d'Autriche 
qu'à  la  France ,  puisqu'elle  n'a  d'ennemi 
commun  qu'avec  la  première.  Le  czar 
par  une  diversion  favorable  devient  le 
défenseur  de  la  Hongrie  contre  les  armes 
de  la  Porte  ^  et  plus  il  se  lie  intimement 
à  la  cour  de  Vienne,  plus  il  impose  au 
grand-seigneur ,  qui  doit  craindre  d  être 
obligé  de  se  défendre  sur  le  Danube  s'il 
veut  porter  la  guerre  sur  le  Nieper.  La 
Russie  auroit  déplu  à  Vienne  et  à  Lon- 
dres ,  et  la  France  se  seroit  rendue 
suspecte  à  la  Porte  et  à  la  Suède  par 
cette  alliance.  La  réputation  des  contrac- 
tans  en  eût  souffert ,  et  on  les  eût  soup- 
çonnés d'ignorance  et  de  légèreté.  On 
voit  par-là  combien  il  seroit  quelquefois 
dangereux  de  contracter  des  alliances  j 
en  croyant  augmenter  ses  forces  ,  on  les 
affoibliroit. 

S'il  est  sage  de  faire  autant  de  bien 
qu'on  peut  à  son  allié  naturel ,  il  n'en 
faut  pas  cependant  conclure  que  ,  pour 
affoiblir  son  ennemi ,  il  faille  s'appliquer 
à  nuire  aux  puissances  qui  lui  sont  atta- 
chées ,  et  doivent  dans  le  besoin  venir 
à  son  secours. 'Par  cette  conduite  impru- 
dente ,  on  ne  feroit  que  resserrer  le  liea 
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qui  les  unit.  Il  faut  en  général  se  com- 
porter à  l'égard  des  allies  naturels  de  son 
ennemi  ,  par  les  mêmes  principes  que 
j'ai  établis  pour  la  puissance  dominante 
envers  la  rivale.  On  doit  continuellement 
se  défier  d'eux.  Il  faut  les  obliger  ,  les 
prévenir  dans  les  affaires  peu  impor- 
tantes 5  mais  ne  pas  travailler  à  les  rendre 
puissans^  car  on  courroit  risque  de  se 
repentir  de  ses  bienfaits.  Si  un  prince 
sent  la  nécessité  d'être  uni  à  mon  ennemi, 
s'il  agit  conformément  à  ses  intérêts  , 
pourquoi  ne  lui  témoignerai-je  pas  que 
j'estime  son  amitié ,  quoique  je  prévoie 
que  je  combattrai  un  jour  contre  ses 
forces  ?  Dans  le  momicnt  même  de  la 
rupture ,  je  pourrai  encore  négocier  avec 
lui  5  si  je  me  suis  comporté  par  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  générosité.  S'il  agit 
contre  moi  ,  se  sera  parce  qu'il  y  est 
obligé  par  quelque  traité  ,  et  il  n'y  mettra 
point  cet  emportement  qu'inspire  la  haine. 
Peut-être  le  séduirai-je  assez  par  mes 
bons  procédés ,  pour  le  porter  à  ne  rem- 
plir les  devoirs  de  son  alliance  qu'avec 
indifférence  et  lenteur.  Peut-être  trou- 
vera-t-il  quelques  raisons  pour  s'en  dis- 
penser entièrement ,  et  j'aurai  même  un 
médiateur  dans  l'allié  de  mon  ennemi. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  aUiés  natu- 
rels se  trouvent  unis  par  une  partie  de 
leurs  intérêts  ,  et  divisés  par  l'autre  ,  telle 
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est ,  pour  en  donner  une  exemple  ,  la 
position  respective  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  l'Angleterre.  Leurs  domaines  sont 
situés  de  façon  qu  elles  ne  peuvent  se  por- 
ter aucun  dommage.  Les  Anglais  doivent 
désirer  que  la  m.aison  d'Autriche  soit 
dans  une  situation  florissante  ,  puisque 
c'est  l'épouvantail  dont  ils  se  servent  pour 
intimider  la  France  ,  et  Tempécher  de 
porter  ses  principales  forces  sur  la  mer, 
La  cour  de  Vienne ,  de  son  côté  ,  favo- 
rise les  Anglais  :  n'étant  point  une  puis- 
sance commerçante  ,  elle  n'est  point 
jalouse  de  leur  com.merce ,  et  le  regarde 
au  contraire  comme  la  source  des  richesses 
qu'ils  ont  souvent  prodiguées  pour  son 
service. 

Mais  l'Angleterre  est  une  puissance  com- 
merçante qui  ne  doit  faire  la  guerre  que 
pour  l'avantage  prochain ,  ou  du  moins 
éloigné  de  son  commierce.  La  maison 
d'Autriche  ,  au  contraire  ,  en  ne  deve- 
nant qu'une  puissance  du  second  ordre 
depuis  l'extincdonde  la  branche  de  Char- 
les-Quint ,  a  cependant  conservé  ses 
anciennes  prétentions  5  et  n'a  pas  encore 
désespéré  de  faire  de  grandes  conquê- 
tes. Voilà  le  point  où  les  intérêts  des 
deux  alliés  commencent  à  se  contrarier. 
Presqu3  tous  les  Anglais  ont  enfin  adopté 
les  principes  de  milord  BolUnbroke  sur 
la  paix  d'Utrecht  ^  ils  s.rit'-  r.t  qu'il  ne 
faut  pas  rendre  la  cour  de  Vienne  assez 
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puissante,  pour  qu'elle  puisse  se  pas* 
ser  d'eux-  '-,  qu'il  faut  entretenir  son 
ambition ,  mais  la  modérer.  Ils  ne  seroient 
en  effet  que  des  banquiers  aux  ordres  des 
Autrichiens ,  s'ils  avoient  pour  eux  une 
complaisance  aveugle  ^  et  ce  n'est  pas  la 
peine  de  faire  avec  de  grands  dangers 
un  commerce  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ,  pour  en  sacrifier  tous  les  pro- 
duits à  l'ambition  de  son  allié. 

L'Angleterre  ,  dans  cette  position  déli- 
cate 5  a  souvent  eu  une  conduite  qui 
mérite  les  plus  grands  éloges.  Conciliant 
adroitement  ses  intérêts  à  ceux  de  son 
allié  5  si  elle  s'oppose  à  son  établisse- 
ment de  commerce  à  Ostende  ,  elle  se 
rend  garant  de  la  pragmatique-sanction 
de  l'empereur  Charles  VI ,  et  emploie 
tout  son  crédit  à  favoriser  ce  nouvel 
ordre  de  succession.  Les  Anglais  ne  négli- 
gent rien  pour  conserver  la  couronne 
impériale  à  la  maison  d'Autriche  ^  mais 
ils  refusent  de  prendre  part  à  ses  guerres 
de  Hongrie  ,  dans  la  crainte  de  nuire 
à  leur  commerce  dans  les  Echelles  du 
Levant.  Ils  se  font  un  mérite  à  la  Porte 
de  cette  retenue  ,  et  par-là  se  mettent 
en  état  d'y  servir  la  cour  de  Vienne, 
iorsqu'ayant  perdu  en  Hongrie  cette  sura- 
bondance de  force  qui  la  rendoit  trop 
inquiette  dans  l'Occident  ,  il  est  de  leur 
intérêt  de  lui  ménager  la  paix. 
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Ce  fut  une  chose  ou  fort  habile  ,  ou 
fort  heureuse  de  la  part  de  l'Angleterre  , 
de  ne   point  s'armer  pendant  la  guerre 
qui  s'alluma   en  1733    entre  la  France 
et  la  cour   de  Vienne.  Le  ministère  de 
de  Londres  s'en  reposa  sur  le  caractère 
pacifique  du  cardinal  de  Fleury  ,  que  les 
embarras  de  la  guerre  tenoient  trop  mal 
à  son  aise  pour  qu'il  fut  tenté  d'abuser 
des  premiers  succès  des  armées  françai- 
ses. Sans  doute  que  si  la  France  n'avoit 
pas  signé  en    1735  des  articles  prélimi- 
naires de  paix  ,   en  établissant  une  sus- 
pension d'armes  ,  les  Anglais  seroient  ve- 
nus au  secours  de  l'empereur  Charles  VI  : 
mais    ils    ne    durent    pas    être     fâchés 
que  la  cour  de  Vienne  eût  fait  une  épreuve 
malheureuse  de  ses    forces  ^  et ,   en   se 
convainquant    par  sa  propre  expérience 
de  la  nécessité  de  conformer  ses   vues  à 
celles   de    l'Angleterre  ,    fût    désormais 
moins  entreprenante  ,  et  plus    disposée 
-à  se  prêter  aux  intérêts  de  ses  alliés. 

Quand  des  politiques  mal -adroits 
manient  de  pareilles  alliances  ,  ils  ne 
manquent  point  de  tout  confondre  et  de 
tout  brouiller.  Dans  les  occasions  où  les 
-intérêts  sont  communs ,  et  que  des  alliés 
par  conséquent  ne  peuvent  trop  se  pré- 
venir par  de  bons  offices  ,  ni  agir  avec 
trop  de  candeur  et  de  zèle ,  ils  cherchent 
à  multiplier  les   difficultés  3  et  n'ayant 
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devant  les  yeux  que  les  objets  qui  doivent 
les  diviser ,  ils  tâtonnent  dans  toutes  leurs 
démarches  ,  et  par  cette  défiance  retar- 
dent leurs  opérations.  Ils  cherchent  à  se 
surprendre  ,  et  ne  mettent  pas  même 
dans  leurs  négociations  cette  franchise  et 
cette  bonne  volonté  ,  que  des  alliés  natu- 
rels doivent  encore  avoir  en  traitant  les 
affaires  mêmes  qui  les  forcent  à  ne  pas 
agir  de  concert.  Jamais ,  la  balance  à  la 
main  ,  de  pareils  politiques  ne  savent 
peser  avec  exactitude  leurs  intérêts  diffé- 
rens  ou  opposés.  Jamais  ils  ne  les  combi- 
nent avec  les  différentes  circonstances 
où  ils  se  trouvent  successivement ,  pour 
juger  du  plus  ou  du  moins  d'importance 
qu'elles  doivent  y  donner.  On  s'aban- 
donne au  courant  de  la  routine  ;,  de-là 
des  espérances  trompées,  des  mécomip- 
tes  dans  les  calculs  ,  et  tous  ces  repro- 
ches réciproques  et  indécens  ,  qui ,  ne 
remxédiant  point  aux  maux  passés ,  empê- 
chent que  des  alliés  désunis  ne  se  rap- 
prochent. 

L'allié  le  plus  puissant  ne  doit  jamais 
abuser  de  sa  supériorité  pour  ramener 
avec  hauteur  son  allié  à  son  sentiment. 
Il  le  révolteroit  ;,  et  il  lui  importe  au  con- 
traire ,  de  l'accoutumer  peu-à-peu  par 
ses  complaisances  à  penser  comme  lui. 
On  est  ordinairement  trop  occupé  des 
secours  qu'on  peut  attendre  de  son  allié , 

et 
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çt  pas  assez  de  ceux  qu'on  doit  lui  donner. 
Cette  erreur  en  produit  mille  autres  , 
qui  rendent  les  négociations  très-épineu- 
ses entre  deux  alliés.  Que  la  cour  de 
Vienne  ouvre  les  yeux  sur  sa  situation. 
Qu'elle  sente  que  les  politiques  qui  regar- 
dent encore  la  maison  d'Autriche  comme 
la  rivale  de  la  France  ,  se  trompent.  Elle 
doit  faire  attention  qu'elle  ne  met  dans 
l'alliance  que  des  bras  inutiles ,  si  l'argent 
des  Anglais  ne  leur  donne  pas  le  mouve- 
ment ,  et  qu'avec  cet  argent  ils  trouve- 
ront par-tout  des  amis,  iMais  ,  de  son 
côté  ,  l'Angleterre  doit  penser  que  les 
alliances  nouvelles ,  toutes  choses  d'ail- 
leurs égales ,  sont  aussi  fragiles  que  les 
anciennes  sont  assurées.  Quelques  bonnes 
intentions  qu'aient  de  nouveaux  alliés  , 
la  lenteur  de  leurs  négociations  nuit  tou- 
jours à  l'exécution  de  leurs  desseins.  Ils 
sont  quelque  temps  à  s'entendre  avant 
que  l'habitude  leur  apprenne  à  agir  de 
concert ,  à  voir  les  objets  de  la  m.ême 
manière  ,  et  ait  établi  cette  confiance 
qui  fait  passer  par-dessus  les  petites  diffi- 
cultés. 

Jamais  les  Anglais  ne  peuvent  que  ser- 
vir avantageusement  la  maison  d'Autri- 
che en  venant  à  son  secours  ^  il  y  a  ,  au 
contraire  ,  des  circonstances  où  la  cour 
de  Vienne  desserviroit  l'Angleterre  en  pre- 
nant les  armes  en  sa  faveur.  Les  Anglais, 
Prin.  des  N/g,  et  Droit  pub.    T.  L  E 
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par  exemple  ,  ayant  une  guerre  marî- 
time  contre  la  France  ,  qui  est  moins  forte 
qu'eux  sur  mer  ,  il  seroit  de  leur  intérêt 
de  vicier  leurs  différends  par  eux-mêmes. 
S'ils  engageoient  leurs  alliés  à  faire  la 
guerre  sur  terre  à  la  France  ,  ils  atta- 
queroient ,  commue  on  dit  ,  le  taureau 
par  les  cornes.  Obligés  de  donner  des 
secours  à  leurs  alliés  ,  ils  feroient  eux- 
mêmes  une  diversion  à  leurs  affaires  de 
mer  ^  et  vraisemblablement  ils  seroient 
forcés ,  en  faisant  la  paix  ,  de  restituer 
ce  qu'ils  auroient  pris  ,  pour  feire  rendre 
à  leurs  alliés  ce  qu'ils  auroient  perdu. 
Il  paroît  que  les  Anglais  ont  très-bien 
connu  leur  situation  au  commencement 
de  la  guerre  présente  ,  et  n'ont  d'abord 
négocié  que  pour  empêcher  qu'elle  ne 
s'allumât  sur  terre.  Mais  que  diront  les 
politiques  en  voyant  de  quelle  m^anière  le 
ministère  de  Londres  s'est  ser\4  depuis 
un  an  de  la  supériorité  de  ses  forces  ?  On 
a  donné  le  temps  à  la  France  de  se  faire 
une  marine  ,  et  de  porter  des  secours  en 
Amérique ,  où  les  Anglais ,  par  leur  tyran- 
nie 5  avoient  soulevé  contr'eux  les  natu- 
rels du  pays.  Après  avoir  exercé  une  pira- 
terie inutile  à  leurs  desseins ,  injuste ,  et 
qui  a  dû  les  rendre  odieux  f,  ils  n'ont 
songé  à  sauver  Minorque  que  quand  le 
fort  Saint-Philippe  étoit  assiégé  ^  l'escadre 
qu'ils  ont  enfin  envoyée  dans  la  Méditer- 
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ranée  ne  devoit  être  qu'un  secours  impuis- 
sant ;  et  une  longue  suite  de  fautes  les  a 
conduits  à  exciter  en  Allemagne  une 
guerre  ,  qui  vraisemblablement  en  les 
occupant  trop  dans  le  continent  de  l'Eu^ 
rope ,  les  empêchera  de  penser  assez  à 
la  mer  et  à  l'Amérique. 


CHAPITRE     X. 

Des  alliances  fondées  sur  des  intérêts  ou 
des  accidens  passagers, 

^  ^"i^Ti  on  a  des  alliances  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  intérêts  ou  àes  acci- 
dens passagers ,  la  plus  grande  faute  qu'on 
puisse  commettre  ,  c'est  de  les  regarder 
comme  stables  ,  permanentes  et  naturel- 
les. Cette  faute  est  plus  commune  qu'on 
ne  pense  ^  on  ne  voit  que  àes  puissances 
qui,  se  trouvant  rapprochées  l'une  de 
l'autre  par  quelque  événement  particulier 
l)rofitent  d'un  instant  d'amitié  pour  con- 
tracter Aes  engagemens  éternels.  Pour^ 
quoi  conclure  des  traités  qui  ne  doivent 
jamais  être  exécutés  ,  et  se  mettre  dans 
le  cas  de  nuire  à  ses  intérêts  ,  ou   de 

!îî.^^^^w,^^^  reproches  de  mauvaise  foi  et 
G  infidélité? 

On  n'a,    et  on    ne   peut   avoir  que 

Qes  alliances  passagères  avec  tout  état 

Ez 
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dont   on  n'est  pas  l'allié  naturel;,  et  on 
s'expose  encore  à  ne  faire  que  de  fausses 
opérations  ,  lorsqu'on  n'est  pas  extrême- 
nient  attentif  à  examiner  si  l'intérêt  qui 
a  formé  ces  alliances  passagères ,  ne  s'af- 
foiblit  point.  Les  princes  de  l'Em.pire  qui 
craignoient  ,  après  la  paix  de  Munster , 
que  la   maison    d'Autriche  humiliée    ne 
voulût  recouvrer  ce  qu'elle  avoit  perdu, 
et  qui  regardoient  l'empereur  comme  l'en- 
nemi capital  de  leur  liberté ,  étoient  étroi- 
tement unis  à  la  France.  Tant  que  ces 
sentimens   subsisteroient  ,    la    ligue    du 
Rhin  devoit  être  inébranlable.  Mais  les 
ministres  qui  succédèrent    au    cardinal 
Mazarin    ruinèrent    cet   intérêt   par   les 
coups  redoubles  qu'ils  portèrent  à  l'em- 
pereur et  à  sa  maison.  A  mesure  que  les 
princes  de  l'Empire  sentoient  que  l'empe- 
reur Léopold  ,  occupé   de  ses  dangers 
présens ,  devoit  m.oins  songer  à  les  sub- 
juguer 5  les  nœuds  de  l'alliance  du  Rhin 
dévoient  se  relâcher*,  le   besoin  n'étoit 
plus  le  mêm.e  :  le  ministère  de  France  ne 
s'en  apperçut  pas  -,  et  il  fut  surpris  qiîe 
l'Empire  se  laissât  engager  par  l'empereur 
à  prendre  la  défense  des  Provinces-Unies 
dans  les  guerres  de  1672. 

Moins  votre  allié  a  besoin  de  votre 
alliance  ,  moins  il  vous  sera  attaché.  Si 
ses  forces  augmentent ,  soyez  sûr  que  son 
affection  pour  vous  diminuera  j  car  il  çst 
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naturel  qu'un  état  qui  se  sent  des  forces 
ait  une  certaine  confiance  qui  le  rend 
plus  exigeant  et  plus  hardi.  Si  ce  change- 
ment de  fortune  est  produit  par  quelque 
événement  auquel  la  prudence  n'ait  aucune 
part ,  il  sera  accompagné  d'orgueil  et  de 
témérité  f,  s'il  est  l'ouvrage  d'une  applica- 
tion industrieuse  à  manier  les  aiiaires, 
l'état  qui  connoîtra  le  prix  de  ses  avanta- 
ges ne  voudra  pas  risquer  imprudemment 
de  les  perdre.  Ses  démarches  seront 
lentes  et  réfléchies  ^  et  il  ne  vous  sera 
attaché  qu'autant  que  vous  aurez  travaillé 
a  lui  faire  estimer  votre  alliance  par  une 
conduite  pareille  à  la  sienne. 

On  a  vu  quelquefois  des  ministres  qui  ^ 
en  jugeant  qu'une  alliance  n'étoit  fondée 
que  sur  des  intérêts  passagers  ,  ont  com- 
mencé à  se  défier  d'avance  des  intentions 
de  leur  allié  ,  ont  été  jaloux  de  ses  forces  5 
et  pour  rendre  plus  forts  les  liens  de  son 
union ,  en  le  rendant  plus  dépendant ,  se 
sont  opposés  secrètement  à  ses  succès  , 
ou  l'ont  servi  avec  froideur.  Mais  cette 
politique  odieuse  n'a  souvent  servi  qu'à 
hâter  la  défection  qu'on  craignoit,  et  tou- 
jours qu'à  se  priver  d'une  partie  des  avan- 
tages qu'on  attendoit  de  son  alliance. 
Tant  qu'on  est  allié  ,  et  que  l'intérêt  de 
l'être  subsiste  ,  il  faut  se  conduire  par  les 
principes  de  générosité  et  de  fidélité  qui 
doivent    gouverner  des    alliés    sincères. 

Es 
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Avec  des  finesses ,  des  ruses ,  des  demi- 
services  5  on  ne  trompe  ,  ni  on  n'oblige 
personne  ;,  et  si  j'aliène  un  de  mes  alliés, 
je  me  décrie  auprès  de  tous  les  autres. 
En  voyant  qu'une  alliance  est  passagère, 
si  je  n'oublie  rien  pour  la  rendre  durable , 
ma  réputation  préviendra  certainement 
tous  les  esprits  en  ma  faveur.  Quand 
mon  allié  m'abandonnera,  parce  qu'il 
n'est  plus  de  son  intérêt  de  m'être  attaché , 
il  craindra  encore  de  m'ofFenser  ^  et  les 
çhangemens  qui  surviennent  continuelle- 
ment en  Europe  me  fourniront  l'occasion 
de  former  quelque  nouvelle  alliance  qui 
me  dédommagera  de  celle  que  je  perds , 
et  qui ,  dès  sa  naissance ,  sera  solide , 
parce  que  ma  réputation  aura  donné  d» 
la  confiance. 

Il  y  a  des  alliances  que  la  prospérité 
^£S  alliés  doit  détruire  ^  et  c'est  ainsi  que 
deux  puissances  éloignées  l'une  de  l'autre, 
et  liguées  ensemble  contre  un  ennemi 
commun  qui  les  sépare ,  sont  moins  unies 
à  mcbUre  que  leurs  succès  rapprochent 
leurs  frontières ,  et  développent  entr'elles 
des  intérêts  opposés.  Quand  les  sept  Pro- 
vinces-Unies prirent  les  armes  pour  se 
soustraire  au  joug  de  la  domination  espa- 
gnole .  elles  devinrent  les  alliées  des  enne- 
mis dé  Philippe  II  -,  la  France  devoit  les 
seconder  de  tout  son  pouvoir  '-,  elle  trou- 
voit  un  grand  avantage  a  encrctenir  une 
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févolte  <]ui  devoit  occuper  une  partie 
.considérable  des  forces  de  la  cour  de 
Madrid  ^  et  la  république  naissante ,  qui 
ne  songeoit  qu'à  faire  reconnoître  son 
indépendance,  n'avoit  d'abord  point d'au- 
ire  objet  que  la  France  ^  il  falloir  humir 
Jier  l'Espagne  ^  voilà  l'unique  intérêt  des 
alliés.  Mais  dès  que  leurs  succès  com^ 
mencèrent  à  répondre  à  leurs  espérances , 
leurs  vues  durent  commencer  à  n'être 
pas  les  mêmes.  La  France  devoit  natur 
Tellement  se  proposer  de  proficeT  de  sa 
supériorité  pour  faire  des  conquêtes  ,  et 
chasser  même  entièrement  les  Espagnols 
des  Pays  -  Bas.  Il  n'importoit ,  au  con- 
traire ,  aux  Provinces-Unies  ,  que  d'êtrç 
libres  -,  et  dès  que  la  cour  d'Espagne  étoic 
assez  humiliée  pour  être  contrainte  à 
reconnoître  leur  indépendance ,  il  leur 
étoit  plus  avantageux  de  voir  la  Flandre 
entre  ses  mains  .  que  sous  la  domination 
de  la  France. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  cardinal  de 
Richelieu,  trompé  par  son  avidité  ou  par 
la  haine  que  les  Hollandais  avoient  contre 
les  Espagnols ,  se  soit  comporté  dans 
cette  conjoncture  délicate  d'une  manière 
digne  de  lui.  Pour  resserrer  son  alliance 
avec  les  Provinces-Unies ,  il  devoit  n'avoir 
que  le  même  objet  qu'elles  seproposoient  j 
etc'étoit  le  véritable  intérêt  de  la  France^ 
car,  que  pouvoit-il  lui   arriver  de  plu5 
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keureux  que  de  voir  sur  sa  frontière  des 
Pays-Bas  un  voisin  incapable  de  rien  entre- 
prendre ,  et  qu'il  eût  été  facile  de  con- 
tenir  dans  le  devoir,  parce  qu'il  se  seroit 
trouvé  resserré  entre  deux  puissances 
également  intéressées  à  observer  ses  dé- 
marches 5  et  dont  l'alliance  n'auroit  souf- 
fert aucune  altération  ? 

Pvîais  si  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit 
sacrifier  l'état  à  sa  passion  de  faire  des 
conquêtes ,  dans  ce  cas-là  même  ne  fit-il 
pas  encore  une  faute  considérable  ,  en 
signant  à  Paris,  le  8  février  1635,  ce 
célèbre  traité  de  partage ,  par  lequel  il 
convenoit  avec  les  Provinces-Unies  de 
chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas ,  et 
de  partager  leurs  dépouilles  ?  Cet  accord 
auroit  pu  être  utile  à  la  naissance  de  la 
révolution  ^  il  auroit  échauffé  l'ambition 
et  la  haine  des  Hollandais ,  qui  croyoienf 
ne  pouvoir  jamais  assez  se  venger  de  la 
tyrannie  de  Philippe  II.  Ils  étoient  alors 
aveuglés  par  leurs  passions  :,  et  l'intérêt , 
comme  je  l'ai  dit ,  étoit  le  même  à  Ams- 
terdam et  à  Paris.  Mais  en  1635  ,  les 
affaires  avoient  changé  de  face  i  les  esprits 
en  Hollande  ,  plus  calmes  et  plus  ins- 
truits par  une  trêve  de  douze  ans ,  dont 
ils  avoient  senti  les  avantages,  n'étoient 
plus  capables  des  mêmes  emportemens. 
Si  Richelieu  vouloit  encrar^er  les  Provinces- 
Unies  dans  une  entrep>rise  désormais  con- 
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traire  à  leurs  intérêts ,  pourquoi  leur  mon- 
troit-il  toute  son  ambition  au-lieu  de  la 
cacher  ?  A  peine  les  Hollandais  eurent-ils 
signé  la  convention  de  partage  ,  qu'ou- 
vrant les  yeux  sur  les  intentions  de  la 
France ,  ils  commencèrent  à  connoître 
leurs  intérêts.  Ils  furent  effrayés ,  craigni- 
rent d'avoir  à  leur  porte  un  ennemi  bien 
plus  redoutable  que  les  Espagnols  \  et  se 
repentant  de  leur  traité  ,  suspendirent 
leurs  efforts  ,  et  ne  firent  la  guerre  que 
mollem.ent. 

Quand  deux  alliés  sont  parvenus  au 
terme  fatal  qui  leur  donne  des  intérêts 
opposés,  les  finesses  et  les  mensonges 
qu'ils  emploient  pour  se  tromper  mutuel- 
lement leur  sont  également  pernicieux  : 
une  honnête  franchise  est  le  seul  procédé 
qui  puisse  leur  être  avantageux,  (c  C'est 
pour  être  libres ,  dévoient  dire  les  Pro- 
vinces-Unies à  la  France  ,  que  nous  avons 
secoué  le  joug  des  Espagnols  \  et  vous  nous 
avez  secourus  dans  cette  entreprise , 
parce  que  vous  l'avez  regardée  comme 
une  diversion  favorable  contre  une  puis- 
sance inquiète  ,  qui  depuis  plus  d'un  siècle 
n'a  cherché  qu'à  troubler  le  repos  de  vos 
provinces  et  à  les  envahir.  Comme  votre 
bienfait  n'a  été  qu'un  bienfait  politique  , 
ayez  la  justice  de  n'exiger  de  nous  qu'une 
reconnoissance  politique.  Si  c'étoit  vous 
offenser ,  que  de  veiller  à  notre  sûreté ,  et 
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de  préférer  le  voisinage  des  Espagnols  à 
demi-vaincus ,  à  celui  d'une  narion  que  la 
grandeur  de  son  courage ,  et  ses  secours 
mêmes  nous  ont  appris  à  redouter,  vous 
deviendriez  pour  nous  ce  qu'a  é:é  autre- 
fois l'Espagne  j  nous  devrions  vous  haïr. 
C'est  pour  conserver  votre  alliance ,  c'est 
pour  être  en  état  de  donner  un  libre  cours 
à  notre  reconnoissance ,   que   nous    ne 
voulons  pas  être    vos    voisins ,   et   nous 
exposer  à  devenir  vos  ennemis.  Que  vous 
importe    que    le  roi  d'Espagne    occupe 
encore   dans  les  Pays-Bas  quelques  pro- 
vinces à  demi-ruinées ,  puisqu'etant  unis 
nous  la  forcerons  désormais  à  se  contenter 
de  ce  qu'il  possède  ?  Si  la   foiblesse  est 
pour  vous  une  raison  de  vous  emparer  de 
ses  domaines ,  vous  êtes  donc  une  puis- 
sance ambitieuse^  et  bientôt,  quand  nos 
frontières  se  toucheront ,  la  foiblesse  de 
notre  république  suffira  donc  pour  vous 
déterminer  à  nous  envahir.  Nous  croyons 
encore  que  c'est    plutôt  par  l'impulsion 
de  votre  ancienne  haine  contre  la  m.aison 
d'Autriche  ,   que   par  les   motifs   d'une 
ambition  réfléchie  que  vous  voulez  vous 
emparer  du  Pays-Bas.  Mais  si  vous  conti- 
nuez  à  vouloir  que  nous  préférions  vos 
intérêts  aux  nôtres ,  ne  rompez-vous  pas 
parla  même  notre  alliance? et  neseroit-ce 
pas'courir  stupidement  à  notre  perte  ,  que 
de  qe  nous  pasprécaucionner.coîitre  :Vûtie 
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ambition  »  ?  De  quoi  la  France  eût-elle 
eu  à  se  plaindre  ?  Trouver  mauvais  que 
les  circonstances  eussent  changé  ,  c'eût 
été  trouver  mauvais  d'a\oir  eu  les  succès 
qui  Favoient  mise  en  état  de  faire  la  loi  à 
la  maison  d'Autriche  '•,  et  pouvoit-elle 
exiger  que  les  Provinces -Unies  sacri-î 
fiassent  leur  liberté  à  une  vaine  recon-i 
noissance  ? 

Les  états-généraux,  au-lieu  d'agir  avec 
cette  candeur  si  convenable  à  une  répu- 
blique qui  avoit  fait  des  choses  dignes  de 
la  liberté  pour  laquelle  elle  combattoit , 
n'eurent  qu'une  conduite  équivoque  ,  qui, 
tour-à-tour,  ota  et  laissa  à  la  France 
l'espérance  de  conserver  leur  amitié.  Cette 
couronne,  loin  d'espérer  tour-à-tour  et 
de  craindre ,  en  cédant  successivement  à 
toutes  les  impressions  qu'on  vouloir  lui 
donner,  devoit  prévoir  que  \q,s  nouveaux 
intérêts  de  son  allié  l'emporteroit  sur  les 
anciens  préjugés.  Elle  auroit  dû  se 
décider:  mais  le  traité  du  cardinal  de 
Richelieu  étoit  une  chimère  trop  agréable 
pour  y  renoncer.  Les  Provinces-Unies 
signèrent  leur  paix  particulière  à  Munster, 
et  la  France  n'ouvrit  point  encore  les  yeux. 
Après  avoir  fait  les  reproches,  les  plus 
amers  aux  états-généraux,  elle  se.  per- 
suada que  leur  première  haine  confjTe 
l'Espagne  subsistoit  encore  toute  entiçre,5i 
que  leurs  ambassadeurs   au  congrès  de. 
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Munster  setoienc  laissés  corrompre  par 
Targent  de  la  cour  de  Madrid  ^  et  que  la 
république,  honteuse  de  son  ingratitude, 
seroit  capable  de  tout  faire  pour  réparer 
Ja  prétendue  faute  de  sa  défection.  Le 
comte  d'Estrades  négocioit  encore  à  la 
Haye  conformément  à  ce  plan  extraordi- 
naire ^  et  tandis  qu'on  se  flattoit  de 
tromper  M,  de  Wit  sur  les  intérêts  de  sa 
patrie  ,  les  Provinces-Unies  conclurent 
avec  l'Angleterre  et  la  Suède  la  triple 
alliance  pour  s'opposer  aux  progrès  de 
Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas.  Les  minis- 
tres de  France ,  obliges  de  faire  la  paix  à 
Aix-la-Chapelle,  ethonteuxdeleurerreury 
voulurent  se  venger  sur  la  répuî^lique  de 
s'être  trompés.  Les  deux  états  se  haïrent, 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  su  renoncera 
une  allianc2  qu'il  leur  avoit  été  impossible 
d'entretenir  :  et  cette  haine  a  été  la  prin- 
cipale source  de  tous  les  maux  que  l'un 
er  l'autre  ont  depuis  éprouvés. 

Il  est  rare  que  les  intérêts  respectifs 
des  états  souiïrent  quelque  changement 
pendant  la  prix.  Dans  la  chaleur  d'une 
grande  guerre  les  besoins  sont  plus  urgens, 
les  passions  plus  timides  ou  plus  fîères  7 
et  le  gain  d'une  bataille  ou  la  prise  d'une 
viWe  rapprochent  souvent  des  ennemis  et 
séparent  des  alliés.  Mais  c'est  après  la 
conclusion  de  la  paix  qu'un  ministre  des 
affaires   étrangères   doit   principalement 
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examiner  quels  changemens  les  alliances 
peuvent  avoir  soufferts.  Plus  les  princes 
auront  fait  de  grands  sacrifices ,  plus  un 
ministre  habile  trouvera  d'ouverture  à 
former  de  nouvelles  liaisons.  Un  état 
qui  abandonne  quelque  portion  de  son 
territoire  obéit  à  la  nécessité  ,  et  ne 
perd  pas  l'espérance  de  recouvrer  ce  qu'il 
a  perdu.  Le  vainqueur  craint  qu'on  ne 
trame  le  projet  de  lui  enlever  sa  con- 
quête. Des  alliés  qui  ont  mal  fait  la  guerre 
se  reprochent  réciproquement  leurs  mal- 
heurs ,  et  sont  prêts  à  se  haïr.  Ceux  qui 
ont  été  heureux  se  divisent  quelquefois 
en  partageant  le  butin  ,  ou  leur  chef,  qui 
les  protège ,  exige  de  leur  reconnoissance 
des  complaisances  qui  les  humilieroient  et 
qui  les  révoltent.  De-là  il  doit  neces- 
saireilient  résulter  de  nouveaux  intérêts  , 
ou  des  passions  qui  font  envisager  les 
anciens  sous  une  face  nouvelle. 

Tandis  que  les  politiques  saisissent 
ordinairement  avec  assez  d'habileté  ces 
petits  intérêts  ,  propres  à  former  des 
alliances  passagères ,  il  seroit  bien  sur- 
prenant de  voir  que  les  grandes  révolu- 
tions, qui  changent  tout  le  système  géné- 
ral de  l'Europe,  échappent  à  leur  péné- 
tration ^  si  on  ne  savoit  que  la  constitution 
de  nos  gouvernemens  est  telle,  q-ue  le 
hasard  et  l'intrigue  placent  presque  tou- 
jours à  la  tête  des  affaires  les  hommes 
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qui  doivent  les  gouverner.  Un  ignorant 
ne  peut  point  avoir  d'autre  politique  que 
la  routine  de  ses  bureaux,  et  un  intrigant 
doit  penser  qu'une  nation  fait  sa  fortune 
par  les  mêmes  moyens  qu'il  a  fait  la 
sienne  ;,  et  dès-lors  c'est  aux  passions  , 
aux  préjugés  et  aux  intérêts  particuliers 
à  gouverner  le  monde. 

La  paix  de  Westphalie  étoit  faite  ,  celle 
<\es  Pyrénées  avoir  humilié  l'orgueil  de 
l'Espagne  ^  et  il  n'y  avoit  encore  que  les 
Hollandais  qui  soupçonnassent  que  la 
maison  d'Autriche  ,  qui  avoit  été  jusques 
alors  la  puissance  dominante  de  l'Europe, 
n'étoit  plus  que  la  rivale  de  la  France. 
L'Angleterre ,  qui  depuis  la  pacification 
d'Utrecht  forme  une  puissance  beaucoup 
plus  considérable  que  la  cour  de  Vienne , 
n'avoit  pas  encore  découvert ,  en  1734  , 
qu'elle  étoit  devenue  la  rivale  de  la  France. 
Deux  hommes  célèbres  dans  toute  l'Eu- 
rope (i) ,  et  qui  ont  le  mieux  connu  l'in- 
térieur de  leur  pays  et  son  gouverne- 
ment ,  parloient  alors  au  parlement  , 
comme  on  y  avoit  parlé  sous  le  règne 
de  Guillaume  IIF.  Il  n'étoit  question  que 
de  veiller  à  la  liberté  générale ,  en  con- 
servant encore  l'équilibre  entre  la  France 

(iJM.  Roberi  Walpole  ,  et  M.  Pukenay^ 
aujourd'hui  milord  Bath. 
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et  la  maison  d'Aiuriche.  Ce  sont  cepen- 
dant CCS  grands  intérêts  qui  doivent  don- 
ner le  mouvement  à  tout  le  reste.  Les 
ignore-t-on  ?  Il  est  impossible  que  les  peu- 
ples soient  tranquilles  ^  et-ils  se  déchire- 
ront par  des  guerres  aussi  inutiles  aux 
vainqueurs,  que  funestes  aux  vaincus. 

A  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  , 
la  plupart  des  Français  furent  persuadés 
que  la  France  touchoit  au  mioment  désiré, 
où  5  après  avoir  pris  avec  peine  l'ascen- 
dant sur  la  maison  d'Autriche  ,  elle  alloit 
enfin  dominer  l'Europe  ,  en  achevant  de 
ruiner   une  puissance   qui    en  défendoit 
seule  la  liberté.  Cette  cour  de  Vienne  , 
disoit-on  ,   va  être    réduite  à    posséder 
quelques  provinces  qui  ne  lui  permettront 
de  jouer  qu'un  rôle  subalterne  dans  l'Em- 
pire même.  Les  princes  de  Bavière ,  mal- 
gré l'acquisition  de  la  Bohême ,   n'étant 
ni  assez  riches  ,  ni  assez  forts  pour  cor- 
rompre  ou   intimider    les  diètes  d'Alle- 
magne ,  et  rendre  ,  en   quelque   sorte  , 
la  couronne  héréditaire  sur  leur   tête  , 
auront  continuellement  besoin  de  l'amitié, 
des  secours  et  de  la  protection  des  Fran- 
çais ^  cette  maison  sera  forcée ,  par  son 
propre  intérêt,  à  se  conduire  relative- 
ment aux  vues  de  la  cour  de  Versailles. 

La  France ,  qui  croyoit  voir  alors  toutes 
les  frontières  en  sûreté  ,  devoit  porter 
toutes  ses  forces  sur  la  mer  j  et  on  ne. 
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doutoit  pas  que  ses  nombreuses  escadres 
n'eussent  sur  l'Angleterre  les  mêmes  avan- 
tages que  ses  armées  de  terre  auroient 
eu  sur  la  cour  de  Vienne.  Une  perspec- 
tive peu  éloignée  présentoit  déjà  cette 
Carthage  humiliée^  et  les  Français  ,  après 
s'être  enrichis  par  la  ruine  de  son  com- 
merce ,  recommencoient  à  former  de 
grandes  armées  de  terre  pour  effrayer 
les  puissances  du  continent.  Le  roi  de 
France  ,  déjà  accoutumé  à  gouverner 
l'Empire  par  l'empereur  ,  son  lieutenant, 
devoit  enfin  se  mettre  sur  la  tête  la  cou- 
ronne de  Charlemagne  ,  faire  subir  le 
joug  aux  princes  de  l'Empire  ,  et  des 
bords  du  Danube  ou  du  Rhin  envoyer 
ses  ordres  à  toute  l'Europe. 

Ce  beau  projet ,  enfanté  par  le  public 
peu  instruit  5  n'étoit  qu'un  beau  songe. 
Quand  la  cour  de  Vienne  auroit  été  rui- 
née ,  la  France  n'en  auroit  pas  été  plus 
près  de  la  monarchie  universelle  j  à  une 
tête  coupée  de  l'hydre,  il  en  auroit  succédé 
une  autre.  Les  intérêts  de  plusieurs  puis- 
sances en  particulier  auroient  changé  j 
mais  le  système  général  de  l'Europe 
n'auroit  souffert  aucun  changement.  Les 
princes  ,  qui  auraient  dépouillé  l'héri- 
tière de  Charles  VI  ,  se  seroient  hâtés  de 
rechercher  l'alliance  de  l'Angleterre.  L'Eu- 
rope n'auroit  retenti  que  des  mots  d'équi- 
libre 5  de  liberté  et  de  tyrannie.  Au  lieu  de 
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cour  de  Vienne  ,  on  auroit  vu  celle  de 
Berlin  ou  de  Munich  profiter  de  la  fr.veur 
des  Anglais  pour  prendre  dans  TEmpire 
l'autorité  que  les  princes  autrichiens  y 
ont  exercée,  et  devenir  ennemies  de  la 
France,  dans  l'espérance  de  s'agrandir  à 
ses  dépens.  Ses  alliés  mêmes  les  plus 
fidèles  auroient  vraisemblablement  fait 
tous  leurs  efforts  pour  mériter  l'ar-iitié  des 
Anglais  ^  et  la  France ,  après  bien  des 
succès  inutiles  à  sa  prétendue  grar.deur  , 
auroit  encore  été  obligée  d'employer  ses 
principales  forces  surter^e  ,  et  H'^  négliger 
sa  marine  ,  et  l'Angleterre  auroit  con- 
servé sa  supériorité  sur  mer. 


CHAPITRE    XL 

Qu'il  est  nécessaire  cT avoir  égard  à  la 
forme  du  gouvernement ,  à  la  situa- 
tion et  au  génie  des  états  avec  lesquels 
on  contracte  des  alliances* 

J'a  I  prouvé  qii'il  falloit  proportionner 
ses  projets  à  1  et.^ndue  de  ses  forces  et  à 
la  nature  de  son  gouvernement  ,  sans 
quoi  la  politique  n'obtient  que  des  succès 
bientôt  démentis  par  des  revers.  J  -.jou- 
terai ici  que  pour  se  faire  une  règle 
certaine  dans  ses  négociations ,  à  l'égard 
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de  ses  alliés  naturels  ou  de  ceux  à  qui 
on  n'est  arraché  que  par  des  accidens 
passagers ,  il  faur  examiner  avec  soin  ce 
que  les  principes  pohdques  de  leur  gou- 
vernement ,  leurs  mœurs ,  leurs  usages 
et  la  situation  topographique  de  leurs 
domaines  permettent  d'en  attendre, 

Plusieurs  puissances ,  quoique  considé- 
rables ,  se  son:  fait  une  maxime  d'être 
neutres  ,  elles  ne  cherchent  qu'à  se  con- 
server^ et  vouloir  les  engager  à  se  mêler 
dans  les  aiFaires  qui  agitent  l'Europe  , 
ce  seroit  se  donner  beaucoup  de  mou- 
vement sans  fruit.  Qu'un  ambassadeur 
de  Vienne ,  de  France  ou  de  Londres  , 
tâche  d'engager  la  république  de  Venise 
à  prendre  part  dans  leç  guerres  d'Italie  y 
son  sénat  se  décidera  pour  la  paix ,  parce 
qu'on  ne  peut  lui  proposer  que  des  avan- 
tages trop  foibles  pour  l'emporter  sur  les 
craintes  que  lui  cause  la  guerre.  Em- 
ploiera-t-on ,  pour  séduire  les  Vénitiens , 
les  petites  subtilités  de  Tmtrigue  et  de  la 
flatterie  ?  ce  sera  inutilement.  Un  sénat 
n'est  point  comme  un  prince  ,  ou  comme 
le  peuple  dans  la  démocratie  ,  la  dupe 
de  quelques  cajoleries,  liemenacera-t-on? 
Il  espérera  qu'une  puissance  qui  estime 
assez  ses  forces  pour  vouloir  les  attirer 
dans  son  parti  et  s'en  servir ,  ne  les  con- 
traindra pas  à  les  tourner  contr'elle.  Vou* 
droi.t-on  intéresser  sa  prudence ,  en  cher-? 
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chant  à  lui  faire  peur  de  cette  monarchie 
universelle ,  à  laquelle  on  ne  sauroit  trop 
s'opposer  ?  Le  passé  lui  apprendra  à  ne 
pas  craindre  pour  l'avenir  ^  et  Venise 
attendra  tranquillement  que  la  puissance 
dont  on  le  menace,  s'aitbiblisse ,  et  trouve 
dans  son  ambition  m.ême  la  cause  de  sa 
décadence.  Peut-être  même  que  si  cette 
sage  république  n'occupoit  que  des  terres 
arides  et  des  montagnes  où  elle  ne  pût 
tirer  aucunes  richesses  par  le  commerce  , 
elle  feroit  un  trafic  de  ses  hommes  comme 
font  les  Suisses  ,  qui ,  sans  s'inquiéter  des 
mouvemens  d'ambition  qui  troublent  leurs 
voisins ,  vendent  des  soldats  à  tous  ceux 
qui  veulent  en  acheter  ,  et  pensent  que 
la  forme  même  des  gouvernemens  euro- 
jpéens  met  entre  les  états  un  équilibre 
^^ui  s'entretient  tout  seul. 

Tout  tend  chez  les  Vénitiens  à  con- 
server leur  liberté  ,  c'est-à-dire  ,  à  empê- 
cher qu'une  des  familles  patriciennes ,  en 
qui  réside  la  souveraineté ,  ne  s'élève 
au-dessus  des  autres  et  ne  les  opprime.  Ils 
savent  qu'en  devenant  une  puissance  mili- 
taire et  ambitieuse ,  il  se  formeroit  parmi 
eux  des  Sylla ,  des  Pompée ,  des  César  ; 
et  tandis  que  les  patriciens  se  sont  bornés 
aux  fonctions  civiles  du  gouvernement , 
leur  général  ,  qui  n'est  lui-même  qu'un 
étranger  et  un  mercenaire  ,  n'a  aucun 
crédit  dans  la  république.  Le§  Suisses  > 
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dont  les  cantons  forment  autant  de  répu- 
bliques libres  ,  souveraines  et  indépen- 
dantes 5  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  se 
défendre  chez  eux  ,  n'ont  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  faire  avec  avantage  la 
guerre  au-dehors ,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  point  être  conquérans. 

Quand  des  peuples  ,  ainsi  gênés  par 
leur  constitution  politique  ,  portent  en 
eux-mêmes  un  obstacle  à  l'ambition 
qu'on  veut  leur  donner ,  il  seroit  inutile 
de  cultiver  leur  amitié  dans  la  vue  de 
s'en  faire  des  alliés  pendant  la  guerre. 
Le  négociateur  le  plus  habile  à  manier 
les  esprits  échoueroit  vraisemblablement 
en  proposant  des  traités  de  ligue  *,  ou  si 
par  un  hasard  singulier  il  réussissoit  dans 
son  entreprise  ,  il  n'auroit  rendu  à  '"" 
patrie  qu'un  ser\ice  dangereux.  CenoUrcr' 
allié  agiroit  froidement  malgré  lui ,  parce 
que  les  ressorts  de  son  gouvernement 
ne  sont  pas  montés  pour  le  faire  agir 
avec  vivacité.  Il  ne  rempliroit  qu'une 
partie  de  ses  engagemens  ^  il  les  rempli- 
roit tard^  et  après  n'avoir  été  presque 
d'aucune  utilité  pendant  la  guerre  ,  il 
finiroit  par  être  à  charge  à  la  conclusion 
de  la  paix  :,  car  il  faudroit  ou  le  payer 
de  ses  prétendus  services,  ou  se  désho- 
norer en  abandonnant  ses  intérêts. 

Quelques  autres  états  se  sont  donnés 
des  entraves  par  leurs  lois  j  telle    est 
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cntr'autres   la  Pologne  ,   qui    n'a   point 
trouvé  d'autre  moyen  pour  conserver  sa 
liberté  .  que  de  se  mettre  dans  l'impuis- 
sance d'agir ,  et  même  de  prendre  une 
résolution.  C'est  un  bonheur  pour  l'hu- 
manité qu'il  y  ait  plusieurs  de  ses  puis- 
sances   neutres.    Le    sang    humain    est 
épargné ,  la  paix  trouve  des  asyies  et  des 
médiateurs.  Ces  puissances  ne  sont  point 
ennemies  des  états  qui  veulent  s'agrandir, 
et  quoiqu'elles    ne    soient  que  d'inutiles 
alliés,  il  faut  les  prévenir  par  de  bons 
offices.  Par  cette  conduite  on  les  entre- 
tiendra dans  leur  neutralité  ,  on  se  fera 
une  réputation  de  générosité  ^  et   d'ail- 
leurs la  paix  peut  leur  fournir  des  occa- 
sions   de  témoigner  leur  reconnoissance 
à  leur  bienfaiteur.  Mais  il  ne  faut  con- 
tracter   avec    elles    aucun    enea^ement 
de  service  réciproque  relativem^ent  à  la 
guerre.  En  obligeant  un  ingrat ,  on  s'ac- 
couLumeroit  peut-être  à  compter  fausse- 
ment sur  sa  reconnoissance  ^  et  il  sera 
toujours  imprudent  de  s'engager  à  faire 
la  guerre  pour  les  intérêts  d'un  état  qui 
est  incapable  de  la  faire  lui-même  heu- 
reusement. 

Il  semble  que  les  Provinces  -  Unies 
n'auroient  dû  prendre  aucune  part  aux 
guerres  qui  n'intéressoient  pas  directe^ 
ment  leurs  domaines.  Leur  traité  d'union 
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n'en  fait  en  quelque  sorte  qu  un  corps  Je 
républiques  contédérées ,  qui  ne  peuvent 
avoir  cet  accord  qui  est  l'ame  des  succès 
militaires^  et  la  forme  de  leurs  états-géné- 
raux et  particuliers  les  expose  à  d'extrêmes 
lenteurs.  Leurs  citoyens  ne  sont  riches  que 
par  la  pêche  et  le  commerce.  D'ailleurs 
elles  ne  possèdent  qu'un  pays  assez  mau- 
vais ,  qu'elles  défendent  à  grands  frais 
contre  la  mer ,  et  qui  seroit  à  charge  à 
tout  prince  qui  en  feroit  la  conquête. 

Tant  de  raisons  auroient  sans  doute 
fait  des  Province-Unies  une  puissance 
neutre  ^  mais  elles  s'étoient  accoutumées 
à  manier  les  armes  pendant  la  longue 
guerre  qui  les  rendit  libres  \  elles  avoient 
dans  leur  sein  la  famille  d'un  prince  qui 
avoir  créé  la  république ,  et  une  noblesse 
qui  ne  pouvoir  se  résoudre  à  mener  une 
vie  bourgeoise  et  commerçante  ^  les  pro* 
vinces  qui  touchent  à  leurs  frontières  , 
étoient  devenues  le  théâtre  de  la  guerre 
la  plus  opiniâtre  ^  le  courage  avec  lequel 
la  république  avoit  conquis  sa  liberté  , 
et  SQS  richesses  immenses  portèrent  les 
princes  les  plus  puissans  à  rechercher  à 
i'envi  son  alliance.  L'orgueil  étouffa  sa 
politique  ^  et  \qs  Hollandais ,  flattés  de 
l'honneur  dangereux  de  traiter  avec  les 
rois,  se  firent  imprudemment  des  ennemis. 
Après  cette  première  démarche  il  n'étoit 
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plus  temps  de  revenir  sur  ses  pas ,  et  de 
changer  de  conduite.  Les  Provinces-Unies 
croient  liées  par  des  engagemens  ^  et  si 
elles  n'avoient  pas  consenti  à  sacrifier  une 
partie  de  leurs  richesses  à  servir  l'ambi- 
tion des  autres  puissances ,  peut-être  se 
seroit-il  fait  une  conjuration  générale 
contr'elles^  car  leurs  alliés  mêmes  étoient 
jaloux  de  leur  grandeur ,  et  tous  les  états 
auroient  trouvé  un  avantage  particulier  à 
les  ruiner.  Quelle  foule  de  branches  de 
commerce  ne  se  seroitpas  en  effet  formée 
pour  les  Anglais,  les  Français ,  les  Danois, 
les  Suédois,  les  Portugais ,  les  villes  anséa- 
tiques ,  etc.  en  accablant  un  peuple  ,  qui , 
s'étant  rendu  propres  les  richesses  de 
toutes  les  nations  dont  la  paresse  étouffe 
l'industrie ,  étoit  devenu  le  colporteur  du 
monde  entier  ? 

Ce  défaut  de  constitution  mit  dans 
l'état  des  intérêts  opposés  ^  une  classe 
ées  citoyens  vouloit  la  guerre  ,  et  l'autre 
la  paix,  d'où  il  résultoit  que  la  république 
faisoit  presque  toujours  ce  qu'elle  ne 
devoir  pas  faire  ,  et  presque  toujours  mal 
ce  qu'elle  faisoit.  Qu'on  jette  les  yeux  sur 
les  dépêches  du  maréchal  d'Estrades  et 
du  comte  d'Avaux ,  on  verra  que  les  états- 
généraux  n'offrent  qu'une  scène  toujours 
mouvante ,  et  que  les  opérations  des  mi- 
nistres étrangers,  toujours  subordonnés 
aux  intrigues,  aux  artifices  et  aux  intérêts 
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des  différens  partis  qui  dominent  tour-à- 
tour  ,  ne  portoient  jamais  que  sur  des 
conjectures  incertaines. 

Au  lieu  de  se  plaindre  inutilement  de 
la  république ,  pourquoi  les  princes  qui 
négocièrent   ks   premiers   avec   elle    ne 
dirigèrent  ils  pas  leurs  négociations  rela- 
tivement à  la  nature  de  son  gouverne- 
ment ?  Les  Hollandais  ont  sans  doute  tort 
d'avoir  une  constitution  qui  les  empêche 
de  remplir  avec  exactitude  leurs  enga- 
gemens,  en  même- temps  qu'ils  en  con- 
tractent de  tous  côtés  ^  mais  les  princes 
qui  traitèrent  avec  eux ,  furent-ils  moins 
blâmables  d'acheter  chèrement  leur  amitié 
et  des  promesses  incertaines?  Si  le  conseil 
de  France  avoit  exactement  calculé  les 
avantages  qu'il   pouvoit  espérer  de  ses 
négociations  à  la  Haye  ,  il  se  seroit  bien 
gardé  de  conclure  ,  en  1661 ,  une  alliance 
dont  il  se   repentit  bientôt  après,  a  Je 
vous  avoue,  écrivoit  Louis^XIV  au  compte 
d'Estrades  (i)  que  je  ne  me  trouve  pas 
dans  un  petit  embarras  ,  considérant  que 
SI  j'exécute  à  la  lettre  le  traité  de  1661  , 
je  ferai  un  très-grand   préjudice  à  mes 
principaux  intérêts  -,    et  cela  pour  des 
gens  dont  non-seulement    je   ne   tirerai 
aucune  assistance  ,  mais  que  je  trouverai 


(i)  Lettre  du  19  décembre  1664. 

contraires 
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contraires  dans  ie  seul  cas  où  j'aurai 
besoin  de  les  avoir  favorables  ^  et  alors 
les  assistances  que  je  leur  aurai  données 
tourneront  contre  moi-même  w. 

Dès  qu'une  pareille  puissance  prend 
part  aux  affaires  de  l'Europe  ,  malgré  sa 
constitution  qui  devroit  l'en  exclure  ,  il 
seroit  imprudent  de  négliger  son  alliance 
et  de  ne  pas  continuellement  négocier 
avec  elle.  Comme  elle  a  pris  l'habitude 
d'agir  ,  je  puis  espérer  de  la  déterminer 
à  prendre  mes  intérêts  et  me  donner  des 
secours  ,  et  je  dois  craindre  au  moins 
que  mes  ennemis  ne  profitassent  de  mon 
inaction  pour  l'aigrir  et  la  soulever  contre 
moi. 

Je  ne  veux  point  prévoir  quelle  sera  la 
politique  des  stathouders  héréditaires , 
lorsqu'après  avoir  afïermi  et  étende  leur 
autorité  ,  leur  intérêt  particulier  sera  de- 
venu l'intérêt  général  de  la  nation  \  mais 
en  attendant  ce  moment  fatal ,  il  y  aura 
entre  le  stathouderat  et  la  magistrature 
\qs  mêmes  divisions  qui  agitèrent  les  Pro- 
vinces-Unies depuis  la  paix  de  Nimè- 
gue  (i) ,  jusqu'au  temps  que  le  parti  du 
prince  d'Orange  prit  l'ascendant  dans  les 
états  et  gouverna  les  affaires  à  son  gré.  Il 

(i)  Voyez  les  négociations  de  M.  le  comte 
d'Avaux,  ambassadeur  de  France  à  la  Haye^ 
après  la  paix  de  Nimègue. 
Prin*  des  Neg,  et  Droit  pub,     T,  L  F 
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sera  facile  ar.x  puissances  étrangères 
d'obstruer  ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  tout 
le  corps  de  la  république  ,  d'en  arrêter 
les  mouvemens ,  et  de  l'empêcher  d'agir. 
Un  parti  servira  d'entrave  à  l'autre.  Plus 
îa  république  paroîtra  vouloir  agir  ,  moins 
elle  agira  ^  et  les  princes  ,  ses  alliés ,  qui 
auront  compté  sur  des  secours  propor- 
tionnés à  ses  forces  pour  le  succès  de 
leurs  entreprises  5  courront  risque  de  les 
voir  échouer. 

L'Empire  ,  cet  état  si  puissant ,  si  on 
considère  en  détail  les  forces  de  chacun 
de  ses  princes ,  seroit  destiné  par  sa  situa- 
tion à  faire  un  rôle  important  dans  l'Eu- 
rope 5  dont  il  occupe  le  centre  ,  si  toutes 
ses  parties  unies  par  un  niême  intérêt 
étoient  capables  d'agir  de  concert.  Le 
bien  général  de  l'Empire  ,  si  on  entend 
par  ce  mot  autre  chose  que  la  liberté  de 
ses  membres ,  n'est  qu'une  chimère  pour 
tous  les  princes  en  particulier.  Il  importe 
peu  à  chacun  d'eux  que  l'Empire  agran- 
disse son  territoire  ,  car  aucun  d'eux  n'en 
seroit  plus  puissant  ^  ainsi  le  corps  ger- 
manique, n'ayant  point  d'objet  général 
d'ambition ,  n'est  qu'une  masse  lente  à  se 
mouvoir.  Selon  toutes  les  apparences,  il 
n'auroit  jamais  fait  la  guerre  que  pour  sa 
propre  défense  ,  si  les  empereurs ,  qui 
possédoientde  grandes  souverainetés  hors 
de  l'Allemagne,  n'avoient  eu  l'art  d'en- 
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gager  quelques-uns  de  leurs  principaux 
feudataires  à  se  liguer  avec  eux  pour  dé- 
fendre l'Espagne ,  le  Milanès ,  le  royaume 
de  Naples ,  la  Hongrie  ou  les  Pays-Bas  ^ 
et  ces  ligues  particulières  ont  accoutumé 
peu-à-peu  tout  le  corps  de  TEmpire  à 
céder  aux  impressions  que  vouloient  lui 
donner  ses  membres  les  plus  puissans. 

L'Allemagne  ouvre  un  vaste  théâtre  à 
l'habileté  des  négociateurs.  Ses  princes , 
unis  par  des  lois  qu'ils  ne  respectent  qu'au- 
tant qu'ils  sont  foibles,  sont  libres  de 
traiter  avec  les  étrangers  pour  leurs  inté- 
rêts particuliers.  Il  n'y  a  point  de  temps 
ni  de  circonstance  où  un  politique  savant 
ne  trouve  des  alliés  et  des  secours  dans 
l'Empire,  quand  il  s'agiroit  même  d'y  por- 
ter la  guerre ,  tant  l'intérêt  particulier 
prévaut  sur  le  bien  général.  Il  n'est  ques- 
tion que  de  montrer  des  forces  propor- 
tionnées à  l'entreprise  qu'on  médite ,  de 
connoître  les  prétentions  opposées  des 
princes  ^  et  en  répandant  à  propos  des 
subsides,  d^aigrir  leurs  jalousies ,  de  mul- 
tiplier leurs  soupçons ,  et  de  profiter  de 
leurs  haines. 

En  négociant  avec  les  états  libres ,  il 
faut  avoir  égard  à  leurs  passions  et  à  leurs 
préjugés  ,  parce  qu'ils  ont  une  grande 
influence  dans  leur  politique  ,  et  en  sus- 
pendent ou  hâtent  les  opérations.  Je 
doute  5  par  exemple  ,  quand  un  intérêt 

F  z 
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réel  uniroit  les  Français  et  les  Anglais 
pour  une  même  entreprise  ,  qu'ils  tirassent 
de  leur  alliance  tout  l'avantage  qu'ils  en 
pourroient  attendre.  Quoique  le  roi  d'An- 
gleterre ait  droit  de  traiter  à  son  gré  avec 
les  étrangers ,  serpit-ii  prudent  de  compter 
sur  ses  engagcmens ,  s'ils  étoient  désa- 
gréables à  sa  nation  ?  Personne  n'ignore 
com.menr  Charles  II  y  gêné  par  les  mur- 
mures de  son  parlement ,  se  comporta 
dans  la  guerre  de  1672  ^  et  si  la  France 
avoir  formé  une  entreprise  où  les  secours 
des  Anglais  lui  eussent  été  nécessaires , 
D'auroit-elle  pas  échoué  dès  la  seconde 
campagne  ?  La  convention  signée  au 
Pardo  ,  il  y  a  seize  ans  ,  entre  la  cour 
de  Londres  et  l'Espagne  ,  est  encore  une 
preuve  récente  de  ce  que  je  dis.  Ce  traité 
devint  inutile  ^  et  la  nation  anglaise  ,  qui 
ne  vouloit  aucun  accommodement ,  força 
ie  irinistère  à  faire  la  guerre.  Mais  aussi 
rien  n'est  plus  sûr  ni  plus  solide  que  les 
alliances  contractées  avec  les  peuples 
libres  ,  quand  elles  sont  conformes  à  leur 
goût  et  confirmées  par  l'habitude  d'agir 
de  concert. 

La  position  topographique  d'une  puis- 
sance est  quelquefois  un  obstacle  à  ce 
que  son  allié  puisse  et  doive  par  consé- 
quent en  exiger  une  diversion  en  sa  faveur  5 
nous  en  avons  vu  un  exemple  dans  la  der- 
nière guerre.  Lorsque  la  France  et  l'Es- 
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p^gnc  voulurent  attaquer  les  crjts  que 
rimpcrarricc  reine  poî^ècle  en  Italie  ,  et 
que  le  roi  de  Sardaigne  dniliiidoir,  ii  étoic 
de  leur  intérôc  que  la  cour  de  Naples  se 
déclarât  pour  la  neutralité j,  ses  forces 
n'écoiant  point  capables  d'ouvrir  l'entrée 
de  rkalie  à  ses  alliés  ^  et  en  faisant  une 
diversion  elle  s'exposoit  à  recevoir  plus 
de  mal  qu'elle  ne  pouvoit  faire  de  hïçn 
à  l'Espagne  et  à  la  France.  C^s  deux 
couronnes  furent  souvent  inquiète?  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  sur  le  sort  du 
royaume  de  Naples  ^  et  si  les  Autrichiens , 
au-lieu  d'entrer  en  Provence  par  les  états 
de  Gênes  ,  avoient  porté  leurs  forces 
contre  Naples ,  quel  échec  la  France  et 
TEspagne  n'auroient-eiles  pas  souffert  par 
la  perte  de  leur  allié ,  que  l'Angleterre  , 
maîtresse  alors  de  la  Méditerranée .  auroit 
tenu  bloqué  sans  espérance  de  secours , 
tandis  que  Farrnée  autrichienne  auroit  fait 
des  conquêtes  dans  Fintérieur  du  pays? 

Quelque  alliance  qu'on  ait  avec  un  état 
monarchique ,  il  est  sage  de  m.oins  comp- 
ter sur  les  engagemens  qu'il  a  contractés 
que  sur  ceux  qu'il  peut  en  eiTet  remplir. 
Tantôt  tout  est  aisé  à  une  monarchie ,, 
tantôt  tout  lui  devient  impossible  ^  et  sans 
avoir  éprouvé  aucun  changement  sensible 
ni  au-dehors  ni  au-dedans  ,  elle  est  forte 
ou  foible ,  suivant  que  ses  forces  sont 
gouvernées  par  un  prince  courageux  ou 
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timide  ,  éclairé  ou  peu  instruit.  Comme 
cette  forme  de  gouvernement  est  sujette 
même  aux   inconvéniens   de  l'anarchie  , 
car  on  a  vu  quelquefois  des  princes  absolus 
n'avoir  point  de  volonté  ^  ou  vouloir  à-la- 
fois  tour  ce  que  vouloient  leurs  ministres 
divisés  d'intérêt  et  de  sentiment ,  il  est 
aisé  de  juger  que  rien  n'est  plus  fragile 
que    ces   traités   de    prévoyance   et    ces 
garanties  qu'on  signe  avec  un  état  m-onar- 
çhique  pour  un  avenir  incertain.  Ces  in- 
convéniens dont  je  parle  doivent  être  fré- 
quens  en  Europe  :  qu'on  ne  s'enorgueil- 
lisse donc  pas   du  nombre  de  ses  alliés. 
Veut-on  se  faire  une  règle  sûre  ,  que  l'on 
ne  compte  que  sur  la  moitié  des  forces  de 
son  allié   ?    Quand  le  moment  d'exiger 
l'exécution  d'un  traité  est  arrivé  ,  il  faut 
se  conformer  aux  circonstances  présen- 
tes 5  si  on  veut  ne  pas  faire  d'opération 
fausse.  Quelques  négociateurs ,  à  force 
d'art  ,  d'intrigue  et  d'instances ,  ont  alors 
abusé  de  la  foiblesse  ,  de  l'ignorance  ou 
de  la  paresse  d'un  prince  pour  l'engager 
dans  des  démiarches  qu'il  étoit  incapable 
de  soutenir.  Mais  quel  a  été  le  fruit  de 
ces  négociations  î  On  cherchoit  un  allié 
dont  les  secours  fussent  utiles  ,  et  on  se 
trouve  chargé  d'un  allié  dont  il  faut  sans 
cesse  réparer  les  bévues .  les  négligences 
et  les  pertes. 


/ 
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CHAPITRE     X  i  L 
D:s  alliances  fondas  sur  La  parenté* 


L 


ES  liaisons  du  snng  ont  peut-être 
contribué  plus  que  tout  le  reste  aux  incon- 
séquences de  notre  politique  moderne* 
Elles  dérangent  tous  les  systèmes .  et 
mettent  de  petites  aiiections  domestiques 
à  la  place  des  grands  intérêts  qui  de- 
vroient  faire  agir  les  princes  pour  le  bien 
de  leur  nation .  ou  du  moins  pour  Favan- 
tage  de  leur  maison.  On  ne  peut  établir 
à  cet  égard  aucune  règle  certaine.  ((  J'ai- 
merois  mieux  un  moulin  pour  mon  fils , 
disoit  le  feu  roi  Victor ,  que  marier  ma 
fille  au  duc  de  Bourgogne  ;,  »  mais  un 
autre  prince  sacrifiera  son  héritier  à  réta- 
blissement de  sa  fille  ^  et  il  est  certain 
que  rintérêt  a  f:iit  parmi  les  souverains 
autant  de  mauvais  parens ,  qu'une  ten- 
dresse aveugle  a  fait  oublier  à  d'autres  la 
gloire  et  la  sûreté  de  leur  royaume. 

Plus  communément  les  liens  âiu  sang 
ne  forment  que  des  alliances  équivoques. 
Un  roi  qui  est  entraîné  par  l'amitié  sait 
encore  ce  qu'il  doit  à  son  état  :  en  vou- 
lant concilier  des  sentimens  opposés ,  il 
arrive  qu'il  obéit  tour- à-tour  aux  uns  et 
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aux  autres  \  et  qu'aussi  mauvais  politique 
que  mauvais  parent,  il  nuit  à  ses  inté- 
rêts 5  et  sert  mal  ceux  qu'il  croit  servir. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  la  politique  a  raison 
de  regarder  les  liaisons  du  sang  comme 
des  accidens  propres  à  former  des  allian- 
ces  passagères  ,  sur  lesquelles  elle  doit 
fonder  de  plus  î^randes  ou  de  mxoindres 
espérances ,  suivant  que  les  princes  avec 
qui  on  traite  sont  plus  ou  m.oins  touches 
des  intérêts  de  leur  royaume ,  ou  qu'ils 
se  laissent  plus  ou  moins  gouverner  par 
l'attrait  d'une  tendresse  particulière.^ 

Des  princes  ont  beau  avoir  une  origine 
commune  ,  ils  cessent  d'être  amis  quand 
leurs  états  ont  ées  intérêts  opposés.  Un 
peuple  ne  doit  donc  pas  faire  la  guerre 
pour  placer  ses  princes  sur  des  trônes 
étrangers  f>  il  achetteroit  trop  chèrement 
un  avantage  inutile ,  si  la  nation  à  laquelle 
il  veut  donner  un  roi  est  son  alliée 
naturelle  ^  et  un  avantage  court  et 
passager  si  elle  est  son  ennemie:  il  arrive 
même  quelquefois  que  de  tracasseries  de 
famille  brouillent  des  puissances  qui 
auroient  été  amies.  Il  n'y  a  désormais 
plus  de  Pyrénées ,  dit  Louis  XIV  à  Phi- 
lippe  V  qui  partoit  pour  l'Espagne.  Les 
ennemis  de  la  France  prirent  ce  compli- 
ment poli  5  qui  ne  signitioit  rien  ,  pour  le 
résultat  de  toute  la  politique  de  l'aïeul  et 
du  petit-fils.  On  crut  que  les  deux  monar- 
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ques  avoient  fait  un  complot  pour  asservir 
le  reste  de  l'Europe  ,  que  les  cours  de  Ma- 
drid et  de  Versailles  ,  désormais  étroite- 
ment unies  ,  n'auroient  qu'un  même  inté- 
rêt, et  que  l'ambition  commune  qu'on 
leur  supposoit  ne  les  diviseroit  point , 
quand  il  seroit  question  de  partager  les 
conquêtes  qu'elles  auroient  faites  à  trais 
communs.  En  voulant  prévenir  un  mial 
imaginaire  (  i  ) ,  les  alliés  s'en  firent  un 
réel.  Si  Philippe  V  avait  succédé  sans 
contradiction  à  Charles  II ,  iî  auroit  eu 
néceisairement  les  mêmes  intérêts  et  la 
même  politique  que  ses  prédécesseurs  ^  sa 
reconnoissance  auroit  été  courre.  Ses 
ennemis  affermirent  l'alliance  qu'ils  redou- 
toient,  parce  que  l'Espagne  ,  offensée 
par  tous  ses  anciens  alliés ,  ne  ppuvoient 
espérer  de  se  venger  que  par  le  secours 
de  la  France. 

(i)  Voyez  le  droit  public  de  l'Europe  £onàé 
sur  les  traités.  Discours  préliminaire  au  çh.j. 
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CHAPITRE    XII  L 

Du  pouvoir  des  circonstances  sur  la  poli- 
tique* Des  négociations  relativement 
au  temps  qui  succède  immédiatement 
à  la  conclusion  de  la  paix^ 

X  L  est  si  rare  que  les  hommes  qui  parois- 
sent  gouverner  les  affaires  ,  les  gouver- 
nent en  effet;  et  si  commun  de  les  voir 
obéir  aux  événemens ,  qu'il  en  résulte 
que  \qs  conjonctures  différentes  dans  les- 
quelles on  se  trouve  successivement  doi- 
vent exciter  tour-à-tour  différentes  pas- 
sions 5  et  imposer  par  conséquent  des 
devoirs  différens  aux  politiques.  Moins  les 
puissances  sont  attachées  aux  principes 
fondamentaux  que  j'ai  établis  jusqu'ici , 
plus  les  passions  doivent  avoir  de  force 
et  faire  illusion  \  ce  n'est  point  assez  pour 
un  homme  d'état  de  résister  à  leur  tyran- 
nie ,  il  faut  encore  qu'il  sache  quel  en  est 
le  jeu  dans  le  cœur  de  s^%  alliés  et  de  ses 
ennemis.  En  temps  de  paix  ^es  affaires  se 
traitent  autrement  qu'en  temps  de  guerre, 
parce  que  les  circonstances  sont  différen- 
tes \  et  tel  est  leur  pouvoir  ,  que  la  con- 
duite qui  réussiroit  dans  une  négociation 
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particulière ,  éclioiîeroit  dans  les  confé- 
rences d'un  congrès. 

Quand  deux  états  sont  également  las- 
sés de  la  guerre  ,  parce  qu'ils  sont  dans^ 
ime  impuissance  égale  de  la  continuer , 
et  qu'ils  n'ont  su  profiter  des  avantages 
que  le  hasard  leur  a  donnés ,  ni  ménager 
leurs  forces ,  ni  réparer  leurs  pertes ,  il 
est  rare  que  les  conditions  de  la  paix  ter- 
minent définitivement  les  principales  affai- 
res ,  pour  peu  qu'elles  fussent  compli- 
quées avant  la  rupture.  Tout  vicieux 
qu'est  un  traité  fait  à  la  hâte  et  par  las- 
situde ,  il  entretiendra  cependant  le  calme. 
Après  des  malheurs  ,  on  présume  moins 
de  ses  forces.  La  crainte  de  retomber 
dans  les  maux  dont  on  est  à  peine  sorti 
étouffe  toutes  les  espérances ,  et  fait  agir 
avec  une  extrême  circonspection»  On 
n'ose  presque  pas  entretenir  de  relation 
avec  ses  alliés ,  et  on  paroît  quelquefois 
donner  sa  principale  confiance  à  l'ennemi 
avec  lequel  on  vient  de  se  réconcilier. 
Toutes  les  ambassades  ne  sont  que  de 
décoration  ^  on  se  fait  de  part  et  d'autre 
des  protestations  inutiles  d'attachemient  j 
et  en  craignant  d'ouvrir  les  yeux  sur  les 
défauts  de  la  paix  qu'on  a  conclue ,  on 
croit  avoir  une  grande  (inesse  quand  on 
choisit  des  ambassadeurs  qui  aimienr  le 
faste  et  la  dépense ,  et  qui  se  ruinent  pour 
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persuader  que  leur  mairre  est  riche ,  et 
que  son  royaume  n'est  pas  épuisé. 

Si  ia  paix  ramène  les  piaisirs  dans  les 
deux  cours ,  si  on  y  néglige  de  réparer 
les  maux  intérieurs  que  la  guerre  a  cau- 
sés ,  si  on  n'y  donne  aucune  attention 
sérieuse  aux  atfaires  ,  alors  la  paix  durera. 
Des  gouvernemens  qui  s'accoutument  à 
leur  humiliation  ,  dissimuleront  les  peti- 
tes injures  ,  et  trouveront  toujours  de 
mauvaises  raisons  ,  mais  qui  paroicront 
bonnes  ^  pour  se  consoler  des  torts  médio- 
cres qu'on  leur  fera.  La  crainte  et  une 
certaine  m.ollesse  qui  l'accomipagne  feront 
-le  succès  des  négociations ,  ou  empêche* 
ront  de  suivre  celles  qui  sont  trop  diffi- 
ciles ,  jusqu'à-  ce  qu'enfin  quelqu'atiaire 
imprévue  ,  négligée  ,  ou  dont  on  n'aura 
pas  l'habileté  de  prévenir  les  suites ,  con- 
traigne à  reprendre  les  armes. 

Quand  la  guerre  est  terminée  par 
l'épuisement  des  puissances  belligérantes , 
et  que  cet  épuisement  n'a  été  lui-même 
produit  que  par  leur  courage  ^  leur  opi- 
niâtreté à  se  servir  de  leurs  dernières 
ressources  plutôt  que  de  céder  ,  et  en  un 
mot  ,  par  une  habileté  égale  qui  leur  a 
procuré  des  succès  égaux,  elles  souffrent 
de  la  guerre  ,  et  n'en  sont  pas  lasses.  A 
la  paix ,  elles  reprennent  haleine,  comme 
àes  athlètes ,  pour  se  battre  encore  avec 
plus  d'acharnement.  Leur  traité  laisse  les 


DES  N  É  G  C  C  I  A  T  I  O  K  S,  î  3  3 
aiFaires  indécises  :  mais  cette  indécision , 
cette  obscLîri:é  qui  enveloppe  les  articles 
de  ia  paix  ,  offre  ,  si  je  puis  parler  ainsi , 
je  ne  sais  quoi  de  grand  à  l'esprit.  Ce 
n'est  point  la  nonchalance  impuissante  de 
ces  négociateurs  pressés  de  Mnir  ,  et  qui 
n'osent  s'expliquer  ^  on  voit  ^  pour  ainsi 
dire  ,  TeiTorc  qu'on  a  fait  de  part  et  d'au- 
tre pour  rendre  un  traité  équivoque  ,  et 
se  ménager  la  feculté  de  l'interpréter  à 
son  avantage  dans  des  circonstances  plus 
favorables.  Les  négociations  sont  alors 
extrêmement  délicates  et  difficiles.  La 
puissance  la  plus  habile ,  dans  ces  cir- 
constances ,  c'est  celle  qui  tempère  le 
plus  son  imipatience  de  se  venger  ,  et 
qui  5  en  observant  son  ennemi  ,  attend 
de  pouvoir  l'accabler  ,  sans  s'affoibiir  par 
de  trop  grands  efforts.  Son  courage  lui 
sera  moins  utile  que  la  modération  ^  et 
Je  moment  de  négocier  avec  ses  alliés  , 
ou  d'en  chercher  de  nouveaux  ,  n'est 
arrivé  que  lorsqu'elle  a  réparé  ses  pertes, 
et  que  sa  situation  florissante  leur  don- 
nera de  justes  espérances. 

La  paix  peut  erre  solidement  affermie 
quand  une  puissance  victorieuse  a  fait 
éprouver  sa  supériorité  à  son  ennemi 
humiilié ,  et  qu'elle  consent  à  désarmer 
lorsqu'elle  est  encore  en  état  de  faire  la 
guerre.  Cependant  ,  pour  tirer  un  pro- 
nostic plus  certain  de  la  durée  de  la  paix. 
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il  faut  examiner  quelle  a  été  l'origine  àe 
la  guerre  ,  et  quel  esprit  a  conduit  les 
négociations  qui  l'ont  terminée.  Le  vain- 
queur a-t-il  pris  les  armes  pour  une  airaire 
peu  importante  en  elle-même ,  et  qui  pou- 
voit  aisément  s'accommoder  ?  Dc-.ns  les 
négociations  de  la  paix  ,  a-t-ii  été  dur  et 
orgueilleux  ?  A-t-ii  agi  par  des  voies  sour- 
des et  détournées?  Soyez  sûr  que,  devenu 
plus  inquiet  par  ses  succès ,  il  ne  cher- 
chera que  des  prétextes  pour  satisfaire 
son  ambition.  Touslesmomens  sont  alors 
précieux  ,  il  faut  se  hâter  de  négocier  et 
de  former  des  ligues  contre  lui.  Mais  si, 
avant  que  de  tirer  l'épée,  il  a  tenté  tous 
les  m.oyens  de  conciliation  ,  si  ses  succès 
ne  l'ont  pas  enivré  ,  si  la  bonne-foi  a  été 
l'ame  de  sa  politique  ,  .il  est  vraisembla- 
ble qu'il  n'abusera  pas  sitôt  de  sa  pros- 
périté. Sa  modération  tempérera  dans 
ses  ennemis  vaincus  le  désir  de  se  venrer  , 
et  il  trouvera  sans  peine  des  alliés. 

Jamais  la  guerre  n'est  plus  prochaine 
que  quand  quelques  princes  négligent  leurs 
affaires  pour  ne  s'occuper  que  de  leurs 
plaisirs  ,  tandis  que  d'autres  s'appliquent 
à  réformer  les  abus  de  leurs  états.  La 
paix  ,  au  contraire  ,  n'est  jamais  plus  soli- 
dement affermie  que  quand  les  princi- 
pales puissances  de  l'Europe  se  mettent 
en  état ,  par  une  sage  conduite  ,  de  faire 
Ja  guerre   avantageusement.    On    n'ose 
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pas  s'offenser  dans  cette  situation  ^  et  cette 
retenue  n'est  pas  le  fruit  d\ine  crainte 
bas5e  ,  qui  ne  t'ait  faire  que  des  fautes .  et 
qui  n'est  jamais  conséquente  \  mais  d^une 
prudence  éclairée  qui  sait  apprécier  ,  pré- 
voir et  prévenir  le  danger. 

> ■■* 

CHAPITRE    XIV, 

Des  mouvemens  qui  semblent  altérer  la 
paix  et  annoncer  la  guerre.  Principes 
des  négociations  relativement  à  cet 
objet. 

xJès  que  l'Europe  éprouve  quelque  agi- 
tation ,  on  préviendroit  bien  des  maux  , 
si  chaque  puissance  se  demandoit  à  elle- 
même  :  la  guerre  que  je  puis  faire ,  seroit- 
elle  juste  ?  En  la  supposant  légitime  , 
m'importe-t-il  de  la  faire  5  c'est-à-dire  y 
l'objet  que  je  me  propose  ,  est-il  d'un  si 
grand  prix  ,  qu'il  faille  Tacquérir  par  une 
guerre  ?  Quels  moyens  ai-je  entre  les 
mains  pour  la  faire  heureusement  ?  Quels 
avantages  puis-jeraisonnablenient  m^e  pro- 
mettre sur  mes  ennemis  ?  Si  la  fortune 
trahit  mes  espérances  ,  comment  lasse- 
rai-je  ses  caprices  ?  Quelles  sont  mes 
ressources  ?  Combien  d'échecs  puis -je 
essuyer  sans  succomber  ?  Ces  questions 
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préliminaire  disposeroient  à  la  paix  tout 
prince  assez  modéré  ,  ou  plutôt  assez  pru- 
dent pour  se  les  faire. 

Plus  la  paix  a  été  longue ,  plus  les  négo- 
ciations deviennent  incen aines.  Comme 
on  a  moins  présens  à  la  mémoire  les 
inconvéniens  de  la  guerre  ,  on  les  craint 
moins.  Les  états*  sentent  en  eux-m.émes 
une  certaine  surabondance  de  force  ,  qui 
conduit ,  sans  qu'on  s'en  apperçoive ,  à 
faire  des  démarches  précipitées.  Les 
esprits  ont  plus  d'aigreur  et  de  fierté  ;, 
le  point  d'honneur  dont  on  se  pique  est 
plus  délicat  ^  et  si  la  politique,  à  force 
d'art  et  de  ménagemens ,  ne  sait  pas  cal- 
mer les  passions  ,  on  commence  souvent 
par  légèreté  les  premières  hostilités. 

Lorsque  le  calme  n'est  altéré  que  par 
des  puissances  d'un  ordre  inférieur,  il  est 
aisé  d'ajuster  leurs  différends,  pourvu  que 
les  puissances  les  plus  considérables  aiment 
sincèrement  la  paix.  Leur  médiation  ne 
peut  être  rejetée  ^  et  quand  elles  vou- 
dront être  justes ,  l'avis  qu'elles  auront 
donné  comme  arbitres  ,  deviendra  un 
jugement  auquel  on  se  soumettra.  La  faute 
que  font  le  plus  communément  ces  arbi- 
tres ,  c'est  de  témoigner  à  l'une  des  par- 
ties qu'ils  veulent  accommoder ,  que  ses 
intérêts  leur  sont  plus  chers  que  ceux  de 
la  justice.  Loin  de  le  préparer  par-là  à 
suivre  leurs  conseils ,  ils  lui  donnent  plus 
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d'espérance  de  réussir  dans  ses  desseins  ^ 
er  par  conséquent  elle  les  suit  avec  plus 
de  chaleur  et  d'opiniâtreté.  Les  grandes 
puissances  devroient  ,  dans  ces  occa- 
sions ,  plus  négocier  entr'elles  qu'avec 
les  princes  dont  elles  veulent  terminer  les 
querelle*s  naissantes.  Si  "^llcs  étoient  con- 
venues de  prononcer  leur  avis   de  con- 

1. 

cert  ,  et  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
diliérends  qu'elles  ne  pourroient  accom- 
moder y  on  auroit  déjà  travaillé  bien  uti- 
lement pour  la  paix.  Mais  ordinairement 
chaque  arbitre  ,  plus  jaloux  de  la  manière 
dont  i'aitaîre  réussira  que  de  son  succès 
réel  5  veut  attirer  à  lui  tout  riionncur  de 
la  médiation.  On  s'échauffe  :  de  média- 
teur on  devient  partie  :,  et  un  différend  ^ 
qui  auroit  dû  être  tenrJné  par  une  négo- 
ciation courte  et  facile  .  allume  quelque- 
fois une  guerre  générale. 

Avant  que  d'entamer  des  négociations 
souvent  inutiles  ,  pour  étouiter  une  que- 
relle élevée  entre  deux  puissances  consi- 
dérables ,-  chacune  d'elles  devroit  com- 
mencer ,  si  je  ne  rne  trompe  ,  par  tâcher 
de  pénétrer  l'esprit  et  les  vues  de  son 
adversaire  f,  sans  cette  connoissance  on 
marche  à  tâtons ,  et  on  ne  réussira  que 
par  hasard.  Qu'un  prince  propose  de 
remettre  la  décision  de  son  différend  à 
l'arbitrage  de  quelque  puissance  qui  n'ait 
aucun  intérêt  d'être  injuste  ,  si  l'état  à 
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cjui  on  fçUt  ccî'fO  o'dtQ  y  congént  5  c'est 
lin  signe  que  l'esprit  ûq  pmK  domin*^  dans 
ses  conseils  ;>  et  en  voulant  é^re  juste  de 
son  côté  5  on  peut  être  comine  assuré 
que  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas 


altérée. 


Tant  que  les  puissances  qui  négocient 
peuvent  se  faire  des  sacrifices  réciproques , 
ce  ne  seroit  que  par  une  mal- adresse 
extrême  que  celle  qui  désire  la  paix  ne 
connoîtroiî  pas  promptemenr  à  quoi  elle 
doit  s'en  tenir.  Qu  au  lieu  de  prendre  de 
longs  détours  ,  de  demander  ce  qu'elle 
ne  souhaite  pas  ,  et  de  proposer  à  son 
adversaire  'des  conditions  qu'il  ne  doit 
pas  accorder  ,  elle  mette  en  avant  les 
moyens  les  plus  raisonnables  d'accomm^o- 
dement.  Si  on  les  rejette ,  qu'elle  fasse 
des  demandes  mioins  sages  pour  juger  si 
c'est  par  mauvaise  volonté  ,  ou  simple- 
ment par  travers  d'esprit ,  qu'on  ne  s'est 
pas  prêté  à  ses  propositions.  Est-ce  défaut  ^ 
de  lumière  ?  Toute  espérance  de  conser- 
ver la  paix  n'est  pas  encore  évanouie  : 
avec  de  la  patience  et  les  ménagemens 
propres  à  réduire  un  esprit  inconséquent , 
on  peut  espérer  de  ramener  son  adver- 
saire au  but  qu'on  se  propose.  Mais  si 
c'est  mauvaise  volonté  f,  si  un  prince  rejette 
aujourd'hui  les  otTres  qu'il  fit  hier  ^  si  sa 
négociation  s'embrouille  au  lieu  d'éclair- 
cir  les  difîicultés  ,  s'il  multiplie  ses  deman- 
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des  à  mesure  qu'on  a  pour  lui  des  com- 
plaisances :  c'est  un  ennemi  secret  qui  ne 
négocie  que  pour  ne  pas  paroître  auteur 
de  la  guerre  qu'il  désire.  Ce  seroiî  être 
dupe  que  de  ne  pas  s'attendre  à  tranciier 
Jes  difficultés  avec  l'épée.  Les  négocia- 
tions doivent  alors  changer  d'objet  ^  et 
pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  ,  il  faut 
chercher  des  alliés ,  et  ne  pas  courir  inu- 
tilement après  la  paix. 

Quand  les  troubles  dont  on  est  menacé 
intéressent  à  la  fois  plusieurs  princes  puis- 
sans  5  leur  consentement  à  tenir  un  con- 
grès est  la  disposition  la  plus  favora- 
ble que  les  peuples  puissent  désirer.  Ces 
conférences  indiquent  qu'on  craint  la 
guerre.  Souvent  les  querelles  y  sont  ter- 
minées par  des  conventions  générales  ou 
par  des  traités  particuliers  ,  qui  réduisent 
Ja  puissance  la  plus  opiniâtre  à  se  ranger 
au  sentiment  général.  Il  est  rare  du  moins 
qu'on  ne  trouve  quelque  palliatif  qui  donne 
le  temps  aux  esprits  de  se  calmer ,  et  à 
la  fortune,  d'amener  des  événemens  qui 
changent  la  situation  des  affaires.  Nous 
en  avons  vu  un  exemple  remarquable  dans 
le  congrès  de  Soissons  :  les  traités  de  paix 
signés  àUtrecht  en  17 13  n'étoient,  pour 
ainsi  dire,  que  des  préliminaires  de  paix. 
Personne  n'étoit  content  des  conditions 
qu'il  avoit  obtenues  f,  et  loin  d'avoir  réglé 
les  aHaires  peur  l'avenir  ,  on  a'avoit  p:.s 
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même  absolument  terminé  celles  qui 
avoient  été  cause  de  ia  guerre.  Pour  aiTer- 
mir  la  paix,  le  duc  d'Orléans ,  régent  de 
France  ,  avoit  fait  les  négociations  de 
la  triple  et  de  la  quadruple  alliance  ,  qui , 
sans  rien  établir  de  solide  ,  navoient  fait 
qu'ébranler  les  conventions  d'Utrecht.  Les 
intérêts  des  nations  avoient  été  sacrifiés  à 
des  intérêts  particuliers  :  on  n'avoit  point 
consulté  les  règles  de  la  justice  5  on  n  avoit 
consulté  que  ses  forces  et  les  convenan- 
ces. Les  affaires  étoient  si  brouillées  ,  les 
prétentions  si  opposées ,  et  les  esprits  si 
aigris ,  qu'en  craignant  la  guerre  on  n'osoit 
presque  pas  espérer  de  conserver  la  paix. 
Le  congrès  de  Soissons  fut  ouvert  dans 
ces  conjonctures  délicates  ^  et  quoique 
la  politique  des  plénipotentiaires  ne  fût 
qu'une  intrigue  assez  grossière  ,  on  par- 
vint ,  je  ne  sais  comment  ,  à  s'ajuster. 
A  force  de  faire  des  traités  ,  d'y  man- 
quer, et  d'en  refaire,  tout  le  monde  fut 
à-peu-près  content,  à  l'exception  de  la 
France. 

Trois  causes  contribuent  communé- 
ment à  rendre  inutiles  les  négociations 
entamées  dans  la  vue  de  maintenir  la 
tranquillité.  Quelquefois  une  puissance 
veut  réduire  son  adversaire  à  rechercher 
ia  paix  ,  en  lui  faisant  peur  de  la  guerre  j 
elle  menace  ,  elle  parle  avec  hauteur  et 
insolence,  et  par-là  elle  irrite  et  rend 
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téméraire.  C'est  par  des  raisonnemens 
simples ,  par  des  discours  modestes ,  en 
mém<e -temps  qu'on  fait  les  préparatifs 
nécessaires  pour  faire  heureusement  la 
guerre  ,  qu'on  rend  la  paix  agréable  à 
son  ennemi.  Les  finesses  encore  gâtent 
tout  ,  parce  qu'elles  détruisent  la  con- 
fiance ,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien 
conclure.  Deux  négociateurs  qui  veulent 
se  surprendre  et  se  tromper  mutuelle- 
ment ,  se  lasseront  de  négocier  avant  que 
l'un  soit  la  dupe  de  l'autre.  On  commen- 
cera les  hostilités  par  impatience ,  et  un 
peu  de  bonne-foi  les  eût  prévenues. 

Il  est  enfin  assez  ordinaire  que  les  né- 
gociations réussissent  m.al ,  parce  qu'on  y 
discute  les  affaires  sans  aucune  méthode. 
Les  états  ont  trois  règles  pour  juger  leurs 
différends  ^  le  droit  naturel ,  le  droit  des 
gens ,  et  les  conventions  particulières  stipu- 
lées entr'eux.  Appliquer  indifféremment 
ces  trois  règles  à  toutes  sortes  de  questions, 
employer  l'une  quand  il  faut  se  servir  de 
l'autre ,  c'est  le  vrai  moyen  de  ne  se  point 
entendre.  Ne  les  pas  employer  dans  leur 
ordre  naturel ,  c'est  vouloir  ne  rien  finir. 
Je  m'explique  :  une  affaire  a  rapport  à  la 
fois  au  droit  naturel  et  à  quelque  con- 
vention obscure  d'un  traité.  Si  je  com- 
mence la  discussion  par  les  principes  du 
droit  naturel  ,  n'est-il  pas  évident  qve  je 
découvrirai  bientôt  des  vérités  qui  me 
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feront  pénétrer  le  sens  caché  du  traité  : 
si  les  expressions  en  sont  équivoques ,  je 
serai  en  état  de  leur  donner  un  sens 
déterminé  ^  si  elles  ne  signifient  rien  ,  ce 
qui  arrive  quelquefois  ,  je  forcerai  mon 
adversaire  à  dresser  une  nouvelle  con- 
vention qui  signifiera  quelque  chose.  Que 
je  veuille  au  contraire  éclaircir  l'affaire  , 
en  commençant  par  la  discussion  du 
traité  ,  tout  le  monde  sent  que  malgré 
mes  gloses  et  mes  commentaires ,  je  ne 
puis  faire  un  pas  en  avant,  a  Voilà  le  vrai 
sens  du  traité ,  dirai-je  à  mon  adversaire  ^ 
non  ,  me  répondra-t-il  )).  Lassés  de  cette 
discussion  frivole  ,  nous  nous  séparerons 
sans  rien  terminer ,  si  les  deux  états , 
malgré  leur  amour  pour  la  paix,  sont 
également  résolus  à  ne  se  rendre  qu'à 
des  raisonnemens  clairs. 

Je  suppose  qu'un  état  se  soit  mis ,  par 
5a  mauvaise  conduite ,  dans  l'impuissance 
de  faire  la  guerre ,  et  que  son  ennemi 
veuille  en  profiter  pour  s'agrandir  à  ses 
dépens  :  s'il  est  lâche  ,  il  achettera  la  paix 
par  de  basses  complaisances  ^  mais  cette 
paix  ne  durera  pas  ^  on  la  violera  pour 
la  lui  vendre  une  seconde  fois.  Comme 
cet  état  auroit  négligé  de  se  conduire  par 
les  grands  principes  de  la  politique ,  ce 
seroit  inutilement  que ,  pour  écarter  le 
danger  où  il  se  trouve  ,  il  recourroit  aux 
grands  principes  des  négociations  j  c'es: 


DES  NÉGOCIATIONS.  14^ 
un  enfant  au  berceau  qui  voudroic  se 
servir  de  la  massue  dHercule.  Il  faut 
alors  recourir  aux  petirs  moyens  ,  aux 
cabales  ,  aux  intrigues  dont  les  cours 
sont  ordinairement  rem.plies.  On  peut 
employer  le  crcdi:  d'une  maîtresse  ,  faire 
agir  les  femmes  .  attaquer  sourdement 
les  ministres ,  profiter  de  leurs  divisions , 
et  faire  jouer  en  un  mot  à  son  ambas- 
sadeur le  rôle  d'un  intrigant.  On  se  sert 
alors  des  moyens  que  fournit  la  corrup- 
tion ^  on  tente  l'avarice  ,  on  l'achète ,  on 
soulève  des  mécontens  f,  on  prodigue 
toutes  ces  finesses  ,  toutes  ces  petites 
ruses  dans  lesquelles  nous  autres  moder- 
nes nous  sommes  de  si  grands  hommes  , 
qui  ont  souvent  décidé  des  plus  grandes 
affaires ,  et  auxquelles  nous  recourons  par 
goût  dans  les  occasions  mêmes  où  nous 
emploierions  plus  utilement  les  grands 
principes.  Si  tout  ce  manège  est  inutile , 
il  vaut  encore  mieux  s'exposer  à  recevoir 
un  grand  échec  que  faire  une  lâcheté. 
Ce  n'est  point  une  province  de  plus  ou 
de  moins  qui  rend  un  état  plus  puis- 
sant ou  plus  foible  ^  mais  une  puissance  , 
possédât-elle  la  moitié  de  l'Europe ,  elle 
seroit  foible  dès  qu'elle  seroit  méprisée  , 
et  qu'il  suffiroit  de  la  menacer  pour  qu'elle 
s'avouât  vaincue. 

Lorsque    deux  puissances  en  état  de 
faire  la  guerre  ont  découvert  à  des  signes 
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certains  qu  elles  ne  peuvent  cimenter  la 
paix,  il  est  sage  de  moins  négocier  avec 
son  ennemi  qu'avec  ses  alliés,  et  sur-tout 
avec  les  princes  du  second  ordre  ,  qui 
font  un  commerce  de  leur  alliance  et  de 
leurs  secours.  C'est  alors  qu'un  état  con-  • 
noitra  tout  le   prix   des  principes   dont 
j'ai  tâché  d'établir  la  vérité.  A  proportion 
^u'il  aura  mieux  gardé  sa  foi ,  qu'il  aura 
montré  moins  d'ambition,  plus  de  justice , 
et  mieux  cultivé  l'intérieur  de  ses  pro- 
vinces ,  il  trouvera  plus  d'ouverture  pour 
traiter.  Soit  que  la  présence  du  danger 
fasse  n-irre  de  nouvelles  réflexions  ,  soit 
qu'on  veuille  profiter  de  l'embarras  d'un 
prince  prêt  à  faire  la  guerre  ,  pour  lui 
vendre  plus  chèrement  ses  secours  ',  les 
négociations ,  dans  ces  circonstances  cri- 
tiques 5  marchent  avec  plus  de  lenteur 
qu'à  l'ordinaire.  Quelquefois    les  alhés  , 
qui    sont   obligés   en   vertu  de  ^quelque 
traité  de  prêter  leurs  forces  à  l'une  des 
parties ,  offrent  simplement  leur  miédia- 
tion  ,  ou    ne   parlent    que    d'interposer 
leurs  bons  offices.  Les  princes  dont  on 
recherche  l'alliance    croient  quelquefois 
se  faire  acheter  à  un  plus  haut  prix  ,  en 
affectant  une  grande  passion  pour  la  paix, 
ou  semblent  avoir  peur,  dans  le  temps 
qu'i's  désirent  le  plus  fortement  que  les 
affaires  se  brouillent.  Tantôt  ils  font  un 
étalage  fastueux  de  toutes  leurs  forces^ 

ifls 
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ils  entretiennent  une  double  négociation 
avec  les  deux  puissances  prêtes  à  entrer 
en  guerre ,  et  paroissent  leur  dire  :  je  me 
donnerai  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. 

Si  on  avoit  affaire  à  un  prince  avide  et 
dont  le  conseil  Kit  sans  expérience  5  ce 
seroit  une  chose  assez  simple  pour  l'en- 
gager dans  son  alliance ,  que  de  lui  accor- 
der, ou  même  de  lui  oifrir  tout  ce  qu'il 
peut  demander.  Mais  si  on  négocie  l'amitié 
d'un  prince  qui  ait  de  la  prudence  ,  il  se 
défiera  de  cette  facilité  ^  il  vous  soupçon- 
nera de  ne  point  vouloir  lui  donner  en 
effet  tout  ce  que  vous  lui  prom.ettez. 
Com.me  il  sait  qu'il  ne  faut  com>pter  sur 
une  alliance  qu'autant  qu'elle  est  d'un 
avantage  à-peu-près  égal  aux  deux  par- 
ties contractantes ,  les  trop  grandes  pro- 
messes que  vous  lui  aurez  faites  seront 
pour  lui  un  motif  de  vous  abandonner 
quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Le  vice  contraire  à  celui  de  tout  accor- 
der avec  une  extrême  facilité  ,  c'est  la 
manie  de  certains  négociateurs  qui  parois- 
sent ,  en  quelque  sorte  •  jaloux  du  bien 
qu'ils  font  à  la  puissance  avec  laquelle  ils 
s'allient.  Ils  veulent  attirer  à  eux  tout 
l'avantage  de  l'alliance;,  ils  s'applaudissent 
de  cette  espèce  de  triomphe  ,  sans  s'ap- 
percevoir  que  leur  traité  frivole  ne  leur 
attache  point  leur  allié.  Ordinairement  les 
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conventions  de  ces  alliances  sont  dressées 
d'une  manière  vague  :  on  se  flatte  de  les 
interpréter  en  sa  faveur;,  et  de-là  naissent 
à^s  contestations  continuelles ,  qui  empê- 
chent ou  retardent  le  succès  des  armes  , 
çt  qui  préparent  une  défection. 

On  ne  sauroit  s'exprimer  avec  trop  de 
précision  et   de   clarté    dans  \q%   traités 
d'alliance ,  non-seulement  sur  la  nature 
des  secours  qu'on  doit  se  fournir ,  mais 
sur  la  manière  même  de  les  faire  aqir.  Je 
sais  que  ce  doit  être  quelquefois  une  chose 
très-difficile  ,  parce  qu'une  puissance  du 
second  ordre  ne  veut  s'engager  ordinai- 
rement que  le  mioins  qu'elle  peut ,  afin 
d'être  plus  libre  de  régler  ses  opérations , 
et  même  de  changer  de  parti  ,  suivant 
que  les  conjonctures  et  ses  intérêts  l'exi- 
gent. La  puissance  supérieure  doit  alors 
profiter  de  ses  premiers  avantages  pour 
expliquer  dans  de  nouvelles  conventions 
ce  que  les  premières  peuvent  avoir  d'obs- 
cur ou  d'indécis.  On  doit  regarder  comme 
un  chef-d'œuvre  de  bonne  conduite  les 
renouvellemens  de  traité  que  la  France 
faisoit   tous   les    ans    avec   la  Suède   et 
les  Provinces-Unies   pendant  la  célèbre 
guerre  de  trente   ans.  L'alliance  ne   se 
refroidissoit  point:  chaque  traité  augmen- 
toit  le  zèle  des  alliés.  Les  fautes  étoient 
promptement  réparées  ,  on   voyoit  de 
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plus  près  ce  qu'on  avoir  à  faire  ,  et  on 
s'entendoit  mieux. 

Avant  que  de  finir  ce  chapitre  ,  je  dirai 
un  mot  d'une  autre  sorte  de  négociations, 
dont  on  a  vu  quelquefois  l'Europe  occupée 
pendant  la  paix.  Doit-il  vaquer  une  suc- 
cession importante,  sur  laquelle  plusieurs 
princes  ont  des  prétentions  ou  des  droits 
opposés  ?  on  tâche  de  les  régler  d'avance. 
C'est  ainsi,  dans  le  dernier  siècle,  qu'après 
la  paix  de  Riswick  ,  la  France  négocia 
à  Londres  et  à  la  Haye  les  traités  de  par- 
tage au  sujet  de  la  succession  de  Char- 
les II ,  qui  n'avoir  point  de  postérité  , 
et  donr  les  infirmités  annonçoient  la  fin 
prochaine  ^  et  que  dans  celui-ci  on  a  tant 
fait  de  négociations  pour  régler  Théri- 
tage  de  l'empereur  Charles  VI  ,  et  en 
assurer  l'indivisibilité. 

Il  seroit  surprenant  que  ces  négocia- 
tions produisissent  le  bien  qu'elles  sem- 
blent promettre.  Souvent  on  les  entame 
sans  bonne-foi ,  sans  un  désir  sincère  de 
la  paix  ,  et  on  ne  cherche  qu'à  sonder  la 
disposition  des  esprits.  On  néglige  les 
règles  les  plus  essentielles ,  et  qui  seules 
peuvent  donner  une  force  réelle  aux  con- 
ventions qu'on  a  stipulées.  Les  peuples 
dont  on  dispose ,  ne  sont  point  consultés  ; 
on  ne  les  regarde  que  comme  les  trou- 
peaux d'une  ferme  dont  le  possesseur  se 
défait  arbitrairement.  Les  princes ,  qu'il 
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faudroit  dédommager  ,  ne  sont  pas  même 
entendus.  Tout  se  règle  par  des  intérêts 
de  convenance  ,  qui  peuvent  changer 
d'un  moment  à  l'autre.  On  ne  dit  que 
trop  souvent  :  «  Signons,  et  nous  verrons 
ensuite  ^  le  temps  est  un  grand  maître  '-, 
les  circonstances  changeront  ».  Enfin  , 
tandis  qu'on  signe  des  traités  publics  et 
solennels,  on  en  fait  quelquefois  de  secrets 
qui  les  détruisent. 

Le  prince  Eugène  avoit  sans  doute 
raison  de  faire  peu  de  cas  des  négocia- 
tions éternelles  dont  l'empereur  Char- 
les VI  fatiguoit  l'Europe  pour  accréditer 
9ei  pragmatique-sanction. 

ce  Toutes  ces  garanties,  disoit-il,  n'ajou- 
tent rien  à  l'intérêt  qu'ont  quelques  puis- 
sances de  conserver  l'indivisibilité  de  la 
succession  autrichienne.  Sans  signer  de 
traité ,  elles  la  défendront  si  elles  sont  en 
état  de  la  défendre  ^  et  les  autres  ne 
trouveront  que  trop  de  prétextes  ,  ou 
même  de  raisons ,  pour  nianquer  à  leurs 
engngemens ,  si  la  situation  de  leurs  affai- 
res leur  permet  de  faire  la  guerre.  Les 
meilleurs  garans ,  ajoutoit-il ,  de  la  prag- 
ir.atique  -  sanction  ,  ce  sont  de  bonnes 
armées ,  des  soldats  bien  disciplinés ,  des 
places  de  guerre  bien  munies  ,  et  des 
finances  mises  en  bon  ordre  )).  Ce  qu'avoit 
prévu  le  prince  Eugène  arriva.  L'héri- 
tière dç  Charles  VI  vit  soulever  contre 
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elle  une  foule  d'ennemis  puissans  \  et 
ses  alliés  effrayés  ,  n'osèrent  venir  à  son 
secours  qu'après  qu'elle  les  eût  rassurés 
par  son  courage  et  sa  fermeté. 

On  n'entreroit  pas ,  je  crois ,  dans  la 
pensée  du  prince  Eugène  ,  si  on  pensoit 
qu'il  blâmât  en  tout  sens  ces  traités  de 
prévoyance.  Il  vouloit  seulement  faire  en- 
tendre que  la  prudence  défend  d'y  comp- 
ter beaucoup,  et  que  la  force  seule,  en 
inspirant  de  la  crainte  ,  apprend  à  res- 
p)ecter  les  traités.  Il  est  utile  de  con- 
clure des  traités  de  prévoyance  ,  parce 
qu'ils  servent  au  moins  de  base  ,  et 
comm.e  d'articles  uréliminaires  aux  né.qo- 
dations  de  la  paix  ,  quand  les  puissances 
commencent  à  être  lasses  de  la  guerre.. 
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CHAPITRE    XV. 

Des  négociations  pendant  le  temps  de 
guerre.  Principes  relativement  à  cet 
objet* 


È  s  que  la  guerre  est  allumée  ,  les 
négociations  doivent  cesser  entre  les  deux 
puissances  belligérantes ,  si  elles  s'estiment 
assez  pour  ne  pas  espérer  cje  ne  se  trom- 
per Tune  l'autre  grossièrement.  Ces  petits 
pourparlers  politiques  ,  que  l'une  con- 
tinue après  les  premières  hostilités  , 
sous  prétexte  de  m.odération  ,  prouvent 
qu'elle  a  négocié  jusqu'alors  sans  prin- 
cipe 5  et  qu'elle  a  commiencé  impru- 
demimxent  la  guerre  ,  ou  sont  un  symip- 
tôme  infaillible  de  sa  crainte  quand  elle 
n'agit  pas  en  mcme-temps  avec  vigueur. 
Si  elle  emploie  au  contraire  toutes  ses 
forces  en  même-temps  qu'elle  négocie  , 
elle  ne  veut  sans  doute  ,  par  ce  manège , 
que  distraire  son  ennemi  de  l'objet  qui 
doit  l'occuper  ,  et  suspendre  ses  opéra- 
tions militaires  ,  en  lui  faisant  encore 
espérer  la  paix  -,  mais  il  ne  se  laissera  pas 
susprendre  à  ce  piège  grossier.  Les  rai- 
sons qui  l'ont  déterminé  à  la  guerre  sub- 
sistent encore  toutes  entières  j  les  pre» 
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mières  hostilités  doivent  même  l'irriter  : 
er  si  on  ne  suppose  pas  dans  sa  conduira 
les  inconséquences  les  plus  puériles  5  il 
craindra  qu'on  ne  veuille  lui  inspirer  une 
fausse  sécurité. 

J'ai  dit  que  rien  ne  prépare  mieux  le 
succès  des  négociations  en  temps  de 
paix ,  que  l'atrenrion  d'un  prince  à  bien 
gouverner  ses  états ,  et  à  se  faire  estimer 
de  ses  voisins  ^  de  même  en  temps  de 
guerre  ,  si  on  veut  se  ménager  une  paix 
utile  et  la  hâter,  il  faut  gagner  des  batail- 
les et  prendre  des  villes.  Que  les  raisons 
plus  médiocres  d'un  négociateur  ont  de 
force  quand  les  ennemis  de  son  maître 
ont  été  vaincus  l  a  La  prise  d'Amiens  , 
écrivoit  le  cardinal  d'Ossat  à  M,  de  Ville- 
roy  ,  dont  vous  nous  donnez  espérance  , 
servira  à  cent  mille  choses  plus  grandes  5 
mais  elle  aidera  beaucoup  à  cette-ci  , 
(  l'induit  que  Henri  IV  demandoit  pour 
les  évêchés  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun  ) 
et  à  toutes  autres  que  vous  voudrez  obte- 
nir de  Rome  ,  où  les  affaires  du  roi  iront 
toujours  selon  qu'on  les  verra  aller  en 
France  et  aux  environs.-»  Toutes  les  puis- 
sances sont  à  cet  égard  comme  la  cour  de 
Rome  :,  et  tous  les  ambassadeurs  de 
Henri  IV  auroient  pu  écrire  la  même 
chose  ,  s'ils  avoient  également  senti 
l'influence  des  alFaires  les  unes  sur  les 
autres. 
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Les  puissances  de  l'Europe  ne  sont  pas 
assez  attentives  à  faire  la  guerre  de  Ja  ma- 
nière la  plus  propre  à  réduire  leur  enne- 
mi^ on  diroit  souvent  qu'elles  se  ménagent. 
Il  est  même  rare  qu'elles  dirigent  leurs 
opérations  militaires  relativem.ent  à  l'ob- 
jet qu'elles  se  proposent  d'obtenir  par  la 
paix.  Les  armées  principales  n'ont  quel- 
quefois l'air  que  de  faire  des  diversions. 
Je  ne  le  prouve  pas  par  des  exemples  ^ 
cette  digression  m'entraîneroit  trop  loin. 
Qu'il  me  suffise  de  demander  pourquoi 
ûes  batailles  gagnées  et  des  villes  prises 
ne  donnent  si  souvent  aucun  avantage 
au  vainqueur.  Sans  doute  qu'on  a  livré 
ces  batailles  dans  un  pays  où  il  ne  falloir 
pas  établir  le  théâtre  principal  de  la 
guerre  ^  qu'on  a  pris  des  \illes  qu'il  impor- 
tcit  peu  de  garder  ,  ou  qui ,  n'ouvrant 
pas  un  pays  considérable  ,  ne  mettoient 
pas  en  état  d'étendre  ses  forces  avec 
avantage. 

Savoir  faire  la  guerre  ,  savoir  quand  il 
faut  la  faire  ,  savoir  où  il  faut  la  faire  , 
ce  n'étoit  qu'une  seule  connoissance chez 
les  anciens.  Les  mêmes  hommes  étoient 
soldats  ,  capitaines  ,  citoyens  et  ma<7is- 
tratt.  Le  gouvernement  des  républiques 
grecques  étendoit  et  multiplioit  les  lumiè- 
res des  citoyens  ^  et  à  Rome  c'étoit  un 
consul  qui  avoit  discuté  dans  le  sénat  les 
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intérêts  des  Romains  ,  qui  étoit  général 
de  leurs  armées.  En  Europe  ,  les  hom- 
mes sont  depuis  long-temps  partagés  en 
diiFérentes  classes  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun entr'elles.  Accoutumés  à  ne  corisi- 
dérer  la  chose  publique  ,  que  dans  la  par- 
tie qui  est  relative  à  leur  profession  ^  ils 
n'en  voient  jamais  l'ensemble  ,  et  par 
conséquent  ne  connoissent  pas  même  tous 
les  devoirs  de  leur  état.  Nos  militaires 
savent  commient  on  prend  une  ville  :  on 
fait  marcher  un  corps  de  troupes  ^  on 
range  une  armée  en  bataille  ,  on  asseoit 
un  camp  ^  on  passe  une  rivière ,  ect.  Les 
politiques  ignorent  ordinairement  tout 
cela  ,  et  savent  seulement ,  ou  doivent- 
savoir  5  dans  quel  pays  il  convient  de  por- 
ter l'effort  de  la  guerre  pour  réduire  plus 
sûrement  par  la  force  un  enneir^i  qui  a 
résisté  aux  négociations.  Dès  que  chacun 
sort  de  sa  sphère  ,  tout  est  confondu. 
Laissez  agir  le  militaire  ,  il  voudra  porter 
la  guerre  où  il  espérera  de  la  faire  plus 
commodémient.  Que  le  conseil  dirige  les 
opérations  particulières  de  la  guerre  , 
qu'il  ordonne  à  une  armée  de  se  battre  , 
d'éviter  le  combat ,  d'aller  en  avant  ou 
de  se  tenir  sur  la  défensive  ,  on  ne  saura 
bientôt  plus  ce  qu'on  veut  faire  ni  ce  qu'on 
fait.  Il  faut  imiter  la  cond.iite  du  cardi- 
nal de  Richelieu  ,  qui ,  après  avoir  éta- 
bli le  théâtre  de  la  guerre  ,  se  conten- 
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toit  d'écrire  aux  s^énéraux  pour  toute  ins- 
truction.  a  Le  roi  vous  a  choisi  pour  com- 
mander son  armée  en  Flandre ,  sur  le  Rhin 
ou  en  Italie  ^  et  comme  sa  majesté  con- 
noît  votre  fidélité,  votre  zèle  et  votre  expé- 
rience 5  elle  se  repose  sur  vous  du  soin 
de  prendre  les  mesures  que  vous  croi- 
rez les  plus  propres  à  vous  ouvrir  l'en- 
trée de  telle  province  ,  à  vous  y  établir,  et 
vous  mettre  en  situation  d'inquiéter  tel 
pays  ou  tel  prince.  )) 

Rien  n'est  plus  digne  d'un  prince  qui 
connoît  le  prix  du  sang  humain  ,  que  de 
publier  dans  un  manifeste  les  motifs  qui 
le  déterminent  à  prendre  les  armes:,  c'est, 
pour  ainsi  dire  ,  entrer  en  négociation 
avec  toute  l'Europe.  Il  faudroit  en  même- 
temps  faire  connoitre  ses  prétentions ,  ou 
la  réparation  qu'on  exige.'  La  plupart  des 
ministres  ont  regardé ,  au  contraire , 
comme  un  trait  d'habileté  de  ne  point 
déclarer  nettement  ce  qu'ils  demandoient 
■par  la  guerre  ^  ils  ont  craint  de  se  com- 
promettre si  elle  étoit  malheureuse  ,  et 
voulu  se  laisser  la  liberté  d'étendre  leurs 
prétentions  ,  si  les  succès  répondoient  à 
leurs  espérances. 

Il  faut  bien  que  cette  politique  ne  soit 
pas  aussi  admirable  qu'on  le  croit  com- 
muném.ent ,  puisque  les  Romains  qui  ont 
conquis  le  monde ,  n'armoient  jamais  leurs 
légions  sans  publier    leurs    prétentions. 
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Après  les  plus  grandes  victoires ,  ils  n 'im- 
posoient  point  aux  vaincus  des  conditions 
plus  dures  '^  après  les  plus  grands  revers , 
ils  faisoienc  encore  les  mêmes  demandes. 
Notre  méthode  peut  servir  à  faire  ou  à 
sauver  la  réputation  d'un  gouvernement 
intriguant,  qui  ne    veut   qu'éblouir,  et 
n'est  occupé  que  de  la  circonstance  pré- 
sente ^  mais  la  mérhode  des  Romains, 
propre  à  rendre  les  guerres  plus  courtes, 
peut  seule  faire  la  réputation  et  la  fortune 
d'un  état.  Nous  agissons  au  jour  le  jour, 
nous  voulons  dépendre  des  événemens  , 
et  nous   ne   cherchons  qu'une   manière 
honnête  de  leur  obéir.  Notre  ennemi  ne 
sachant  jamais  à  quoi  s'en  tenir,  doit  con- 
tinuellement songer  à   réparer  ses  perces 
après  une  défaite ,  ou  à  poursuivre  ses 
avantages  après  un  succès  heureux ,  et  la 
paix  est  toujours  reculée.  L'ennemi  des 
Romains    étoit    au    contraire ,    dans   le 
revers  ,  touché  de  leur    générosité  ,  et 
dans  la  prospérité  eRVayé  de  leur  courage  ^ 
et  ce  double  sentiment  le  portoit  à  s'épar- 
gner les  fatigues  d'une  guerre  opiniâtre. 

Chaque  guerre  n'étant  et  ne  pouvant 
être  qu'un  état  de  passage  pour  les  peu- 
ples mêmes  l3s  plus  guerriers  et  les  plus 
ambitieux  ,  puisque  ce  n'est  que  par  la 
paix  qu'ils  peuvent  jouir  des  avantages 
qu'ils  ont  voulu  conquérir  '^  rien  ne  seroit 
plus  absurde  que  de  se  ménager  des  suc- 
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ces  à  la  guerre  par  des  moyens  qui  em- 
pêcheroient  d'en  tirer  parti  à  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Rien  cependant  n'est 
plus  commun  ,  depuis  que  le  cardinal 
Mazarin  ,  qui  sentoit  combien  le  désinté- 
ressement est  utile  à  une  puissance  guer- 
rière ,  a  donné  l'exemple  d'une  fausse 
modération ,  en  publiant  que  la  France 
ne  demandoit  pour  elle  que  la  gloire  de 
travailler  à  la  sûreté  de  ses  allies.  Cette 
finesse  ,  dont  il  n'avoit  pas  besoin  dans 
l'état  florissant  où  il  avoit  trouvé  les  affai- 
res de  France  ,  le  jeta  dans  un  extrême 
embarras  quand  il  fallut  négocier  à 
Munster.  On  n'était  point  étonné  que  le^ 
Suédois  voulussent  conserver  leurs  con- 
quêtes 5  ou  demandassent  un  équivalent: 
leurs  intentions  n'avoient  jamais  été  équi- 
voques à  cet  égard  ^  m^ais  la  France ,  qi>i 
n'avoit  en  eftet  entrepris  la  guerre  que 
pour  reculer  ses  frontières ,  ne  savok 
comment  s'y  prendre  pour  changer  de 
langage.  Ses  plénipotentiaires  ne  par- 
loient  que  vaguement  de  la  satisfaction 
qui  étoit  due  aux  deux  couronnes  pour 
les  dépenses  et  les  fatigues  que  la  guerre 
leur  avoit  causées.  Ilscraignoient  en  quel- 
que sorte  dêtre  compris  ,  et  vouloient 
cependant  que  les  puissances  intéressées 
à  ne  les  pas  entendre  devinassent  leurs 
intentions  et  les  prévinssent. 

Il  est   toujcurs   de  rintcrèt   d'un  état 
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d'accorder  la  paix  à  son  ennemi  quand  il 
la  désire  sincèrement.  Comment  ne  blâ- 
meroic-on  pas  la  dure:é  avec  laquelle  les 
Hollandais  se  comportèrent  dans  les  con- 
férences de  la  Haye  et  d^  Gertruidem- 
berg  ?  Louis  XIV  accordoit  aux  alliés 
beaucoup  plus  qu  ils  n'auroient  osé  espérer 
en  commençant  la  guerre.  Se  faire  un 
plaisir  de  vouloir  flétrir  la  gloire  de  ce 
prince,  et  le  forcer  à  recevoir  des  condi- 
tions humiliantes ,  et  qui  étoient  inutiles 
à  leur  sûreté ,  c'étoit  mettre  la  vengeance 
et  la  haine  à  la  place  de  la  raison  et  de 
la  politique  ,  qui  se  défient  toujours  de  la 
prospérité.  Les  Provinces-Unies  eurent 
bientôt  lieu  de  se  repentir  de  leur  con- 
duite ^  et  si  elle  leur  avoir  réussi ,  il  ne 
faudroit  mettre  leur  succès  qu'au  rang  de 
ces  fautes  que  la  fortune  rend  quelque- 
fois heureuses. 

Il  n'en  étoit  pas  de  m.êm.e  lorsque  dans 
la  dernière  guerre  le  cardinal  de  Fleury 
demanda  la  paix  après  l'affaire  de  Passau. 
Comme  c'étoit  la  première  disgrâce  que 
la  France  éprouvoit  ,  qu'elle  faisoit  sans 
peine  ses  recrues ,  que  le  peuple  ne  mur- 
muroit  point  contre  le  poids  des  impôts , 
que  son  commerce  n'étoit  pas  détruit,  et 
qu'on  ne  voyoit ,  en  un  mot ,  dans  la 
nation  aucun  de  ces  signes  de  terreur,  de 
lassitude ,  ou  de  défaillance  auxquels  on 
reconnoit  ordinairement  que  la  paix  est 
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mure  ^  Ja  cour  de  Vienne  eut  raison  de 
se  défier  de  la  sincérité  du  ministère  de 
f'rance.  Le  cardinal  de  Fleury  desiroit 
sincèremenr  la  paix  ^  mais  ayant  cepen- 
dant quelque  honte  de  la  vouloir  contre 
toutes  les  règles  de  la  prudence,  et  même 
d'une  peur  ordinaire  ,  il  ne  fit  que  des 
propositions  vagues  ,  qu'il  est  toujours 
sage  de  rejeter.  Soit  que  la  cour  de 
Vienne  soupçonnât  qu'on  ne  cherchoit 
qu'à  ralentir  ses  opérations  ,  soit  qu'elle 
crut  que  son  ennemi  commençoit  vérita- 
blement à  être  las  de  la  guerre  ,  il  lui 
étoit  plus  utile  de  poursuivre  ses  avan- 
tages avec  vigueur ,  pour  forcer  la  France 
à  s'expliquer  avec  pius  de  clarté ,  si  elle 
agissoit  de  bonne-foi ,  que  de  comm.encer 
à  négocier  pour  régler  simplement  sur 
quel  plan  on  entameroit  une  négocia- 
tion sérieuse. 

Indépendamment  des  succès  militaires 
qui  sont  la  voie  la  plus  propre  à  accélérer 
la  paix,  la  poétique  emploie  encore  d'autres 
moyens  pour  hâter  la  conclusion  de  cet 
ouvrage  toujours  difficile.  Il  ne  faut  négli- 
ger aucune  occasion  de  détacher  de  son 
principal  ennemi  les  alliés  qui  lui  don- 
nent des  secours.  On  y  a  souvent  réussi 
en  portant  la  guerre  dans  leurs  provinces. 
Un  prince  qui  n'a  pris  les  armes  qu'en 
•qualité  d'auxiliaire  uour  s'agrcndir  ,  et 
qu'on  menace  du  pillage  en  lui  présentant 
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une  paix  avantcigeuse ,  a  rarement  le  cou- 
rage ci  erre  la  victime  de  ses  premiers 
engagemens.  Toute  négociation  qu'on 
peut  nouer  avec  un  des  alliés  de  son 
principal  ennemi  ,  est  utile.  Le  fruit  de 
ce  commerce  c'est  de  jeter  de  la  défiance 
entre  des  princes  ligués.  Une  puissance 
qui  est  recherchée  par  ses  ennemjs  com- 
mence à  être  moins  attachée  à  ses  alliés. 
Elle  se  croit  plus  importante  qu'elle  ne 
l'est  en  eitet  ^  elle  veut  avoir  une  volonté  ^ 
elle  agit  avec  moins  de  concert.  Les 
plaintes  éclatent-elles  de  part  et  d'autre  : 
voilà  le  moment  favorable  pour  débau- 
cher un  allié  de  votre  ennemi.  Flattez 
son  avarice  ,  son  ambition  ,  sa  vanité  j 
gagnez-le  à  quelque  prix  que  ce  soit  :,  car 
son  traité  particulier  devient  ordinaire- 
ment le  préliminaire  de  la  paix  générale. 
Il  y  a  cependant  une  remarque  impor- 
tante à  faire  sur  cette  matière  :  il  faut  se 
garder  de  débaucher  de  l'alliance  de  son 
ennemi  un  prince  dont  les  prétentions 
dans  la  guerre  seroicnt  plus  considérables 
que  les  forces  qu'il  y  employeroit.  Je 
m'explique  en  rapportant  un  exemple  : 
les  Anglais,  en  1746,  firent  quelques 
propositions  à  la  cour  de  Madrid  pour 
l'engager  à  fa're  sa  paix  pirticulière  ;  et 
les  conditions ,  ciit-on  ,  qu'ils  offrirent  , 
étoient  assez  avantageuses  à  l'infant  don 
Philippe.  Je  crois  que  c'étoit  là  une  fausse 
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démarche  de  la  part  de  l'Angleterre  , 
parce  que  l'Espagne  s'étoit  fait  des  pré- 
tentions sur  l'Italie  ,  que  ses  forces 
n  etoient  pas  capables  de  faire  valoir.  La 
France,  à  proprement  parler,  n'auroic 
pas  perdu  un  allié ,  si  cette  négociation 
avoit  réussi  ^  elle  auroit  ,  au  contraire  , 
été  débarrassée  du  soin  de  protéger  une 
cause  qui  lui  étoit  à  charge.  La  pacifica- 
tion de  l'Italie  auroit  laissé  la  liberté  aux 
Français  de  rassembler  toutes  leurs  forces 
dans  les  provinces  où  leurs  ennemis  les 
trouvoient  déjà  trop  forts. 

Tandis  qu'une  puissance  s'applique  par 
toutes  sortes  de  moyens  à  rompre  le  lien 
qui  unit  ses  ennemJs ,  elle  doit  travailler 
avec  plus  de  soin  encore  à  s'attacher  ses 
alliés.  Quelque  zèle  qu'ils  lui  témoignent , 
qu'elle  soit  sure  qu'ils  ne  lui  donnent  des 
secours  que  pour  leur  avantage  particulier. 
En  employant  la  finesse  et  la  mauvaise 
foi  à  leur  égard ,  elle  les  invite  à  se  séparer 
d'elle.  Rien  ne  prouve  mieux  combien 
la  politique  est  une  science  peu  avancée 
en  Europe,  que  hs  reproches  éternels  que 
se  font  des  alliés.  L'un  croit  toujours  en 
faire  trop  en  faveur  de  l'autre.  Chacun  se 
propose  ordinairement  un  objet  différent  ^ 
et  c'est  presque  toujours  la  faute  de  la 
puissance  qui  est  à  la  tête  de  la  ligue. 

Traiter  à  l'insu  de  ses  alliés  .avec  son 
ennemi  principal ,  c'est  lui  fournir  un 
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moyen  presque  sûr  de  les  débaucher.  Un 
prince  dont  l'allié  reçoit  un  échec  ne  peut 
trop  se  hâter  d'aller  à  son  secours  et  de 
le  venger  ,  si  son  alliance  lui  est  pré- 
cieuse. Fait-il  lui-même  une  perte  consi- 
dérable ?  La  manière  la  plus  sage  d'y 
remédier  ,  c'est  de  chercher  d'abord  en 
soi-même  des  ressources.  Couvrir  tous  les 
chemins  de  ses  courriers ,  entamer  dans 
ces  circonstances  de  nouvelles  négocia- 
tions 5  mendier  de  nouv.eaux  secours 
auprès  de  ses  alliés  ^  quand  on  n'est  pas 
soi-même  en  état  de  faire  de  nouveaux 
efforts ,  c'est  les  averrir  de  sa  foiblesse  , 
et  qu'il  est  temps  pour  eux  de  songer  à 
leurs  intérêts.  Les  Romains,  après  une 
perte  considérable ,  s'élcvoient  en  quel- 
que sorte  au  -  dessus  d'eux-mêmes.  Ils 
agissoient  alors  froidement  avec  leurs 
alliés ,  et  vigoureusement  contre  leurs 
ennemis.  On  me  dira  sans  doute  qu'il 
étoit  facile  aux  Romains  d'avoir  cette 
politique  sublime ,  parce  qu'ils  avoient  des 
ressources  et  des  forces  en  réserve, 
dont  ils  ne  se  servoicnt  que  dans  les 
plus  grands  malheurs.  Mais  je  deman- 
derai ,  à  mon  tour  ,  pourquoi  des  états  qui 
sont  obligés  de  faire  les  derniers  efforts 
en  commençant  la  guerre ,  et  qui  ne  peu- 
vent par  conséquent  imiter  les  Romains 
dans  l'adversité ,  ont  donc  la  folle  ambi- 
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tion  de  vouloir  être  conquérans  comme 
eux  ? 

J'ai  parlé  plus  haut  des  symptômes 
auxquels  on  reconnoît  que  la  paix  est 
mûre  ^^  quand  ils  se  manifestent  enfin  ,  U 
est  de  l'intérêt  du  vainqueur  ae  rechercher 
la  paix  ^  et  par  cette  démarche  il  aug- 
mente sa  réputation.  S'il  ne  profite  pas 
de  son  avantage ,  le  vaincu  doit  faire  les 
premières  propositions  par  lui-même  ou 
par  le  ministère  d'un  médiateur  ^  mais  de 
façon  qu'en  évitant  de  se  faire  mépriser 
de  son  ennemi,  il  ne  l'irrite  pas.  St^ 
offres  doivent  être  simples  et  claires.  Son 
objet  principal  est  de  nouer  une  négocia- 
tion ',  ainsi  il  faut  parler  de  satisfaction 
mais  n'entrer  que  le  moins  qu'il  est  pos- 
sible dans  les  détails ,  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  temps  de  discuter  ses  intérêts. 

Quelquefois  la  paix  devient  nécessaire 
par  un  enchaînement  singulier  devé- 
nemens  qui  change  la  face  des  affaires 
et  annonce  subitement  à  une  puissance  ' 
jusqu'alors  victorieuse  ,  un  avenir  mal- 
heureux. Je  ne  puis  à  cette  occasion 
passer  sous  silence  la  conduite  que  tint  le 
roi  de  Prusse  ,  lorsque  dans  la  dernière 
guerre,  se  trouvante  h  tête  d'une  armée 
conquérante  ,  il  vit  se  rassembler  contre 
iui  des  ennemis  puissans  auxquels  l'impé- 
ratrice de  Russie  joignoit  trente  mille 
hommes.  Il  sentit  à  la  fois  toute  l'éten- 
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due  du  danger  qui  le  menaçoit  ^  et  que 
des  avances  auprès  de  ses  ennemis  ne 
serviroient  qu'à  leur  donner  plus  de  con- 
fiance. Au-lieu  de  négocier,  il  entra  brus- 
quement dans  la  Saxe.  C'est  Agathocles , 
qui,  prêt  à  succomber  en  Sicile  sous 
les  armes  des  Carthaginois  ,  porte  lui- 
même  la  guerre  au  pied  des  murailles 
de  Carthage.  Le  roi  de  Prusse  victorieux 
fait  la  paix  à  Dresde.  Un  écrivain  poli- 
tique enseigne  à  éviter  les  fautes  ,  il 
apprend  même  jusqu'à  un  certain  point 
à  être  sage  ^  mais  hs  traits  de  génie  ne 
s'enseignent  pas. 


CHAPITRE     XVI. 

Des  négociations  pour  parvenir  à  la  paix* 
Des  congrès.  Des  trêves.  Des  paix  défi- 
nitives, 

C>o.MME  on  ne  doit  rien  faire  pendant 
le  cours  de  la  guerre  qui  puisse  mettre 
obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  ,  il 
faut  ,  en  traitant  de  la  paix  ,  ne  rien 
faire  qui  puisse  devenir  nuisible  dans  la 
première  guerre  qu'on  sera  obligé  d'en- 
treprendre. De  ce  principe  incontestable, 
il  résulte  que  le  principal  objet  d  une  puis- 
sance dominante  qui  négocie  un  traité  de 
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paix,  ne  doit  pas  être  de  s'enrichir  des 
dépouilles  de  son  ennemi ,  et  de  s'em- 
parer avec  fureur  de  tout  ce  qui  est  à  sa 
bienséance  ,  mais  de  tempérer  la  jalousie 
ou  la  haine  que  sa  gloire  doit  lui  sus- 
citer ,  de  resserrer  le  lien  des  alliances 
qui  ont  contribué  à  sa  prospérité  ,  et  sur- 
tout de  conduire  de  telle  sorte  les  affaires, 
que  son  ennemi  se  brouille  avec  ses  alliés 
et  décrie  son  alliance. 

Tout  mon  ouvrage  est  ^a  preuve  de 
cette  proposition  ^  mais ,  je  l'avoue ,  il  n'y 
a   pas  de  vérité  moins  faite  pour    être 
comprise.  La  multitude  veut  que  les  négo- 
ciateurs  conservent  les    conquêtes    des 
armées  ^^  toute  restitution  la  choque  ^  et 
la  vanité  des  princes  est  flattée  de  voir 
que  sous  leur  règne  le&  frontières  de  leur 
état    soient  reculées.    Un  ministre    ne 
balancera  point ,  pour  mériter  la  faveur 
de  son  maître  et  les  éloges  du  public  ,  de 
profiter  de  ses  avantages  pour  faire  ce 
que  nous    appelons  une  paix  brillante. 
Tandis  qu'en  faisant  des  ennemis  à  l'état 
par    son   ambition  ,  et  en   le   décriant 
auprès  de  ses  alliés  ,  il  l'afFoiblira  bien 
plus  qu'il  ne  croit  le  fortifier  par  l'acqui- 
sition de  quelques  domaines  ;,  il  ne  man- 
quera point  de   s'admirer  lui-même   s'il 
n'est  qu'un  homme  médiocre.  S'il  a  assez 
d'esprit  pour  sentir  sa  faute  ,  et  les  dan- 
gers auxquels  il  expose  l'état ,  il  dira  : 
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<^  Alors  comme  alors  ^  nous  verrons ,  si 
nous  y  sommées  encore  ^  fera ,  après 
moi  5  Iqs  vignes  qui  pourra  ». 

Il  est  impossible  qu'une  guerre  à 
laquelle  plusieurs  puissances  ont  pris 
part  ,  soit  terminée  par  une  négocia- 
tion particulière  ,  et  que  la  paix  qui 
réconcilie  des  ennemis  ne  brouille  pas 
des  alliés.  Le  cardinal  de  Fleury  igno- 
roit-il  cette  vérité  ?  Il  fut  d'autant  plus 
effrayé  de  Ja  lenteur  avec  laquelle  les 
affaires  se  traitent  ordinairement  dans 
un  congrès  ,  qu'il  étoit  extrêmement 
fatigué,  en  1735  ,  de  la  guerre  qu'il 
avoit  commencée  en  1733  f,  il  vouloir 
une  paix  prompte  j  et  c'étoit  vraisem- 
blablement la  qualité  essentielle  qu'il  y 
desiroit.  S'il  préféra  sa  tranquillité  parti- 
culière au  bien  de  l'état ,  il  agit  consé- 
quemment  en  se  chargeant  de  négocier 
les  intérêts  de  ses  alliés  ^  s'il  crut  agir 
avec  prudence  ,  il  se  trompa.  Une  négo- 
ciation particulière  est  toujours  suspecte 
à  des  alliés  ,  quelque  favorable  qu'elle 
leur  soit ,  ils  s'en  plaignent  encore.  Dans 
un  congrès ,  au  contraire ,  tout  se  passe 
sous  leurs  yeux  ^  ils  défendent  eux-mêmes 
leurs  droits  et  leurs  prétentions  ;,  et  on 
peut  leur  donner  des  preuves  certaines  de 
zèle  avec  lequel  on  les  sert.  L'imprudence 
de  M.  le  cardinal  de  Fleury  étoit  d'au- 
tant plus  blâmable ,  qu'il  ne  satisfaisoit 
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pas  aux  engagemens  qu'il  avoir  pris  avec 
TEspagne  et  la  cour  de  Turin  ^  et  que 
la  France  cependant  acquéroit  la  Lor- 
raine et  le  duché  de  Bar ,  après  avoir 
publié  qu'elle  ne  demandoit  rien  pour  elle. 
La  paix  de  Vienne  fit  croire  que  le  mi- 
nistre qui  i'avoit  conclue  étoit  un  ambi- 
tieux timide  et  un  allié  infidèle  ;,  et  c'est 
sans  doute  à  cette  opinion  que  la  France 
dût  les  défections  qu'elle  éprouva  au  com- 
mencement de  la  dernière  guerre. 

Quand  un  congrès  est  accompagné 
d'une  suspension  d'armes ,  il  doit  être  pré- 
cédé par  des  articles  préliminaires  qui 
décident  clairement ,  quoique  d'une  ma- 
nière som.maire ,  les  principales  préten- 
tions des  puissances  ennemies.  Sans  cette 
précaution  ,  des  plénipotentiaires  per- 
droient  un  temps  considérable  avant  que 
de  s'entendre  ^  et  peut-être  abandonne- 
roient-ils  enfin  leur  négociation  pour 
reprendre  les  armes.  Des  articles  préli- 
minaires 5  dressés  par  un  ministre  habile, 
doivent  contenir  en  substance  tout  le 
traité  qu'on  prépare.  Il  ne  faut  en  quelque 
sorte  que  les  étendre  et  les  développer^ 
ce  sont  autant  de  principes  dont  il  n'est 
question  que  de  tirer  des  conséquences 
auxquelles  un  gouvernement  un  peu  jaloux 
de  prouver  qu'il  sait  raisonner  ne  puisse 
se  refuser. 
La  continuatiqn  des  hostilités  pendant 
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fa  tenue  dïm  congrès  indique  que  les  puis- 
sances belligérantes  ne  sont  pas  encore 
lasses  de  la  guerre  ^  et  la  manière  molle 
dont  ç\\qs  commencent  alors  leurs  négo- 
ciations  le  prouve  encore  mieux.  Les  plé- 
nipotentiaires se  rendent  avec  lenteur  à 
rassemblée  désignée.  On  ne  fait  d'abord 
que  s'observer  mutuellem.ent  3  on  craint 
de  faire  \qs  premières  démarches  ,  de 
peur  qu'on  ne  paroisse  miendier  la  paix  , 
et  que  son  ennemi  ne  s'en  prévale.  C'est 
une  politique  mal-habile  ^  car  rien  n'est 
plus  aisé  que  de  faire  voir  qu'on  désire  la 
paix  par  humanité  ^  et  c'est  par  \^s  opé- 
rations de  ses  troupes  ,  et  non  par  les 
procédés  bizarres  et  indécens  de  s^s  am- 
bassadeurs qu'il  faut  prouver  qu'on  est  en 
état  de  continuer  la  guerre.  On  se  chi- 
cane ensuite  sur  \qs  plein-pouvoirs  ,  sur 
le  cérémonial ,  sur  les  titres.  Commence- 
t-on  à  s'expliquer  ?  toutes  \qs  demandes 
sont  exagérées  ,  on  ne  se  fait  aucune 
réponse.  Chaque  parti  ne  cherche  qu'à 
gagner  du  temps ,  dans  l'espérance  que 
la  campagne  prochaine  changera  à  son 
avantage  la  situation  des  affaires.  Rien 
n'est  moins  raisonné  que  cette  conduite. 
Si  c'est  la  puissance  jusqu'alors  la  moins 
heureuse  à  la  guerre  ,  dont  \qs  plénipo- 
tentiaires restent  dans  l'inaction  ,  en  espé- 
rant le  gain  d'une  bataille ,  ou  la  prise 
d'une  place  importante  ^  elle  en  sera  la 
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dupe.  L'événement  heureux  qu'elle  attend 
n'arrivera  peut-être  pas ,  et  son  ennemi 
n'en  sera  que  plus  fier  ,  et  voudra  se  ven- 
ger s'il  fait  une  perte. 

C'est  la  puissance  qui  a  l'avantage  sur 
ses  ennemis  ,  qui  doit  la  première  faire 
connoitre  ses  intentions.  En  formant  ses 
demandes  ,  elle  doit  avoir  égard  à  la 
situation  générale  des  aitaires ,  et  non  à 
des  accidens  passagers ,  qui  ne  décident 
jamais  de  rien,  à  moins  qu'on  n'ait  affaire 
à  un  ennemi  facile  à  s'efFrayer  et  peu 
intelligent.  Elle  doit  plus  songer  aux 
forces  qui  lui  restent  qu'aux  succès  qu'elle 
a  eus.  Enfler  ses  prétentions  à  chaque 
événement  heureux ,  c'est  ne  pas  vouloir 
finir.  Le  gain  d'une  bataille  ou  la  prise 
d'une  ville  ne  doivent  servir  qu'à  hâter  la 
conclusion  de  la  paix ,  et  faire  accepter 
les  premiières  demandes  qu'on  aura  faites. 
Une  puissance  trop  ambitieuse, que  l'ave- 
nir séduit,  et  qui  attend  pour  négocier 
sérieusement  qu'elle  soit  épuisée  par  la 
guerre  ,  hasarde  de  perdre  ses  avantages 
présens  pour  courir  après  une  chimère. 
Elle  ignore  sans  doute  que  le  plus  grand 
bonheur  d'un  état ,  c'est  de  faire  la  paix 
avant  que  d'avoir  consumé  ses  forces. 
Quel  traité  assez  avantageux  dédomma- 
geroit  un  vainqueur  obligé  de  languir  de 
foiblesse  sous  ses  lauriers  ? 

Tout  ce  qu'on  met  de  ruses ,  de  fines- 
ses , 
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ses  5  et  de  subtilités  dans  les  négociations 
d'un  congrès ,  ce  n'est  point  ce  qui  en 
fait  le    succès.  Le    grand    art  consiste 
d'abord  à  prévenir  les  soupçons  qui  nais- 
sent naturellement  entre  des  alliés,  dans 
le    moment   qu'il  est   question  de  faire 
des  cessions  de    ses    domaines  ,  ou  de 
partager  les  dépouilles  de  ses  ennemis. 
La  seconde  règle  ,  c'est  de  diriger  cons- 
tamment ses  négociations  par  les  mêmes 
principes  auxquels  on  doit  les  avantages 
qu'on  a  obtenus   pendant  la  guerre.  Je 
prie  mon  lecteur,  s'il  veut  faire  une  étud^ 
sérieuse  ,  d'analyser  toutes  les  démarches 
des  plénipotentiaires  de  Munster  et  d'Os- 
nabruch.   Les   ambassadeurs    d'Autriche 
firent  sans  doute  tout  ce  qu'on  peut  atten- 
dre des  politiques  les  plus  profonds  et  les 
plus  féconds  en  ressources.  N'ayant  pour 
eux  ni  la  force,  ni  les  événemens  de  la 
guerre,  ils  employèrent  l'artifice  -^  et  il  leur 
auroit  vraisemblablement  réussi ,  si  leurs 
ennemis  s'étoient  amusés  à  opposer  la  ruse 
à  la  ruse.  La  cour  de  Vienne  échoua ,  et 
devoit  nécessairement  échouer  ,    parce 
que  toutes  les  opérations  de  la  France  et 
de  la  Suède  tendoient  à  resserrer  le  lien 
de  leur  alliance,  et  que  ces  deuxcouronnes 
avoient  pris  les  mesures  les  plus  heureuses 
pour  négocier  avec    autant  de   concert 
qu'elles   en  avoient   eu  dans  les   opéra- 
tions de  la  guerre. 
Pnn.  des  Neg,  et  Droit  pub,     T.  L  PI 
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Le  cardinal  Mazarin  ,  toujours  attentit 
pendant  la  guerre  à  profiter  ou  succe^ 
des  armes  pour  débaucher  quelque  allie 
de  l'empereur  ,  s'écartoit,  sans  s'en  apper- 
cevoir,  de  cette  politique  dans  le   plan 
de  nésociation  qu'il  s'etoit  trace.  U  vou- 
loit  commencer  la  pacification  gênera  e 
par  celle   de    l'Italie.   Heureusement  le 
comte  d'Âvaux  lui  fit  remarquer  que  les 
princes  de  l'Empire ,  lassés  de  la  guerre  , 
se  tourneroient  du  côté  de  1  empereur, 
si  la  France  paroissoit  négliger  leurs  inté- 
rêts ,  et  que  la  cour  de  Vienne  proh- 
teroit    de    cet    avantage  pour  ^  rejeter 
avec  plus  de  hauteur  les  propositions  de 
paix  ,  et  peut-être  pour  engager  la  Suéde 
à  traiter  de  son  accommodement  parti- 
culier. Ce   qui  décida  du  succès  de    a 
né-^ociation    de    Vestphalie  ,   ce  fut  la 
lettr-   circulaire  que  le  comte  dAvaux 
écri^^t  aux  membres  de  l'Empire  ,  pour 
le.  inviter  à  envoyer  leurs  plénipoten- 
tiaires au  congrès ,  où  l'on  devoir  rétablir 
la   liberté  germanique  ,  et  donner  une 
forme   constante    au  gouvernement   de 
VEmoire.  Cette  démarche  admirable  dé- 
baucha tous  les  alliés  de  l'empereur  ;  et 
la"  France  avec  leurs  secours  imposa  sans 
peine  la  loi  à  la  cour  de  Vienne. 

Elle  auroit  eu   le  même  avantage  en 

traitant  avec  l'Espagne  ,  si  elle  eût  suivj 

es  mêmes   règles  ;  mais  en  supposant 
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que  le  cardinal  Mazarin  voulût  aussi  sin- 
cèrement la  paix  générale,  qu'il  affectoit 
faussement  de  la  désirer  /n'auroit-il  pas 
ete  surprenant  que,  n'ayant  aucun  projet 
tixe  dans  sa  négociation  avec  la  cour  de 
Madrid,  il  eût  réussi  à  la  réduire  ?  Ce 
ministre  craignoit  que  la  paix  générale  ne 
le  rendit  moins  nécessaire ,  et  ne  dimi- 
nuât son  crédit.  En  évitant  de  la  con- 
clure ,  il  vouloir  cependant  qu'on  ne  pût 
pas  lui  reprocher  d'avoir  perpétué  la 
guerre.  Au  lieu  d'être  habile ,  il  ne  fut 
par  conséquent  que  rusé.  Toutes  ses  dé- 
marches à  l'égard  des  Provinces-Unies  se 
contredisoient^  il  les  négligeoit,  les  flat- 
toit ,  les  irritoir.  Elles  dévoient  lui  échap- 
per ',  et  l'Espagne  ,  qui  ne  connoissoit  pas 
encore  toute  sa  foiblesse  ,  ne  pouvoit 
après  cette  défection  ,  que  rejeter  avec 
arrogance  les  propositions  de  paix  qu'on 
lui  otfroit.  ^       ^ 

Les  négociations  générales  d'un  con- 
gres veulent  être  soutenues  par  des  négo- 
ciations particulières.  C'est  alors  qu'il  faut 
être  plus  attentif  que  jamais  aux  démar- 
ches de  ses  alliés  ,  et  chercher  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  resserrer  le  lien  par 
lequel  on  leur  est  uni.  C'est  en  expli- 
quant a  la  reine  Christine  la  philosophie 
de  Descartes  que  M.  Chanut  empêchoic 
que  cette  princesse  ne  se  laissât  tromper 
par  les  hnesses  de  la  cour  de  Vienne; 
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et  qu'en  intriguant  auprès  des  maîtresses,* 
des  ministres  et  des  favoris  de  Charles  II , 
la  France  conservoit  dans  le  congrès  de 
Nimègue  l'ascendant  que  lui  avoient  donné 
ses  armes. 

Le  devoir  d'un  midiateur,  c'est  une 
exacte  neutralité  entre  les  puissances  en- 
nemies ^  mais  il  ne  faut  pas  s'attendre 
qu'il  l'observe  fidèlement  :  ainsi  il  faut 
négocier  auprès  de  lui  pour  se  le  rendre 
favorable.  Quelquefois  il  n'y  a  point  de 
médiateur  dans  un  congrès,  et  les  pre- 
mières ouvertures  en  sont  plus  difficiles  j 
mais  dans  la  suite  la  puissance  qui  a  réglé 
la  premiière  ce  qui  concerne  ses  intérêts  , 
ne  manque  guère  de  faire  les  fonctions 
de  médiateur  ,  et  de  hâter  avec  zèle  la 
conclusion  de  la  paix.  11  est  donc  extrê- 
mement avantageux  de  nouer  ,  quand  on 
le  peut ,  une  négociation  secrète  avec 
un  des  alliés  de  son  ennemi ,  et  de  lui 
offrir  en  particulier  des  conditions  assez 
avantageuses  pour  tenter  sa  fidélité.  Ce 
médiateur  sera  plus  ou  moins  utile  ,  à 
proportion  du  rôle  plus  ou  moins  impor- 
tant qu'il  faisoit  dans  la  ligue  dont  on 
l'a  détaché. 

On  demande  s'il  est  plus  important  de 
négocier  de  vive  voix  que  par  écrit.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'un  négociateur  n'ait 
de  l'avantage  à  traiter  de  vive  voix  avec 
un  adversaire  moins  habile.  Il  en  décou- 
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.vre  mieux  les  senrimens  secrets,  il  insinue 
lui-même  les  siens  avec  plus  de  liberté  ^  il 
surprend  à  son  adversaire  des  aveux  uti- 
les '^  il  lit  dans    ses   yeux  5  qui  souvent 
démentent  ses  discours  ,    et  il  lui  ôte 
l'avantage  de  délibérer  et  de  consulter. 
Voilà  la  question  décidée  à  l'égard   des 
ambassadeurs  ^  mais  il  n'est  pas   égale- 
ment avantageux  aux  états  de  ne  vouloir 
négocier  que  de  vive  voix.  Si  un  prince 
emploie  aujourd'hui  un   plénipotentiaire 
plus   habile    que  ceux  de   la   puissance 
avec  laquelle  il  traite ,  il  n'en  sera  pas 
de  même  demain.  La  raison  secrète  pour 
laquelle  on  refuse  ordinairement  de  négo- 
cier par  écrit,  c'est  qu'on  craint  de  se 
compromettre  :  on  trouve  commode  de 
se  faire   des  principes  ,   suivant  chaque 
affaire  et  chaque  circonstance  j  on  veut, 
en  un  mot  ,  pouvoir  se  dédire ,  avancer 
ou  reculer  à  son  gré.  Cette  manière  frau- 
duleuse de  négocier  peut  être  utile  aux 
puissances  du  second  ordre  ,  dont  toute 
la  politique  consiste  à  profiter  d'une  con- 
joncture favorable  pour  s'agrandir  ^  mais 
les  puissances  dominantes  ont  un  autre 
intérêt.  Il  leur  importe  qu'il    s'établisse 
des  principes  fixes  entre  les  nations  ^  et 
la  méthode  de  négocier  par  écrit ,  con- 
tribueroit  à  les  établir ,  et  même  à  per- 
fectionner notre  droit  des  gens ,  où  l'oa 
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trouve  encore  des  restes  de   notre   an- 
cienne barbarie. 

Le  but  d'un  congrès  est  une  trêve  ou 
une  paix  définitive.  Autrefois  les  trêves 
étoient  fréquentes  en  Europe.  Les  princes 
peu  riches  et  peu  puissans  n'avoient  pres- 
que point  de  troupes  à  leur  solde  ,  et 
dépendoient  des  caprices  de  leurs  vas- 
saux ^  ils  étoient  souvent  obligés  de  cesser 
les  hostilités  avant  que  de  pouvoir  se 
réconcilier  sincèrement.  Le  vainqueur 
4-estoit  en  possession  de  sa  conquête  ,  le 
vaincu  ne  renonçoit  pas  à  ses  droits  ^  et 
on  convenoit  du  temps  où  l'on  repren- 
droit  les  armes  pour  terminer  ses  dif- 
férends. 

Depuis  que  la  fortune  des  princes  n'est 
plus  la  même  ,  il  ne  doit  se  présenter 
que  très-rarement  des  circonstances  où 
il  soit  avantageux  de  conclure  des  trêves. 
Quand  les  esprits  ne  sont  pas  préparés 
par  la  situation  des  affaires  à  signer  une 
paix  définitive  ,  ils  ne  doivent  point  être 
disposés  à  suspendre  leurs  différends  par 
une  trêve.  Si  deux  puissances  sont  éga- 
lement lasses  de  la  guerre  ,  leur  épuise- 
ment doit  leur  faire  désirer  de  terminer 
définitivement  leurs  querelles.  Si  l'une 
préféroit  une  trêve  à  l'abandon  entier  de 
ses  droits ,  l'autre  seroit  imprudente  d'y 
consentir  :  pourquoi  voudroit-elle  mettre 
en  question ,  dans  des  circonstances  peut- 
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être  moins  favorables  ,  ce  qu'elle  peut 
décider  à  son  avantage ,  en  faisane  un 
dernier  eiTorc  ?  Ou  pourquoi  ne  pren- 
droic-elle  pas  le  parti  le  plus  sage  d'oitrir 
à  son  ennemi  des  conditions  de  paix 
tolérables  ? 

Les  trêves  sont  toujours  contraires  aux 
intérêts  fondamentaux  des  puissances  do- 
minantes de  l'Europe  ,  puisque  leur  cons- 
titution ,   ainsi  que  je  l'ai  ûk  cent  fois 
dans  cet  ouvrage  ,  ne  leur  promet  pas 
d'être  conquérantes ,  et  qu'elles  doivent 
par  conséquent  prévenir  tout  ce  qui  peut 
troubler   la    tranquillité  publique.  Mais 
ces  suspensions  d'arm.es  sont  quelquefois 
très-sages  ,  quand  on   ne  les  considère 
que   relativement  à  un  objet  particulier 
que  se  propose  un  grand  prince  ^  et  telle 
est  la  trêve  de  Rarisbonne ,  que  Louis  XIV 
conclut  pour  vingt  ans ,  en  1684,  avec 
l'Espagne  et  la  cour  de  Vienne.  Il  savoit 
que  la  guerre  recommenceroit  avant  que 
la  trêve  fur  expirée  ^  par  sa  politique  , 
il  évitoit  les  difficultés  qu'il  eût  éprouvées 
en   demandant   un    abandon   entier   do^s 
places  qu'on   lui  laissoit  ^  et  cependant 
il  se  trouvoit  en  état  de   recommencer 
la    guerre   avec  plus    d'avantage  ,  et  se 
flattoit  d'obtenir  enfin  ,  par  un  traité  de 
paix,  ce  qu  il  ne  possédoit  encore  que 
par  une  trêve. 

On  n'a  rien  fait  en  se  procurant  une 
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paix  avantageuse ,  si  on  n'a  pas  eu  l'art 
de  TafFermir.  (c  Ce  n'est  pas  ,  disoit  le 
comte  de  Servien  aux  Provinces-Unies , 
ce  que  Ton  écri:  dans  un  traité,  ni  les 
seings  ou  les  sceaux  qu'on  y  ajoute  ,  qui 
en  assurent  l'exécution,  c'est  l'état   où 
l'on  demeure  après  qu'il  est  fait ,  tant  par 
ses  propres  forces  que  par  le  nomjbre  de 
ses  am.is,  pour  se  faire  tenir  parole  ,  si 
Tennemj  veut  mianquer  de  foi  ».  Ce  qui 
sufHt  pour  faire  exécuter  les  articles  d'un 
traité  qu'on  vient  de  signer,  et  dans  un 
temjps  où  Ton  se  sent  encore  des  maux  de 
la  guerre,  ne  raffermJt point  solidement, 
si  les  plénipotentiaires  de  la  puissance  à 
qui  la  paix  est  avantageuse  n'ont  pris  soin, 
pendant  le  cours  des  négociations  ,  de 
calmer  \qs  passions  de  ses  ennemis ,  et  de 
rendre  son  alliance  plus  précieuse  à  ses 
alliés.  De  ce  principe  dérivent  toutes  les 
maximes  de  modération  et  de  générosité 
que  j'ai  établies  jusqu'ici ,  et  qu'il  est  sur- 
tout important  de   mettre    en    pratique 
quand  on  traite  de  la  paix.  On  dit  que 
le   miaréchal   d'Estrades  ,   ne  pouvant  à 
Nimègue  s'accorder  sur  je  ne   sais  quel 
point  avec  les  ambassadeurs  des  Provin- 
ces-Unies ,  leur  proposa  de  le  jouer  au 
dez  '^  et  on  admire  ce  trait  ridicule  que 
je  crois  faux.  Ce  négociateur  étoit  trop 
habile  pour  jouer  une  affaire  importante  , 
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et  ne  pas  abandonner  libéralement  une 
bagatelle. 

11  faut  remonter  jusqu'à  la  source  des 
différends  qui  ont  allumé  la  guerre,  si 
on  veut  terminer  les  affaires  de  façon 
qu'on  ne  leur  laisse  aucune  queue  ,  et  que 
l'ordre  soit  tellement  rétabli  entre  les 
puissances  belligérantes ,  qu'on  ne  puisse 
même  le  violer  en  usant  de  subtilité  et 
de  chicane.  C'est  par-là  que  la  paix  de 
Westphalie  est  la  négociation  la  plus  belle, 
la  plus  savante  et  la  plus  profonde  qui 
ait  encore  été  faite  parmi  les  hommes. 
Les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruch 
sont  devenus  la  loi  fondamentale  de  l'Em- 
pire ,  et  la  base  sur  laquelle  sa  liberté  est 
établie.  C'est  le  fondement  de  tout  le 
droit  public  de  l'Europe.  Deux  religions 
ennemies  ,  et  qui  s'étoient  fait  de  trop 
grandes  injures  pour  qu'on  osât  espérer 
qu'elles  parvinssent  à  se  supporter  ne  s'of- 
fensent plus  ^  et  les  plénipotentiaires  de 
Munster  et  d'Osnabruch  leur  ont  appris 
à  connoître  et  à  suivre  l'esprit  de  l'Evan- 
gile, Enfin  l'Europe  n'auroit  point  été 
troublée  par  de  nouvelles  guerres  ,  s'il 
ne  s'étoit  élevé  entre  les  princes  de  nou- 
veaux différends,  et  qui  n'avoient  en  effet 
aucun  rapport  avec  les  questions  décidées 
par  la  paix  de  Westphalie. 

Nos  pères ,  pour  assurer  l'exécution  des 
traités,avoient  imaginé  d'en  faire  jurer  Tobr 
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servation  sur  les  reliques  des  saints ,  mais 
comme  les  parjures  ne  furent  pas  punis 
promptement  et  d'une  manière  sensible , 
on  négligea  peu-à-peu  de  prendre  pour 
juge  une  providence  qui  ne  se  mnnifes- 
toit  pas  au  gré  de  nos  désirs ,  et  au  lieu 
de  Dieu  on  prit  des  hommes  pour  con- 
servateurs de  la  paix  \  on  ne  s'en  trouva 
pas  mieux.  Les  vassaux  d'un  prince ,  ou 
les  villes  soumises  à  son  obéissance ,  qui 
s'engagèrent  à  lui  faire  la  guerre  s'il  vio- 
loit  la  paix  dont  ils  étoient  les  gardiens , 
ne  remplirent  pas  leurs  engagemens ,  ou 
en  y  obéissant  allumèrent  une  guerre 
civile.  Cette  mode  pernicieuse  disparut  à 
mesure  que  les  princes  agrandirent  leur 
autorité.  La  dernière  ressource  fut  de 
prier  les  princes  étrangers  d'être  les  con- 
servateurs des  traités  de  trêve  ou  de  paix. 
Les  actes  de  garantie  devinrent  com- 
muns ^  on  promit  ,  et  on  ne  tint  pas 
parole.  Les  traités  dont  un  prince  est 
garant  lui  sont  souvent  indîfterens  ^ 
souvent  il  a  intérêt  de  réveiller  les  divi- 
sions qu'il  doit  prévenir.  Quelquefois  la 
crainte  l'empêche  d'y  prendre  part ,  ou 
bien  il  s'est  laissé  gagner  et  corrompre 
par  l'infracteur  de  la  paix. 

Me  permettra-t-on  ,  en  finissant  ce 
chapitre  ,  de  jeter  un  regard  sur  l'ave- 
nir ?  En  voyant  la  plupart  à^s  états  épui- 
sés, et  pour  ainsi  dire  accablés  sous  le 
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poids  des  dettes  que  la  guerre  leur  2  fait 
contracter ,  ne  doit-on  pas  craindre  que 
leur  foiblesse  ne  les  force  encore  àrecou' 
rir  à  la  méthode  dangereuse  de  ne  ter- 
miner leurs  différends  que  par  des  trê- 
ves ?  Le  mal  est  plus  voisin  qu'on  ne 
pense  ^  et  il  est  temps  que  les  puissances 
s'occupent  plus  d'elles  -  mêmes  que  de 
leurs  voisins. 


CHAPITRE    XVII. 

Des  traités  de  commerce.  Digression  sur 


le  luxe. 


t) 


Après  ce  que  j'ai  dit  de  la  situation  de 
l'Europe  ,  et  de  rim.portance  dont  y  est 
le  commerce,  on  jugera  sans  peine  qu'il 
devoir  former  un  objet  considérable  dans 
nos  négociations.  Quand  l'art  des  navi- 
gateurs se  perfectionna  ,  et  que  les  états, 
au  lieu  de  simples  barques  qui  ne  per- 
doient  pas.  la  côte  de  vue  ,  eurent  de 
grands  vaisseaux  qui  servirent  de  lien 
entre  toutes  les  parti.:s  du  monde  ,  il 
fut  nécessaire  d'assujettir  la  navigation  à 
des  lois  générales.  Les  nations ,  en  trai- 
tant entr'elles ,  créèrent  notre  droit  des 
gens  sur  mer^  et  je  renvoi^  mon  lecteur 
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à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  droit  public 

de  l'Europe  fondé  sur  les  traités  (i). 

Si  les  différentes  puissances  s'étoient 
comportées  suivant  leurs  vrais  intérêts  , 
jamais  elles  n'auroient  parlé  ,  dans  leurs 
traités  de  commerce  ,  que  des  conven- 
tions générales  propres  à  assurer  la  liberté 
des  mers  et  de  la  navigation  ;,  car  il  est 
évident  que  chaque  nation  ,  après  avoir 
réglé  ces  articles  ,  n'avoit  rien  de  mieux 
à  faire  pour  rendre  son  commerce  iioris- 
sant  5  que  d'établir  chez  elle  des  lois  do- 
mestiques qui  missent  les  citoyens  à  por- 
tée de  faire  l'exportation  de  ses  marchan- 
dises ,  et  rimportation  de  celles  qui  lui 
manquoient ,  avec  plus  d'avantage  que  les 
étrangers.  Si  une  puissance  ne  favorise 
pas  plus  ses  sujets  que  l'étranger  ,  leur 
industrie  étouffée  détruit  nécessairement 
le  commerce  ;  l'état ,  au  lieu  des  com- 
merçans  ,  n'aura  que  des  commission- 
naires. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  tout  pri- 
vilège particulier  qu'une  nation  accorde 
à  des  commerçans  étrangers  ,  nuit  à  son 


(l)  Chap.  XII  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  entre  les  puissances  de  l'Eu- 
rope.  Article  intitulé ,  Conventions  générales 
touchant  la  navigation  et  le  commerce.  Cet  arti- 
cle suit  immédiatement  le  discours  prélimi- 
naire. 
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commerce.  Ces  préférences  le  gênent  : 
les  commerçans  à  qui  elles  ont  été  accor- 
dées ne  manquant  pas  d'en  abuser  pour 
faire  une  espèce  de  monopole.  D'aucres 
aspirent  au  même  avantage  ,  se  font 
craindre  pour  l'obtenir  ,  ou  l'achètent 
par  quelque  bienfait.  Dès  que  ce  qui 
étoit  une  grâce  particulière  devient  un 
droit  général ,  les  m.onopoles  cessent ,  il 
est  vrai:,  mais  l'état  n'est  plus  le  maître 
des  lois  de  son  comm.erce  ,  et  il  devient 
le  tributaire  de  l'industrie  et  de  l'activité 
de  ses  voisins  ,  dont  il  a  échauffé  l'ému- 
lation en  éteignant  celle  de  ses  sujets. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  que  je 
viens  de  dire  ,  c'est  que  le  commerce ,  à 
l'exception  des  conventions  qui  regardent 
le  droit  des  gens ,  ne  doit  point  être  Tobjet 
des  négociations.  Chaque  puissance,  à 
cet  égard ,  ne  doit  dépendre  que  d'elle- 
même.  Après  avoir  fait  les  réglemens 
qu'elle  croit  les  plus  sages  ,  relativement 
à  sa  situation  ,  à  la  nature  de  ses  riches- 
ses et  à  l'industrie  de  ses  habitans,  qu'elle 
ait ,  comme.  l'Angleterre  ,  la  fermeté  de 
n'y  jamais  déroger  en  faveur  d'un  étranger. 
Cette  fermeté  doit  faire  toute  sa  politique. 
Je  ne  dirai  donc  point  comment  il  faut 
négocier  et  dresser  des  traités  de  com- 
merce ;,  je  dirai  seulement  qu'il  rCen  faut 
point  conclure  ,  à  moins  qu'on  ne  se 
trouve  dans  quelque  circonstance  heu- 
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reuse  qui  autorise  à  demander  à  un  peu* 
pie  quelque  prérogative  chez  lui ,  sans 
être  obligé  de  l'acheter  par  une  complai- 
sance équivalente. 

Je  cède  à  la  tentation  de  placer  ici 
quelques  réflexions  ,  peut-être  étrangères 
à  mon  sujet,  mais  qui  me  paroissent  im- 
portantes ,  ou  du  moins  propres  à  faire 
penser  sur  une  matière  très-importante  , 
et  digne  de  toute  l'attention  des  person- 
nes qui  gouvernent. 

Le  commerce  ,  ainsi  que  l'a  remarqué 
un  homme  de  génie  qui  a  écrit  sur  cette 
matière  (i),  seroit  inutile  à  une  nation 
qui ,  bornée  à  elle-même  ,  n'auroit  aucun 
voisin  ou  aucune  affaire  à  démêler  avec 
eux.  Il  suffiroir  que  les  citoyens  échan- 
geassent leurs  denrées  et  leurs  marchan- 
dises 5  et  que ,  pour  faciliter  les  échanges , 
ils  convinssent  entr'eux  d'une  monnoie  5 
ou  d'un  signe  représentatif  qui  en  tien- 
droit  lieu.  Il  seroit  inutile  à  ce  peuple 
d'avoir  un  grand  commerce  au- dehors  et 
d'acquérir  des  richesses.  En  voyant  mul- 
tiplier l'or  et  l'argent  ,  le  particulier  ne 
seroit  pas  plus  riche  ,  parce  que  le  prix 
de  toutes  les  choses  dont  il  auroit  besoin 
augmenteroit  à  proportion  de  l'accroisse- 
ment des  richesses  et  du  luxe.  On  sent 
bien  que  le  rafinement  des  plaisirs ,  les 

(i)  M.  Hume.  Voyez  ses  discours  politiquesi 
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voluptés  ,  le  luxe ,  Pélégarxe  que  produit 
le  commerce  ,  ne  sont  point  un  motif 
pour  le  faire  entreprendre  :  tous  ces  biens , 
si  nécessaires  aux  hom.mes  quand  une 
fois  ils  les  ont  connus  ,  ne  contribuent 
point  réellement  à  leur  bonheur. 

Mais  dès  qu  une  nation  est  exposée  à 
faire  la  guerre  ,  qu'elle  doit  entretenir 
des  arm.ées  pour  sa  sûreté  ,  et  ne  peut  les 
faire  agir  sans  des  dépenses  considérables , 
il  faut  nécessairement  qu'elle  ait  les  ins- 
titutions de  la  république  romaine  que 
la  guerre  enrichissoit ,  ou  que  le  commerce 
multiplie  ses  richesses  ,  procure  à  l'état 
des  revenus  proportionnés  à  ses  besoins 
ordinaires  ,  et  des  ressources  abondantes 
pour  les  cas  extraordinaires. 

De  ces  principes  ,  qui ,  si  je  ne  me 
trompe  ,  doivent  paroître  incontestables , 
on  doit  conclure  que  le  commerce  le  plus 
propre  à  enrichir  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens ,  puisque  est  le  plus  propre  à 
donner  des  secours  abondans ,  est  le  plus 
digne  de  la  protection  du  gouvernement. 
C'est  donc  le  commerce  des  agriculteurs 
qui  mérite  la  principale  attention  des 
politiques.  Si  on  n'encourage  pas  leur 
industrie  ,  on  pourra  bien  avoir  quelques 
villes  florissantes  par  leurs  manufactures  ^ 
mais  le  corps  entier  de  la  nation  sera  tou- 
jours mal  constitué.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  citoyens  vivra  à  peine  dans  sa 
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misère.  Et  pour  en  tirer  des  secours ,  il 

faudra  le  fouler  avec  barbarie. 

La  balance  du  commerce  est  favorable 
à  un  état.  Cela  suffit-il  pour  le  rendre 
puissant  ?  Non  sans  doute.  C'est  un  mé- 
diocre avantage  de  gagner  par  son  com- 
merce plusieurs  millions  sur  ses  voisins , 
si  le  gouvernem.ent  n'a  pas  l'art  de  le 
faire  circuler  dans  tout  le  corps  de  la 
nation ,  de  sorte  qu'ils  portent  la  vie  et 
l'abondance  dans  tous  ses  membres.  Ces 
richesses  tomberont  dans  les  coffres  d'un 
certain  nombre  de  citoyens  *,  s'ils  sont 
avares  ,  elles  seront  dans  l'état  comme  si 
elles  n'y  étoient  pas^  s'ils  sont  prodigues, 
elles  produiront  le  luxe.  Je  soupçonne 
qu'il  ne  faut  point  considérer  le  commerce 
sans  les  finances ,  ni  les  finances  sans  le 
commerce.  Ces  deux  roues  toujours  unies 
de  la  machine  ,  doivent  s'engrainer  l'une 
dans  l'autre  pour  ne  produire  qu'un  mêm.e 
mouvement  ^  et ,  par  malheur  ,  nos  livres 
de  commerce  et  de  finance  ont  toujours 
un  objet  différent  -,  les  uns  n'indiquent 
que  des  moyens  pour  faire  entrer  de  l'ar- 
gent dans  l'état  f,  et  les  autres  pour  enri- 
chir le  prince,  ou  plutôt  pour  lui  procurer 
routes  les  sommes  qu"il  demande. 

Quand  on  considère  le  commerce 
comme  un  marchand  ,  je  ne  suis  pas  sur- 
pris qu'on  fasse  l'éloge  du  luxe.  Mais  pour- 
quoi M.  Hume  ,  philosophe  et  politique  , 
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est-il  tombé  dans  cette  erreur  grossière  ? 
Si  le  principal  objet  que  se  propose  le 
gouvernement  en  favorisant  le  comimierce 
est  et  doit  être'  d'augmenter  les  forces 
d'une  nation  ,  et  de  la  mettre  en  érat  de 
défendre  ses  lois  et  ses  possessions  contre 
ses  ennemis ,  comment  peut-on    douter 
que  le  luxe  ne  soit  pas  contraire  à  cette 
fin  ?  L'argent  qu'il  apportera  dans  un  état 
fera-t-il  autant  de  bien  que  les  mauvaises 
mœurs  qui  l'accompagnent  y  produiront 
de  mal  ?  Qu'on  ne  craigne  pas  que  j'étale 
ici  tous  les  lieux  commiuns  de  la  morale  : 
je  sens  que  je  m'écarte  trop  de  m^on  sujets 
et  je    me  bornerai    à     faire     quelques 
réflexions ,  qui  persuaderont  peut-être  que 
Je  luxe,  loin  d'être   favorable  au  com- 
merce ,  est  au  contraire  un  symptôme 
de  sa  décadence  prochaine  (i;. 

Une  suite  nécessaire  du  luxe  ,  c'est  de 
rendre  la  main  d'œuvre  plus  chère  ^  et 
puisqu'il  augmente  le  prix  des  marchan- 
dises ,  il  doit  donc  nuire  aux  progrès  du 
commerce,  dont  tout  l'art  consiste  à  se 
procurer  un  plus  grand  débit  en  vendant 
à  meilleur  marché.  Puisque  le  luxe  détruit 


(i)  Veut-on  trouver  une  preuve  complète 
de  cette  vérité  ?  qu'on  lise  V essai  sur  la  nature 
du  commerce  en  général ,  par  M.  Cantillon  ,  le 
meilleur  ouvrage  ,  sans  difficulté  ,  qui  ait  été 
fait  sur  cette  matière. 


iS6  Principes 

le  commerce  dont  il  est  le  fruit  ,  nu-lieu 
de  chercher  par  quels  moyens  on  peut 
l'encourager  ^  ne  vaudroit-il  pas  mieux 
examiner  s'il  est  possible  de  retarder  ses 
progrès  ?  Peut-être  que  la  politique  exige- 
roit  quon  ne  favorisât  que  de  certains 
commerces ,  et  qu'on  ne  les  protégeât  que 
jusqu'à  un  certain  points  car  il  doit  y  avoir 
une  certaine  proportion  entre  cette  partie 
du  gouvernement  et  les  autres  pour  con- 
courir toutes  à  la  fois  à  une  même  fin. 
Peut-être  qu'un  trop  grand  commerce  est 
un  aussi  grand  mal  pour  un  royaume  , 
qu'une  domination  étendue  sur  de  trop 
vastes  provinces.  En  écrivant  sur  le  com- 
merce 5  il  ne  faut  point  penser  au  com- 
merce seul ,  puisqu'il  n'y  a  point  d'état 
qui  soit  purement  commierçant. 

Quelque  brièvement  que  je  veuille  par- 
ler des  inconvéniens  du  luxe  ,  je  ne  dois 
pas  oublier  qu'il  rend  inutiles  les  richesses 
mêmes  qu'il  fait  entrer  dans  un  état  ^  c'est 
le  propre  du  luxe  d'appauvrir  les  plus 
riches  citoyens  ;,  parce  que  leurs  besoins 
sont  encore  plus  grands  que  leurs  riches- 
ses 5  dès  qu'ils  se  livrent  au  goût  des 
superfluités  et  de  l'élégance.  L'état  est 
obligé  de  ménager  leur  dépravation  ^  il 
ne  peut  en  tirer  des  secours  qu'en  leur 
empruntant  à  gros  intérêt  ou  à  fonds 
perdus;,  et  cette  politique  funeste ,  qui  ne 
laisse  espérer  aux  pauvres  aucune  dimi-; 
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nurion  dans  les  impôts,  augmente  encore 
le  goût  des  riches  pour  les  dépenses  inu- 
tiles ,  pendant  qu'elle  achève  de  ruiner  les 
familles. 

Que  les  principes  du  duc  de  Sully  sur 
le  commerce  croient  préférables  à  ceux 
de  M.  Colbert  !  du  moins  je  le  soupçonne 
ainsi.  Mais  quand  nous  aurions  toutes  les 
lumières  nécessaires  pour  porter  un  juge- 
ment certain ,  je  craindrois  qu'il  y  eût  peu 
d'hommes  d'état  assez  vertueux  pour 
tenter  de  marcher  sur  les  traces  du  pre- 
mier. Que  les  terres  d'un  royaume  soient 
mieux  cultivées  5  qu'une  sorte  d'abondance 
règne  dans  le  dernier  ordre  des  citoyens  ^ 
onnel'appercevrapaSjOnne  daignera  pas 
même  y  faire  attention.  Mais  qu'une  ma- 
nufacture invente  de  nouvelles  superflu!- 
tés  5  on  en  étale  les  échantillons  dans  les 
palais  5  le  ministre  qui  la  protège  est  sûre- 
ment loué  comme  un  grand  homme  ;,  et 
peut-être  n'a-t-il  fait  à  l'état  qu'une  nou- 
velle plaie. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Des  événemens extraordinaires.  Réflexions 
relatives  à  cet  objet, 

J-^  A  politique  ressemble  à  no?  jeux, 
mêlés  de  science  et  de  hasard  ^  et  comme 
un  joueur  ne  gagne  pas  toutes  \qs  fois 
qu'il  joue  contre  un  adversaire  moins 
habile  que  lui,  l'état,  gouverné  par  les 
principes  les  plus  sages ,  n'aura  pas  dans 
toutes  ses  entreprises  un  succès  constant. 
La  fortune  ,  qui  confond  la  capacité  d  un 
joueur  par  des  combinaisons  singulières 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  se  joue 
aussi  quelquefois  de  la  prudence  à^s  poli- 
tiques. Ce  n'est  que  dans  une  longue  suite 
de  parties  qu'un  joueur  habile  sent  son 
avantage  ,  et  triomphe  des  caprices  de 
la  fortune  :  ce  n'est  aussi  que  dans  une 
longue  suite  d'affaires  qu'un  état  éprou- 
vera la  vérité  des  principes  que  j'ai  tâché 
d'établir  dans  cet  ouvrage.  Qui  ne  sait 
qu'un  peuple  destiné  à  faire  la  conquête 
du  monde  ,  fut  prêt  à  succomber  sous  les 
armes  des  Gaulois  et  des  Carthaginois  ? 

Ce  qui  fait  paroître  les  malheurs  sou- 
vent plus  grands  qu'ils  ne  le  sont  en  effet, 
c'est  qu'on  se  trouve  presque  toujours  pris 
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tu  dépourvu  quand  ils  arrivent.  En  com- 
mençant une  entreprise ,  il  est  plus  agréa- 
ble de  se  flatter  qu'elle  réussira ,  que  de 
s'inquiéter  par  des  réflexions  trop  profon- 
des. En  observant  la  situation  actuelle 
àes  affaires  ,  on  ne  pense  pas  qu'elle 
puisse  changer  si  elle  est  heureuse  '^  et  si 
elle  est  malheureuse,  on  se  persuade  que 
le  temps  seul  y  apportera  quelque  remède. 
Nous  autres  hommes  vulgaires  ,  accou- 
tumés à  sortir ,  pour  ainsi  dire  ,  de  nous- 
mêmes  ,  et  à  nous  élever  au-dessus  de 
nos  préjugés  quand  nous  pensons  aux 
affaires  publiques  ,  nous  ne  concevrions 
point  que  cette  sorte  de  nonchalance  fût 
le  défaut  le  plus  commun  de  ceux  qui 
gouvernent ,  si  nous  ne  savions  qu'il  est 
naturel  à  tous  les  hommes  de  voir  super- 
ficiellement et  de  faire  mollement  ce 
qu'ils  voient  et  ce  qu'ils  font  tous  les  jours. 
N'est-il  pas  vrai  que  ,  si  dans  les  temps 
qui  paroissent  les  plus  heureux  les  états 
se  préparoient  des  ressources  pour  les 
temps  difficiles ,  il  n'y  auroit  presque  plus 
pour  eux  de  ces  événemens  effrayans  qui 
semblent  annoncer  leur  ruine  ?  Le  remède 
aux  maux  les  plus  extraordinaires  se  pré- 
senteroit  aisément  ^  au-lieu  que  des  mi- 
nistres ,  dont  toutes  les  espérances  sont 
trompées ,  et  qui  ne  se  sont  jamais  atten- 
dus à  aucun  revers  ,  n'opposent  que  de 
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la  présomption  ,  ou  de  la  terreur  aux 
caprices  de  la  fortune. 

Il  y  a  des  événemens  extraordinai- 
res qui  causent  une  révolution  subite  , 
prompte  et  entière  \  il  faut  y  opposer  des 
moyens  extraordinaires.  Mais  je  l'ai  déjà 
dit ,  en  parlant  de  l'entrée  du  roi  de 
Prusse  en  Saxe  ,  ce  sont  là  de  ces  mys- 
tères qui  ne  s'enseignent  pas.  L'iiistoire 
moderne  otFre  quelques  exemples  pareils ,  / 
l'histoire  ancienne  ,  et  sur-tout  celle  des  l 
Grecs ,  en  est  pleine.  C'est  un  grand  cou- 
rage 5  qui ,  dans  ces  occasions ,  entre- 
tient dans  l'ame  le  calme  nécessaire  pour 
délibérer  ^  et  c'est  par  la  supériorité  de 
ses  lumières  qu'on  démêle  promptement 
ce  qu'on  doit  espérer  et  craindre.  La  ter- 
reur étoit  répandue  dans  le  nord  \  Char- 
les XII  avoit  bien  voulu  faire  grâce  au 
Dannemarc  en  lui  accordant  la  paix  :  il 
avoit  fait  un  roi  de  Pologne ,  et  il  ne  vouloit 
traiter  avec  le  czar  qu'après  l'avoir  dé- 
trôné à  Moscou.  Pierre-le-Grand  est  inca- 
pable de  s'humilier  devant  son  ennemi  ^ 
il  voit  qu'il  n'a  affaire  qu'à  un  héros  qui 
veut  tout  devoir  à  son  courage  ,  et  dont 
la  valeur  se  croit  supérieure  à  tous  les 
événemens  ^  sur  le  champ  il  ose  espérer 
que  ses  Moscovites  ,  à  peine  disciplinés, 
battront  les  Suédois  ,  et  qu'il  apprendra 
lui-même  de  son  ennemi  Fart  de  le  vain- 
cre. Il  n'y  a  presque  point  d'affaire  dises- 
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pérée  pour  un  état  puissant  qui  a  pris  la 
résolution  de  s'ensevelir  courageusement 
sous  ses  ruines. 

Quand  le  danger  dont  on  est  menacé 
est  imminent,  le  salut  de  l'état  doit  faire 
alors  sa  suprême  loi.  Il  n'est  plus  de  sys- 
tème ,  d'ordre ,  de  règle  générale  à  quoi 
il  faille  se  tenir  attaché.  Mais  quand  le 
danger  n'est  point  imminent ,  il  est  sage 
de  moins  recourir  aux  moyens  extraordi- 
naires qui  peuvent  alors  aigrir  le  mal  s'ils 
ne  réussissent  pas ,  que  de  suivre  ,  pour 
l'arrêter  ,  les  principes  par  lesquels  on 
auroit  pu  le  prévenir.  Un  petit  esprit  croit 
toujours  être  dans  le  cas  des  événemens 
extraordinaires  ;  et  il  recourt  d'abord  aux 
moyens  extraordinaires  ,  parce  qu'il  ne 
sait  pas  employer  ceux  qu'il  a  naturelle- 
ment sous  la  main.  Deux  causes  jettent 
un  état  dans  une  situation  périlleuse  j 
l'une ,  lorsque  son  ennemi,  par  les  talens 
supérieurs  avec  lesquels  il  emploie  ses 
forces  semible  les  doubler ,  et  même  les 
tripler  j  l'autre  ,  quand  il  s'élève  à  la  fois 
contre  lui  plusieurs  puissances  considéra- 
bles qui  conjurent  sa  ruine.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  le  courage  doit  être  patient. 
Il  ne  faut  chercher  qu'à  lasser  son  ennemi  y 
le  génie  ,  qui  lui  a  fait  trouver  en  lui- 
même  des  ressources  pour  commencer 
une  grande  entreprise ,  ne  lui  a  pas 
donné  les  forces  réelles  qui  sont  néces- 
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saires  pour  Tachever  ^  et  chaque  jour 
doit  épuiser  ses  ressources.  Dans  le  second 
cas  ^jamais  des  alliés  n'ont  un  intérêt  si 
égal  d'agir  de  concert ,  qu'il  soit  impossi- 
ble de  les  diviser.  Plus  ils  se  croient  supé- 
rieurs à  leur  entreprise  ,  moins  ils  sont 
unis  ^  ils  doivent  se  proposer  un  objet 
différent ,  et  leur  premier  succès  les 
rendra  suspects  les  uns  aux  autres.  C'est 
cette  juste  confiance  qui  soutint  autrefois 
la  république  de  Venise  contre  la  ligue 
formidable  de  Cambray ,  et  qui  la  lit 
enfin  triompher. 

Je  ne  parle  point  ici  d'une  puissance 
que  sa  mauvaise  conduite  auroit  fait  mé- 
priser de  SQS  voisins.  Comm.e  elle  ne  sau- 
roit  se  servir  de  ses  forces  engourdies , 
et  qu'elle  est  aussi  incapable  d'avoir  du 
courage  ,  que  de  profiter  des  événemens 
favorables  que  la  fortune  et  le  temps  peu- 
vent amener ,  elle  doit  acheter  son  salut 
par  de  grands  sacrifices  *,  ou  si  ses  enne- 
mis sont  implacables ,  elle  doit  périr  j  car 
la  politique,  ainsi  que  la  médecine,  n'a 
point  de  remède  contre  de  certains  maux. 

Il  y  a  des  circonstances  où ,  quoi  qu'on 
puisse  faire ,  il  faut  nécessairement  com- 
mettre une  faute.  Le  grand  homme  gémit, 
et  après  un  mûr  examen  prend  le  parti 
qui  l'expose  aux  moindres  inconvéniens. 
Un  ministre  stupide  n'apperçoit  pas  le 
danger  de  sa  situation ,  il  agit  parce  qu'il 

ne 
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ne  voit  pas  qu'il  fait  une  faute  ^  et  quoi 
qu'il  fasse ,  il  est  plus  utile  à  Tétat  qu'il 
gouverne  que  cet  homme  indécis  qui 
découvre  tous  les  inconvéniens  de  toutes 
les  opérations  qu'il  peut  tenter  ,  et  qui  ne 
pouvant  se  résoudre  à  faire  une  légère 
faute  5  en  fait  une  énorme ,  en  ne  pre- 
nant aucun  parti. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII ,  la  reine  , 
régente  de  France ,  confia  l'administration 
des  affaires  à  l'évêque  de  Beauvais ,  son 
confesseur.  Ce  prélat ,  homme  de  bien  , 
se  mit  dans    la    tête  que  la  France  ne 
devoit  avoir  pour   alliés  que    des   catho- 
liques ,  si  elle  vouloit  que  Dieu  fît  pros- 
pérer  ses  affaires.  Dans  la  première  au- 
dience qu'il  donna  aux  ambassadeurs  des 
Provinces-Unies  ,   il  leur  proposa  donc 
pour  article  préliminaire  du  renouvelle- 
ment  d'alliance  ,  que  leurs  maîtres  crus- 
sent  à  la  transubstantiation  ,  et  fissent 
chanter  la  m.esse  à  la  Haye.  Je  ne  crois 
pas  que  les  ministres  hollandais  eussent 
pu  ramener  à  la  raison  un  homme  qui 
en   étoit  si  éloigné  ^  il  n'étoit  question 
que  de  le  couvrir  de  ridicule  en  publiant 
ses  demandes.  Quand  un  pareil  travers 
ne  se  trouve  que  dans  un  ministre,  le 
mal  n'est  pas  grand;,  sa  disgrâce  ,  près- 
qu'infaillible ,  rétablit  bientôt  le  bon  sens 
dans  ses  droits.  Mais  si  cette  espèce  de 
vertige  se  trouvoir  dans  un  prince  qui  se 

Frin.  dfis  IV^.  et  Droit  puh.    T.  L    I 
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piquât  de  gouverner  par  lui-même,  quelle- 
ressource  resteroit  -  il  pour   nouer   une 
négociation  raisonnable  ? 

Je  ne  finirois  point  ce  chapitre  ,  si  je 
voulcis  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
différentes  sortes  d'événemens  extraordi- 
naires qui  peuvent  changer  la  face  des 
affaires ,  et  produire  des  révolutions  inat- 
tendues dans  les  négociations  et  les  allian- 
ces. Il  faut  me  contenter  d'en  développer 
les  principales  causes.  L'une  ,  c'est  la 
nature  même  de  la  plupart  des  gouver- 
nemens  établis  en  Europe,  qui  ne  permet 
pas ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  d'y  avoir  des 
principes  fixes  et  ronstans  -,  l'autre  ,  c'est 
la  négligence  de  la  plupart  des  hom.mes 
qui  gouvernent.  Ils  suivent  leur  routine , 
au  lieu  d'être  attentifs  aux  changemens 
qui  surviennent  dans  les  intérêts  des  états, 
et  sur-tout  dans  la  manière  dont  ces  inté- 
rêts sont  envisagés  par  des  princes  d'un 
caractère  différent  qui  se  succèdent ,  ou 
qui  donnent  tour-à-tour  leur  confiance  à 
des  ministres  timides  ,  entreprenans  , 
modérés ,  ambitieux ,  avares ,  prodigues , 
instruits  ou  peu  éclairés. 

a  La  meilleure  méthode  pour  juger  des 
véritables  résolutions  d'un  état  ,  dit  M.  le 
chevalier  Temple ,  c'est  de  s'appliquer  à 
connoître  le  tempérament  ,  l'esprit  et 
l'humeur  des  princes ,  et  des  principaux 
ministres  qui  ménagent  les  affaires  ».  Rien 
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fans  doute  n'est  plus  sage  que  cette  règle 
pour  prévenir  les  maux  \  mais  elle  re 
suffit  pas  pour  les  arrêter,  lorsqu'ayant 
été  négligée  à  la  fois  par  les  principales 
puissances ,  l'Europe  est  tombée  dans  une 
confusion  extrême.  Il  n'est  plus  temps 
alors  de  juger  du  caractère  des  princes 
et  des  ministres.  Ils  n'en  ont  plus  \  les 
événemens  les  emportent  malgré  eux  :  le 
hasard  décide  de  tout. 

Un  homme  est-il  appelé  dans  des  cir- 
constances pour  apporter  un  remède  aux 
maux  publics ,  sa  première  règle  doit  être 
de  ne  compter  que  sur  les  forces  seules  de 
l'état  qu'il  gouverne ,  de  se  proposer  un 
objet  qui  soir  proportionné  aux  ressources 
qui  lui  restent  \  et  pour  donner  une  assiète 
lixe  aux  esprits  encore  agités,  de  s'attacher 
plus  fortement  que  jamais  aux  principes  les 
plus  incontestables  de  la  politique.  On 
peut  aussi  dans  ces  occasions  recourir 
-avec  succès  à  des  moyens  extraordinaires  \ 
mais  tout  seroit  perdu  ,  si  un  ministre  pré- 
somptueux prenoit  pour  du  génie  ce  qui 
n'est  que  l'ouvrage  d'une  audace  étourdie, 
ou  d'une  ruse  mal  concertée. 


Il 
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CHAPITRE    XIX. 

Du  choix  des  ambassadeurs  et  des  autres 
ministres  du  second  ordre.  De  la  corres-" 
pondance  qui  doit  être  entfeux  et  le 
gouvernement  qui  les  emploie, 

ol  on  se  bornoit,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  à  considérer  l'art  de  négocier  rela- 
tivement aux  fonctions  et  aux  devoirs  des 
ambassadeurs  ou  des  agens  du  second 
ordre  ,  on  n'auroit  guère  d'autre  règle  à 
prescrire  aux  négociateurs ,  que  celle  de 
n'avoir  aucune  manière  fixe  de  procéder 
et  d'emprunter ,  selon  le  besoin ,  toutes 
les  formes  propres  à  avancer  le  succès 
de  l'atfaire  dont  ils  sont  chargés.  Les  pas- 
sions ,  les  préjugés  et  l'ignorance  se  com- 
binent de  tant  de  manières ,  et  prennent 
souvent  des  formes  si  bizarres  et  si  extraor- 
dinaires ,  qu'il  n'est  point  d'écrivain  qui 
puisse  se  flatter  de  les  suivre  dans  toutes 
leurs  métamorphoses  ,  et  de  prescrire 
dans  tous  ces  cas  une  conduite  parti- 
culière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  en  détail 
de  toutes  \qs  qualités  nécessaires  pour 
former  un  ambassadeur  parfait  ^  je  pein- 
dxois  un  homme  qui  n'existera  jamais  j 
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et  quand  on  le  rencontreroit  enfin  ^  ii  y 
auroit  bien  des  circonstances  où  il  seroic 
dangereux  de  l'employer.  Supposez-lui 
les  connoissances  les  plus  sublimes  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ;  qu'il 
ait  étudié  avec  soin  tous  les  gouverne- 
mens  de  l'Europe  ,  et  pénétre  tous  les 
secrets  des  princes  ^  qu'il  connoisse  leurs 
engagemens  ,  leurs  forces  et  leurs  res- 
sources ^  que  son  esprit  juste  ,  étendu 
et  fécond  voie  les  objets  en  grand  ,  et 
ne  néglige  pas  les  détails  ^  que  pourriez- 
vous  espérer  de  ses  services  ,  en  l'en- 
voyant dans  une  cour  remplie  d'intrigues, 
occupée  de  ses  plaisirs,  qui  ignore  ses 
intérêts ,  et  où  tous  les  yeux  ne  voient 
dans  les  affaires  que  les  minuties  qu'il 
n'y  faut  jamais  voir  ?  Ce  grand  homme 
passeroit  pour  un  pédant  ridicule.  Il  y  a 
bien  des  circonstances  où  Thomme  mé- 
diocre est  celui  qu'on  doit  choisir  ;,  il  y 
en  a  même  où  un  vice  de  caractère  et 
un  travers  d'esprit  ont  servi  avantageu- 
sement. Mademoiselle  de  Kerroual ,  avec 
de  grands  yeux ,  une  petite  bouche  et 
une  taille  légère ,  négociera  mieux  à  la 
cour  de  Charles  II  ,  que  ne  feroient  tous 
les  plénipotentiaires  de  Munster,  ce  A  un 
prince  libertin  ,  disoit  un  ministre  ,  j'en- 
voie un  ambassadeur  qui  ne  lui  sera  pas 
inutile  dans  ses  parties  de  plaisir  )).  Ce 

is 
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politique  d'un  ordre  singulier  partit ,  réus- 
sir ,  et  devoit  en  effet  réussir. 

Dans  les  temps  de  calme  où  les  puis- 
sances ne  sont  occupées  qu'à  s'observer, 
le  conseil  de  chaque  prince  n'a  besoin 
que  d'être  instruit  fidèlement  de  ce  qui 
se  passe  chez  ses  voisins  ,  pour  être  en 
état  de  mesurer  ses  démarches  avec  plus 
de  justesse.  Quelle  est  la  situation  de 
leurs  finances ,  de  leur  commerce  et  de 
leurs  forces  ?  Quelle  est  en  particulier  la 
capacité  de  chaque  ministre  et  son  crédit? 
Un  homme  capable  de  bien  voir  ce  qui 
se  passe  sous  ses  yeux  ,  et  d'en  rendre 
un  com.pte  exact ,  peut  être  dans  ces  cir- 
constances un  bon  ambassadeur.  Mais  ne 
sulîit-il  plus  d'être  un  tém.oin  fidèle  qui 
dépose  5  et  faut-il  commencer  à  agir  ? 
Les  talens  deviennent  nécessaires  ,  et 
-doivent  éire  dilTérens  suivant  la  différence 
même  dts  conjonctures  dans  lesquelles 
on  traite.  Ici  le  flegm^e  réussira  ,  là  il  fau- 
dra agir  avec  vivacité.  Plus  les  affaires 
sont  importantes ,  plus  les  conncissances 
doivent  être  étendues.  Quand  il  est  enfin 
question  de  prévenir  une  rupture ,  de  for- 
mer une  ligue  pour  faire  la  guerre ,  ou 
de  terminer  des  différends  par  une  paix 
définitive  ,  il  seroit  à  souhaiter  que  les 
ambassadeurs  eussent  tous  les  talens 
qu'exige  le  ministère  même  des  affaires 
étrangères. 
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Ce  n'est  point  de  la  sagesse  seule  avec 
laquelle  est  foirné  un  plan  de  négociation, 
que  dépend  son  succès.  Un  ministre  habue 
peut  même  quelquefois  employer  un  am- 
bassadeur digne  de  lui ,  et  ne  point  réus- 
sir ^  c'est  que  la  relation  qui  doit  être 
entr'eux contribue  beaucoup  au  succès  heu- 
reux ou  malheureux  d'une  négociation  ^ 
et  il  est  rare  que  certe  relation  soit  telle 
qu'elle  doit  être.  Pour  l'établir  ,  il  faut 
commencer  par  donner  à  un  ambassadeur 
une  instruction  bien  faite  ,  c'est-à-dire  , 
qu'elle  renferme  une  exposition  simple  , 
quoique  détaillée  ,  du  projet  général  que 
médite  un  gouvernement ,  et  de  l'objet 
particulier  que  son  agent  doit  se  propo- 
ser dans  sa  commission.  Si  le  négocia- 
teur n'est  pas  instruit  de  l'affaire  géné- 
Tale  dont  sa  négociation  ne  forme  sou- 
vent qu'une  petite  partie  ,  il  n'agit  qu'en 
la  târonnant ,  il  n'osera  jamais  rion  pren- 
dre sur  lui  :,  toujours  esclave  de  ses  ordres, 
dans  la  crainte  d  aller  trop  avant  et  d'être 
désavoué,  il  faudra  dépécher  autant  dé 
courriers  qu'on  lui  fera  de  propositions 
dilTérentes.  Cependant  l'occasion  favora- 
ble pour  terminer  sa  négociation  parti- 
culière ,  et  même  pour  prendre  un  parti 
qui  eût  été  utile  à  laffaire  générale  ,  dis- 
paroit  sans  retour.  On  est  peiné  ,  en  lisant 
les  dépêches  de  quelques  ambassadeurs  , 
quand   on   voit  qu'après  avoir  raisonné 
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avec  solidité  sur  un  événement ,  ils  n'osent 
se  décider  ,  sous  prétexte  que  l'ensemble 
ées  aiFaires  est  un  mystère  pour  eux.  On 
plaint  des  hommes  d'esprit  d'être  réduits 
à  devenir  des  automates  :  et  peut-on  ne 
pas  blâmer  un  gouvernement  qui  s'appli- 
que à  étouffer  les  talens  dont  il  veut  se 
servir  ? 

Quelquefois  Ce  n'est  ni  jalousie  ,  ni 
ignorance  ,  ni  ridicule  vanité  de  la  part 
ti'un  ministre ,  si  ses  instructions  ne  pré- 
sentent que  des  vues  vagues  et  des  ordres 
indécis.  C'est  qu'il  faut  quelquefois  enta- 
mer des  négociations  avant  que  d'avoir  pu 
se  faire  une  idée  claire ,  nette  et  précise 
du  but  auquel  on  se  propose  de  parv^e- 
nir.  Il  ne  s'agit  encore  que  de  sonder  la 
disposition  des  esprits  ,  d'examiner  sur 
quels  fondemens  on  peut  asseoir  ses  espé- 
rances 5  et  sur  quels  principes  on  agira. 
Mais  à  mesure  que  les  affaires  viennent 
à  leur  maturité  ,  les  dépêches  d'un  minis- 
tre doivent  corriger  le  défaut  de  ses  ins- 
tructions 5  et  dès  qu'il  a  formé  un  plan  il 
doit  le  communiquer. 

Rien  n'est  moins  sage  que  de  vouloir 
régler  en  détail  toutes  les  démarches  d'un 
ambassadeur  :  il  doit  être  le  maître  d'agir 
à  son  gré  ;,  c'est  au  temps ,  aux  circons- 
tances, à  l'occasion  de  décider  des  moyens 
qu'il  doit  employer.  L'instruction  que 
Henri  IV  fit  donner  au  président  Jeannin  , 
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nommé  pour  négocier  la  trêve  de  douze 
ans  que  les  Provinces-Unies  conclurent 
avec  l'Espagne  ,  contient  quelques  avis 
généraux  sur  la  manière  dont  il  devoir 
conduire  sa  négociation  :  a  Mais  le  roi 
entend ,  lui  écrivit  M.  de  Villeroy  dans  sa 
première  dépêche  ,  que  vous  tiriez  de 
vous-mxême  les  principales  instructions  de 
ce  que  vous  aurez  à  faire.  »  l,e  cardinal 
Mazarin  éprouva  dans  les  conférences  des 
Pyrénées  combien  cette  liberté  est  utile 
au  bien  des  affaires,  ce  Je  vois ,  écrivoit~ii 
à  M.  le  Tellier  (i;  ,  que  c'est  un  grand 
avantage  pour  les  rois,  quand  ils  emploient 
dans  les  grandes  affaires  des  personnes 
qui ,  étant  pleinement  assurées  de  leur 
bienveillance  ,  négocient  hardiment ,  et 
n'hésitent  pointa  proposer  mJlie  expédiens 
pour  les  terminer  avantageusement.  »  Si 
un  prince  confie  ses  affaires  à  des  person- 
nes qui  n'ont  aucune  logique  ,  il  a  tort  j 
mais  si  ses  ambassadeurs  savent  raison- 
ner ,  pourquoi  les  empêcher  de  tirer  des 
conséquences  des  principes  qu'on  leur 
aura  donnés  ? 

On  m'objectera  sans  doute  que  ,  pQur 
se  gouverner  ainsi  que  je  propose  ,  il 
faudroit  n'employer  que  des  hommes  sages, 
habiles ,  vertueux  et  discrets  ,  et  j'en  con- 

(i)  Lettre  du  30  août  1659. 

15 


202  Principes 

viens.  Tvîais  quelque  peu  étendu  que  soit 
un  érat ,  est-ii  donc  impossible  d'y  trouver 
cinq  ou  six  citoyens  à  qui  on  puisse  con- 
fier sans  danger  le  secret  d'une  négocia- 
tion .  et  qui  aient  quelque  étendue  et  de  la 
justesse  dans  l'esprit?  S'ils  n'ont  aucune 
connoissance  ni  des  intérêts  de  leur  pays 
ni  des  affaires  générales  de  l'Europe  , 
c'est  sans  doute  la  faute  du  gouverne- 
ment ,  qui  ne  sait  pas  assez  faire  esti- 
mer cette  étude  j  et  former  des  hommes 
d'état. 

Il  faut  Tavouer  ,  c'est  souvent  l'inca- 
pacité du  miinistre  auquel  les  ambassa- 
deurs répondent  de  leurs  opérations  ,  qui 
s'oppose  à  cette  communication  de  vues 
et  de  pensées  si  nécessaire  au  succès  des 
aiîaires.  Si  ce  ministre  sent  la  supério- 
rité de  l'hommie  qu'il  emploie ,  il  le  craint . 
il  est  mal  à  son  aise.  Moins  il  est  digne  de 
sa  place,  plus  il  paroîtra  jaloux  de  son 
autorité.  Moins  il  pense  ,  plus  il  sera 
attentif  à  cacher  son  ignorance.  Les  dis- 
cussions Je  gêneront,  il  donnera  simple- 
ment des  ordres.  Il  affecte  alors  un  grand 
air  de  mystère  ,  pour  ne  pas  laisser  péné- 
trer son  embarras,  et  voudroit  qu'on  crût 
qu'il  a  des  arrières-vues  qu'il  n'est  pas 
temps  de  manifester.  Ses  dépêches  ne 
disent  rien  ou  se  contredisent  ,  parce 
qu'il  craint  de  se  compromettre  ,  ou  qu'il 
veut  f.e  réserver   la    ressource  de  désa- 
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vouer  ce  qui  n'aura  pas  réussi ,  ou  de  s'at- 
tribuer ce  qui  arrivera  d'heureux.  Si  un 
ambassadeur  n'a  alors  ni  plus  d'esprit  ni 
plus  de  courage  que  le  ministre  ,  c'est  un 
aveugle  qui  marche  au  hasard ,  ou  qui 
n'osera  agir.  S'il  a  des  talens ,  il  ne  songe 
qu'à  sa  fortune  particulière.  Comme  on 
ne  lui  a  donné  que  des  ordres  équivoques  , 
il  ne  rend  compte  de  ses  opérations  que 
d'une  manière  vague*,  il  craint  à  son  tour 
de  se  compromettre  ^  ses  relations  sont 
infidellcs.  Le  ministre  et  son  ambassadeur 
cherchent  à  se  tromper ,  et  ils  auroient 
besoin  d'un  médiateur  qui  les  rapprochât. 
On  fait  d'étranges  contes  sur  la  manière 
dont  le  cardinal  de  Richelieu  conduisoit 
les  négociations.  Pour  le  faire  paroître 
plus  grand  ,  quelques  écrivains  peu  sensés 
le  rendent  presque  ridicule.  Si  on  les  en 
croit ,  ce  ministre  étoit  un  politique   si 
profond,  qu'il  trompoit  souvent  jusques 
aux  ambassadeurs  chargés  de  sqs  ordres. 
Il  employoit  plusieurs  personnes  à  trairer 
une    même  affaire  ,    et  chacune  d'elles 
n'en  connoissoit  qu'une  partie,  (c  Le  comte 
de  Bautru ,  dit  M.  Am.elot  de  la   Hous- 
saye ,  ne  se  désabusa  qu'après  la  mort  du 
cardinal  de  Richelieu ,  de  l'opinion  qu'il 
avoit    toujours  eue  d'être  dans  la    plus 
étroite   confidence    de   ce   ministre.  Le 
libraire  auquel  il  s'adressa  pour  faire  im- 
primer les  négociations  de  son  ambas- 
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sade  en  Espagne  ,  nommé  Berrier  ^  lui 
conseilla  de  s'abstenir  de  les  rendre  publi- 
ques. Bautru  en  voulut  à  toute  force 
savoir  la  raison.  C'est  ,  Monsieur  ,  dit 
Bertier ,  que  moi  qui  étois  à  Madrid  de 
votre  temps  ,  comme  vous  le  savez  , 
j'avois  ordre  de  traiter  avec  le  comte- 
duc  d'Olivarcz  tout  le  contraire  de  ce 
que  vous  y  traitiez.  Et  si  vous  en  doutez  , 
je  vais  vous  montrer  mon  instruction 
secrète ,  signée  de  la  main  de  M.  des 
Noyers ,  qui  vous  fera  voir  que  si  vous 
étiez  l'homme  du  roi  ,  j'étois  celui  de 
M.  le  cardinal  ^  et  que  par  ce  moyen 
j'en  défaisois  plus  en  un  jour  que  vous 
n'en  pouviez  faire  en  trois  m.ois  ». 

Je  le  comprends  ^  il  peut  y  avoir  des 
occasions  où  un  ministre ,  soit  pour  son 
intérêt  particulier  ,  soit  par  la  situation 
malheureuse  des  aitaires ,  se  trouve  réduit 
à  la  dure  extrémité  de  ne  donner  que  de 
fausses  instructions  à  un  ambassadeur  ^ 
ou  que  se  défiant  de  ses  talens  ,  il  em.- 
ploie  un  agent  obscur  pour  traiter  les 
affaires  dont  il  auroit  dû  être  chargé. 
Mais  qu'on  négocie  à  la  fois  deux  choses 
contraires ,  qu'un  envoyé  secret  détruise 
ce  que  fait  un  ambassadeur  ordinaire  , 
c'est  une  absurdité  que  rien  ne  peut  au- 
toriser. La  prétendue  négociation  du 
comte  de  Bautru  et  de  Bertier  auroit 
déshonoré  sans  fruit  le  gouvernement  de 
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France.  Quelle  défiance  une  pareille  con- 
duite n'auroir-elle  pas  donnée  à  la  cour 
cle  Madrid  ,  et  à  quel  signe  le  comte-duc 
d'01i\'arez  auroit-il  reconnu  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  auroit  dans  la  suite 
négocié  sérieusement. 

Plus  les  personnes  employées  dans  les 
affaires  sont  portées  à  flatter  les  goûts  du 
ministre  et  ne  pas  contredire  ses  vues , 
plus  il  doit  les  encourager  à  lui  montrer 
la  vérité  ,  quelque  désagréable  qu'elle 
puisse  erre.  «  Don  Estevan  de  Gamarre , 
dit  M.  de  Callières  (i),  avoit  servi  le  roi 
d'Espagne  un  grand  nom.bre  d'années 
avec  zèle  et  fidélité ,  tant  à  la  guerre  que 
dans  les  négociations ,  particulièrement 
en  Hollande ,  où  il  a  été  long-temps  am- 
bassadeur. Il  avoit  un  parent  dans  le  con- 
seil d'Espagne  ,  disposé  à  y  faire  valoir 
ses  services,  et  cependant  il  n'en  recevoir 
aucune  récompense ,  pendant  que  de  nou- 
veaux venus  s'avançoient  dans  les  plus 
grands  emplois.  Il  se  résolut  d'aller  à  Ma- 
drid pour  décoiwrir  le  sujet  de  sa  miau- 
vaise  fortune  ,  il  en  fit  ses  plaintes  au 
ministi-e  ,  son  parent  ,  en  lui  déduisant 
ses  longs  et  im.portans  services  oubliés. 
Ce  ministre ,  après  l'avoir  paisiblem.ent 
écouté ,  lui  répondit  qu'il   ne  devoit  se 


(i)  De  la  manière  de  négocier  ,  chap.  14. 
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prendre  qu'à  lui-même  de  sa  disgrâce  '-, 
que  s'il  eût  été  aussi  bon  courtisan  que 
bon  négociateur  et  fidèle  sujet,  il  se  seroit 
avancé  comme  les  autres  qui  n'avoient 
pas  si  bien  servi  ^  mais  que  sa  sincérité 
s'éroit  opposée  à  sa  fortune  f,  que  toutes 
ses  dépêches  n'étoient  pleines  que  de 
vérités  fâcheuses  au  roi  son  maître  et  à 
ses  ministres  '^  que  lorsque  les  Français 
avoient  emporté  quelque  victoire  ,  il  en 
faisoit  de  fidelles  relations  par  sqs  lettres  ^ 
que  quand  ils  assiégoient  une  place  ,  il 
étoit  le  premier  à  le  mander  ,  et  en  pré- 
disoit  la  prise  si  on  ne  donnoit  ordre  de 
Ja  secourir  ^  que  quand  un  allié  étoit  mé- 
content et  dégoûté  de  ce  que  la  cour 
d'Espagne  manquoit  aux  paroles  qu'elle 
lui  avoir  données  ,  il  la  sollicitoit  avec 
importunité  de  tenir  ses  promesses  ,  et 
l'avertissoit  que  cet  allié  étoit  prêt  de  la 
quitter  ,  si  on  ne  le  satisfaisoit  ^  que  les 
autres  négociateurs  espagnols ,  m.ieux  ins- 
truits de  leurs  propres  intérêts  et  des 
moyens  de  faire  fortune  ,  mandoient  que 
les  Français  étoient  des  Gavaches  ^  que, 
leurs  armées  étoient  ruinées  et  hors  d'état 
de  rien  entreprendre  :,  que  lorsque  les 
troupes  françaises  avoient  remporté  quel- 
ques avantages  ,  ils  assuroient  qu'elles 
avoient  été  bien  battues ,  et  que  ses  en- 
nemis se  disposoient  à  entrer  en  France  ^ 
à  quoi  ce  ministre  ajouta  ,  que  le  roi 
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(l'Espagne  et  son  conseil  croyoient  ne 
pouvoir  trop  récompenser  ceux  qui  leur 
mandoient  de  si  bonnes  nouvelles ,  ni 
assez  oublier  un  homme  comme  lui ,  qui 
ne  leur  en  m.andoit  que  de  fâcheuses  ». 

Alors  Don  iistevan  de  Gamarre  ,  sur- 
pris de  ce  tableau  de  la  cour  d'Espagne 
que  lui  fît  son  parent,  (c  puisqu'il  ne  s'agir, 
lui  répondit-il ,  pour  faire  fortune  en  ce 
pays-ci ,  que  de  battre  les  Français  par  dé 
fausses  relations ,  je  ne  désespère  plus  de 
mes  affaires  »  ^  et  il  s'en  retourna  aux 
Pays-Bas  ,  où  il  profita  si  bien  des  avis 
de  son  parent ,  qu'il  s'attira  bientôt  plu- 
sieurs mcrcedes ,  pour  me  servir  du  terme 
espagnol  ^  et  il  vit  prospérer  ses  affaires 
à  mesure  qu'il  travailloit  par  ses  dépêches 
à  ruiner  en  idée  les  affaires  des  Français. 


e 


CHAPITRE     XX. 

Des  devoirs  des  ambassadeurs, 

LjA  France  a  eu  deux  négociateurs  célè- 
bres ,  dignes  de  leur  réputation  ,  mais 
d'un  caractère  opposé  ^  je  veux  parler 
du  cardinal  d'Ossat  et  du  cardinal  Maza- 
rin.  Le  premier  négocioit  avec  la  plus 
grande  vérité  :  la  bonne-foi  servoit  de 
base  à  sa  politique  '^  et  ne  cherckant  que 
dans  la  nature  même  des  affaires  dont  il 
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étoit  chargé  les  moyens  de  les  faire  réus- 
sir 5  rien  de  ce  qui  leur  étoit  favorable 
n'echappoit  à  sa  pénétration.  Ses  raisons 
étoient  toujours  aussi  solides  qu'elles  pou- 
voient  i'étre  ^  et  tout  son  art  consistoit 
à  les  ramener  sans  cesse  sous  les  yeux  de 
son  adversaire  ^  mais  sans  affectation  ,  et 
de  la  manière  la  plus  propre  à  le  frapper. 
Quoique  d'Ossat  négociât  dans  un  pays 
où  l'on  se  pique  de  subtilité  ,  et  où  l'on 
aime  à  faire  prendre  le  change  à  un  négo- 
ciateur 5  en  î'em.barrassanr  dans  de  longs 
détours,  il  demeuroit  immobile  dans  le 
poste  avantageux  qu'il  avoir  d'abord 
occupé.  Opposant  la  vérité  à  la  ruse  , 
et  la  patience  aux  longueurs  naturelles 
ou  affectées  d'une  cour  qui  .  craint  de 
se  décider ,  il  contraignoit  son  adversaire 
à  revenir  à  lui. 

Rien  ne  peint  mieux  ce  ministre  ,  que 
la  dépêche  (i)  admirable  dans  laquelle 
il  rend  compte  à  Henri  IV  des  vues  ,  des 
passions  et  de  l'intérêt  de  la  cour  de 
Rome  au  sujet  de  l'absolution  qu'il  y 
demandoit.  a  Le  pape,  dit-il,  ne  fera 
rien  sans  beaucoup  consulter.  En  cette 
cour  ,  ils  sont  fort  formalistes ,  et  longs 

en  toutes  choses Aussi ,  leur  étant 

tombé  es   mains  un  sujet  si  haut   et  si 

(i)  Lettre  du  23  décembre  ^S94' 

ïx 
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éminent  ,  il  ne  faut  douter  qails  n'en 
veuillent  tirer  tout  ce  qui  se  pourra  pour 
l'afFermissement  et  accroissement  de  leur 
autorité ,  quand  au  reste  tous  seroient 
vuides  de  haine  et  de  malveillance  ,  et 
que  d'ailleurs  il  n'y  auroit  point  d'oppo- 
sition ni  de  contradiction.  Mais  il  y  a 
encore  quelques-uns  si  transportés  de 
haine ,  qu'ils  voudraient  que  cette  grâce 
ne  vous  fust  accordée  jamais  à  quelque 
condition  que  ce  fust^  et  quelque  grand 
dommage  et  méchet  qui  en  deust  advenir 
à  la  chrétienté  ^  outre  que  les  Espagnols  et 
ceux  qui  resteront  à  la  ligue  ,  vous  y 
donneront  toutes  les  traverses  et  empê- 
chemens  qu'ils  se  pourront  imaginer  ». 

D'Ossat  exhorte  le  roi  à  envoyer  au 
plutôt  son  ambassade ,  sans  s'amuser  , 
ainsi  qu'il  lui  avoir  conseillé  auparavant , 
à  traiter  d'abord  des  conditions  sous 
lesquelles  il  l'enverroit.  a  Je  me  fonde  , 
dit-il  j  non  tant  sur  l'équité  de  votre 
cause  5  ni  sur  le  devoir  auquel  vous  vous 
êtes  mis  et  vous  mettez,  d'accepter  et 
subir  toutes  choses  raisonnables  et  faisa- 
bles 5  ni  pareillement  sur  les  expresses 
déclarations  de  bonne  volonté  que  le  pape 
et  M.  le  cardinal  Aldobrandin  m'ont 
faites  ^  comme  je  me  fonde  sur  ce  que 
vous  tenez  et  possédez  ,  et  plaiderez 
saisi ,  tout  ainsi  comme  vous  feriez  ,  si 
vous  plaidiez  un  fief  avec  quelqu'un  de 
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vos  vassaux.  Je  me  fonde  aussi  sur  ce 
qu'on  n'a  plus  aucun  moyen  de  vous  con- 
traindre à  faire  chose  qui  soit  contre 
votre  dignité ,  ni  contre  votre  profit  ,  ou 
contre  votre  gré.  Votre  Majesté  ,  Sire , 
continue  d'Ossat,  nonobstant  les  censures 
et  les  armes  d'ici ,  est  une  possession  du 
royaume  )).  Il  ajoute  que  le  roi  a  été 
admis  à  la  participation  de  tout  ce  que  la 
religion  a  de  plus  sacré  ;,  qu'il  dispose  des 
évéchés  et  des  abbayes ,  et  que  ceux  à 
qui  il  les  confère  en  jouissent. 

«  Par  le  refus ,  poursuit  d'Ossat ,  que 
fait  le  pape  de  vous  admettre  ,  il  de- 
meure de  fait  exclus  lui-même  du  pre- 
mier royaume  de  la  chrétienté  ,  et  n'y 
peut  rentrer  que  par  votre  merci  et  par 
son  absolution.  De  façon  qu'il  ne  s'agit 
■pas  tant  aujourd'hui ,  si  Votre  Majesté 
'sera  admise  réellement  et  de  fait  à  l'église 
et  à  la  couronne  ,  comme  si  le  pape  re- 
couvrera en  France  l'autorité  qu'il  y  a 
perdue.  Et  hormis  le  point  de  conscience, 
le  pape ,  quant  à  toutes  autres  choses ,  a 
■plus  de  besoin  que  vous  receviez  son 
absolution  que  vous  même.... 

C'est  pourquoi  la  grandeur  et  hau- 
tesse  des  demandes  qu'on  pourra  faire 
du  commencement  ne  m'étonne  point. 
Car  quand  vos  ambassadeurs  auront  dit 
de  bonne-foi  tout  ce  que  Votre  Majesté 
pourra  faire ,  et  rendu  bonnes  et  valables 


DES  NÉGOCIATIONS.  211 
raisons  pourquoi  ce  qu'on  désirera  de  plus 
ne  se  peut  faire  ,  il  faudra  bien  qu'on  se 
contente  de  raison.  Que  si  on  s'opiniâtroit 
par  trop  contre  raison ,  et  que  vosdits 
ambassadeurs,  après  avoir  dit  et  redit  les 
causes  justes  et  nécessaires  que  vous  avez 
de  ne  le  faire  point ,  et  après  avoir  usé 
de  toute  modestie  et  patience,  n'en  pou- 
vant plus  endurer ,  leur  dissent  qu'il  ne 
s'en  fera  rien  et  qu'on  ne  s'y  attende 
point  ;  que  vous  feroient-ils  ?  Quel  moyen 
ont- ils  de  vous  contraindre  ? ...  Sa  sainteté 
ne  peut  ignorer  les  intérêts  propres  et 
-particuliers qui  meuvent  le  roi  d'Espagne^ 
et  s'aime  plus  soi-même  et  le  saint-siège  , 
qu'il  n'aime  quelqu'autre  prince  ou  état 
quel  qu'il  soit  :  et  pour  servir  aux  cupidités 
d'autrui ,  il  ne  voudra  se  ruiner  soi-même 
et  ses  successeurs  ». 

Le  cardinal  Mazarin  devoir  le  commen- 
cement de  sa  fortune  à  l'intrigue.  Form.é 
à  la  plus  profonde  dissimulation  dans  un 
pays  où  elle  est  le  premier  mobile  de 
tout ,  il  en  fit  plus  d'usage  que  jamais  en 
gouvernant  une  nation  trop  inconsidérée 
et  trop  impatiente  pour  n'être  pas  la  dupe 
d'un  homme  qui  s'appliqueroit  sans  re- 
lâche à  la  trom.per.  a  Je  ne  voudrois  pas , 
écrivoit-il  à  M.  le  Tellier  (  i  )  pendant 

(i)  Lettre  du  30  août  i^;^. 
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qu'il  négocioitla  paix  des  Pyrénées,  qu'on 
fît  un  mauvais  jugement  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  je  fais  des  propositions  à 
Don  Louis,  et  lui  ofîre  de  certains  partis , 
faisant  semblant  d'insister ,  afin  qu'il  les 
accepte  :  parce  que  ,  quoique  je  sache 
bien  que  s'il  le  faisoit ,  nous  en  recevrions 
du  préjudice  ^  je  suis  assuré  que  nous  ne 
courons  pas  le  moindre  risque  ,  sachant 
bien  ,  par  la  connoissance  que  j'ai  de 
leurs  intérêts  et  de  ce  qui  les  touche  le 
plus,  qu'il  est  impossible  qu'ils  le  fassent  )?. 
Mazarin  avoit  contracté  l'habitude  de  ne 
marcher  que  par  des  voies  détournées  , 
et  d'affecter  de  ne  point  s'embarrasser  de 
la  chose  qu'il  desiroit  le  plus.  D'Ossat 
vouloit  réussir ,  en  développant  ce  fonds 
de  raison  qu'on  trouve  dans  les  hommes 
mêmes  les  moins  raisonnables.  Il  vouloit 
que  son  adversaire  fût  honteux  de  lui 
résister  ,  et  qu'il  crût  qu'il  ne  cédoit  qu'à 
la  justice  et  à  la  raison ,  en  lui  accordant 
ce  qu'il  demandoit.  Mazarin  au  contraire 
étoit  en  quelque  sorte  plus  flatté  de  duper 
le  ministre  avec  lequel  il  négocioit,  que 
d'obtenir  ce  qu'il  s'étoit  proposé  ^  et 
vraisemblablement  il  auroit  été  fâché 
qu'à  la  fin  d'une  négociation  on  ne  se  fût 
pas  apperçu  de  ses  finesses. 

La  manière  du  cardinal  Mazarin  peut 
d'abord  réussir  :  mais  dès  qu'un  ambassa- 
deur a  la  réputation  d'être  fin  et  rusé ,  il 
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^devient  par-là  même  incapable  de  né- 
gocier dans  toutes  les  occasions  où  il  ne 
s'agit  pas  simplement  de  traîner  les  affai- 
res en  longueur .  et  d'empêcher  qu'on  ne 
termine  rien.   Ce  politique  décrié  peut 
cacher  sans  doute  les  motifs  qui  le  font 
agir  et  le  but  qu'il  se  propose  ••,  mais  on 
lui  suppose  alors  plus  d'arrière-vues  qu'il 
n'en  a  en  effet  :  on  croit  que  chacune  de 
ses  propositions  et  chacune  de  ses  dé- 
marches est  un  piège  -^  et  au  lieu  de  tra- 
vailler alors  à  terminer  les  affaires ,  il  est 
inutilement  occupé  à  combattre  les  chi- 
mères que  son  ennemi  s'est  faites ,  et  sa 
négociation  en  est  toujours  aux  articles 
préliminaires.    Si    Don   Louis    de  Haro 
n'avoit  pas  été  un  homme  très-médiocre  , 
il  auroit  attendu  patiemment  pour  traiter 
que  le  cardinal  Mazarin  eût  épuisé  ses 
finesses^  et  il  l'auroit  confondu,  en  accep- 
tant les  partis  qu'il  lui  proposoit.  Ce  n'est 
point  par  ses  subtilités ,  c'est  malgré  ses 
subtilités  5  que  le  cardinal  Mazarin  réussit 
dans  ses  négociations.  L'étendue  de  ses 
connoissances  et  la  fécondité  de  son  ima- 
gination à  trouver  des  ressources  et  des 
expédiens ,  réparoient  le  tort  que  lui  fai- 
soient  ses  finesses  ;  et  ces  qualités  seules 
iui  donnèrent  l'avantage  sur  ses  ennemis. 
Les   devoirs   d'un    ambassadeur   sont 
bien  importans.   Il  doit    toujours   avoir 
présent  à  l'esprit  qu'il  est  ministre  de  la 
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paix  et  de  Tunion  entre  les  peuples.  Err 
tout  temps  il  est  obligé  de  montrer  la  vé- 
rité à  son  maître  ^  et  s'il  voit  que  sa  per- 
sonne est  inviolable  chez  le  prince  auprès 
duquel  il  réside  ,  ce  ne  doit  être  que  pour 
prendre  une  idée  plus  relevée  de  la  sain- 
teté de  son  ministère.  Mais  je  m'apper- 
çois  que  tout  ce  que  je  dirois  ici  est  inutile. 
Qu'importe  un  long  détail  sur  les  devoirs 
des  ambassadeurs ,  si  le  gouvernement 
qui  les  emploie  veut  qu'ils  y  manquent  ? 
Une  puissance  est-elle  juste ,  ambitieuse , 
modérée  ,  avide  ,  inquiète  ou  tranquille  ? 
son  ambassadeur  aura  les  mêmes  vices 
ou  les  mêmes  vertus.  Son  avarice  et  son 
ambition  lui  commandent  également  de 
songer  à  plaire  à  son  maître  ,  soit  en 
imitant  sa  bonne-foi ,  sa  prudence  et  sa 
modération  ,  soit  en  flattant  ses  passions , 
ses  caprices  et  ses  travers. 

Quels  que  soient  les  principes  qui  font 
agir  un  ambassadeur  y  son  principal  objet 
est  de  réussir  dans  la  commission  dont  il 
est  chargé.  Il  doit  savoir  présenter  les 
affaires  de  la  manière  la  plus  propre  à 
gagner  les  ministres  avec  lesquels  il  traite. 
Qu'il  y  a  de  l'art  à  conduire  pas-à-pas 
son  adversaire  !  de  sorte  que  ,  préparé  à 
recevoir  les  propositions  qu'd  auroit  re- 
jetées du  premier  abord ,  il  ne  les  regarde 
plus  que  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  tout  ce  qui  a  précédé.  «  Les 
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Taisons  fortes  et  solides ,  dit  un  ministre 
céièbre  fi),  sont  excellentes  pour  les 
grands  et  puissans  génies  :  mais  les  foibles 
sont  meilleures  pour  les  médiocres,  parce 
qu'elles  sont  plus  à  leur  portée  ^  chacun 
conçoit  les  aifaires  selon  sa  capacité  ^  et 
il  faut  agir  avec  chacun  selon  la  portée 
de  son  esprit  ».  Excellent  précepte,  mais 
inutile  pour  tout  homme  qui  n'a  pas  des 
lumières  supérieures.  Il  y  a  un  certain 
ordre  qui  rend  les  négociations  aisées  ;,  si 
on  ne  le  suit  pas ,  on  avance  lentement  ^ 
et  enfin  ,  quelque  difficulté  im.pré\iie 
rend  inutiles  les  articles  qu'on  avoit  déjà 
dressés. 

«  Je  regarde  ,  dit  M.  Temple  dans  ses 
mémoires ,  les  disputes  sur  le  cérémonial 
comme  des  impertinences  attachées  au 
caractère  d'un  ambassadeur ,  et  qui  doi- 
vent leur  naissance  à  des  gens  qui ,  n'ayant 
aucun  talent  qui  les  rendit  recommanda- 
bles ,  ont  voulu  se  faire  valoir  par  une 
exactitude  et  une  délicatesse  ridicules  sur 
les  cérémonies  ».  En  effet ,  je  soupçonne 
qu'on  seroit  moins  attentif  à  soutenir  sa 
dignité  dans  des  minuties ,  si  on  étoit  plus 
capable  de  faire  attention  aux  choses  qui 
font  réellement  la  grandeur ,  la  gloire  et 
la  prospérité  d'un  état. 


(i  J  Testament   politique   du  cardinal  de 
Richelieu.  Seconde  partiej  chap.  6. 

Fin  des  principes  des  Négociations, 
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FONDÉ  SUR  LES  TRAITES. 


Frin.  ies  Neg.  et  Droit  pui.    T.  L  K 
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PRÉFACE. 

o  u  T  le  monde  sait  que  les  traités 
sont  les  archives  des  nations ,  qu'ils  ren- 
ferment les  titres  de  tous  les  peuples, 
les  engagemens  réciproques  qui  les  lient , 
les  lois  qu'ils  se  sont  imposées ,  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  ou  perdus.  Il  est,  si  je 
ne  me  trompe,  peu  de  connoissances 
aussi  importantes  que  celles-là  pour  des 
hommes  d'état ,  et  même  pour  de  sim- 
ples citoyens  s'ils  savent  penser  ^  il  en  est 
peu  cependant  qui  soient  plus  négligées. 
Les  compilateurs  laborieux  qui  nous 
ont  donné  des  recueils  complets  de  traités, 
ont  sans  doute  rendu  un  service  important 
au  public^  mais  leur  travail  laissoit  encore 
biendeschosesadesirer.il  ne  sursoit  pas 
que  quelqu'un  ,  osant  alFronter  la  lecture 
de  nos  corps  diplomatiques ,  se  donnât  la 
peine  de  faire  des  analyses  des  traités  , 
de  façon  qu'on  en  eût  en  peu  de  mots 
toute  la  substance ,  et  que  ces  analyses 
servissent  de  table  des  matières  aux  per- 
sonnes employées  dans  les  affaires,  et  que 
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leurs  fonctions  obligent  souvent  à  con- 
sulter ces  sortes  d'actes  ^  il  falloit  encore , 
pour  rendre  plus  aisée  ,  plus  utile  et  plus 
sûre  rétude  du  droit  public  ,  rapprocher 
les  traités  qui  ont  rapport  à  une  même 
affaire  ,  les  montrer  sous  un  même  point 
de  vue  ,  et  en  extraire  les  articles  qui , 
du  consentement  des  parties  contrac- 
tantes 5  ont  terminé  définitivement  leurs 
querelles  ,  formé  leurs  alliances  ,  et 
acquis  entre  les  nations  la  même  autorité 
que  les  lois  civiles  ont  entre  les  citoyens 
d'un  même  état. 

Pour  peu  qu'on  fasse  attention  aux 
événemens  qui ,  depuis  un  siècle ,  ont 
changé  la  fortune  de  la  phipart  des  puis- 
sances de  l'Europe  ,  on  sera  convaincu 
qu'il  n'y  a  presque  point  d'actes  antérieurs 
à  la  paix  de  Westphalie  qui  puissent  avoir 
aujourd'hui  quelque  influence  dans  les  affai- 
res. De  nouveaux  intérêts  ont  exigé  de 
la  part  des  princes  de  nouveaux  engage- 
mens ,  et  ceux-ci  ont  détruit  les  anciens. 
Les  traités  qui  ont  précédé  ceux  de 
Munster  et  d'Osnabruch  sont  àes  monu- 
liiens  qu'un  historien  peut  consulter ,  mais 
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pour  la  plupart  inutiles  à  un  publiciste,  et  je 
n'enparleral  que  quand  ils aurontété  main- 
tenus en  vigueur  par  une  clause  particulière. 
J'ai  cru  ne  devoir  pas  me  borner  à  don- 
ner un  extrait  aride  des  articles  qui  ont 
force  de  loi  entre  les  états  de  TEurope. 
Souvent  il  m'a  paru  nécessaire  de  rap- 
peler à  mes  lecteurs  des  faits  qu'ils  peu- 
vent avoir  oubliés  5  et  sans  lesquels  01 
ne  comprendroit  qu'imparfaitement  les 
conventions  que  je  rapporte.  En  répan- 
dant quelques  réflexions  et  quelques 
remarques  dans  mon  ouvrage  ,  mon  but 
a  été  de  faire  connoître  les  intérêts  et  la 
situation  des  puissances  lorsqu'elles  ont 
contracté  ,  et  d'être  de  quelque  secours 
aux  personnes  qui  se  destinent  aux  affai- 
res 5  ou  qui  par  goût  veulent  étudier  la 
politique.  J'ai  hasardé  quelquefois  de  faire 
observer  les  écueils  contre  lesquels  de 
grands  ministres  ont  échoué.  Enfin  si  je 
ne  craignois  qu'on  m'accusât  de  vouloir 
donner  une  trop  haute  idée  de  mon 
ouvrage  en  rendant  compte  de  mes  inten- 
tions ,  je  dirois  que  je  me  suis  proposé  de 
faire  connoître  la  politique  de  l'Europe  y 
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depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  ce 
moment ,  d'en  exposer  les  principes ,  la 
marche  et  les  révolutions. 

En  donnant  une  nouvelle  édition  du 
droit  public  ,  je  Tai  revu  et  travaillé  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  capable.  J'ai 
corrigé  mes  fautes  :,  j'ai  tâché  de  me  ren- 
dre plus  utile  5  en  traitant  plusieurs  ma- 
tières   importantes  avec  plus   d'étendue 
que  je  n'avois  fait^  mais  je  voudrois  que 
certains   lecteurs  n'exigeassent  pas  que 
je  leur  apprisse  tout  ce   qu'ils  ignorent. 
Quelques  ministres  m'ont  fait  l'honneur 
d'appeler  mon    ouvrage  le  Manuel  des 
Politiques  5  et  il  ne  peut  en   effet  con- 
venir qu'aux  personnes  qui  ont  quelque 
connoissance  du  droit  naturel  et  de  l'his- 
toire  moderne    de    l'Europe.   Par   quel 
moyen  pourroit-on  à  la  fois  instruire  des 
gens  qui  ne  savent  rien  ,  et  intéresser  des 
hommes  déjà  instruits  ? 

Je  voudrois  qu'il  me  fût  permis  de 
louer  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Europe 
depuis  deux  siècles  ^  mais  quand  on  la  voit 
presque  continuellement  déchirée  par  de? 
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guerres  cruelles,  quand  on  y  voit  pres- 
que toujours  dominer  les  passions  les  plus 
funestes,  il  est  impossible  d'être  homme, 
et  d'approuver   des   fautes  qui  font    le 
malheur   de   Thumanité  :,   il   est  impos- 
sible  d'écrire  sur  le  droit,  et  de  favo- 
riser l'injustice  ;  il   est   impossible  ,   en 
un  mot  ,  d'être  historien  et  panégyriste, 
îl  faut  dire  des  peuples    en  corps ,   ce 
qu'Horace  dit  des  hommes  en  particulier: 
le  plus  parfait  est  celui  qui  a  les  moindres 
défauts.  Je  vais  faire  une  prière  à  laquelle 
je  crains  bien  qu'on  n'ait  aucun  égard.  Je 
prie  un  Allemand  qui  approuve  ce  que 
f  ai  dit  de  l'Angleterre  ,  de  la  Suède  ,  de 
l'Espagne  ,  etc.  de  soupçonner  qu'il  ne 
seroit  peut-être  pas  impossible  que  j'eusse 
encore  raison  quand  je  parle   de  l'Alle- 
magne d'une  manière  qui  n'est  pas  tout 
à  fait  conforme  à  sa  mianière  de  penser. 

Ce  que  je  demande  à  un  Allemand  ,  je 
le  demande  à  un  Russe ,  à  un  Danois ,  à  un 
Italien  ,  etc.  -,  ma  prière  est  juste ,  mais  je 
sens  que  le  préjugé  ne  m'accordera  rien. 

On  ne  trouvera  point  ici  l'espèce  de 
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commentaire  dont  M.  Rousset  a  honoré 
les  éditions  que  \ts  libraires  de  Hollande 
«nt  données  de  mon  ouvrage.  Ce  com- 
Rientaire  ,  fait  sans  doute  avec  trop  de 
précipitation ,  n'est  pas  digne  de  la  répu- 
tation que  son  auteur  a  acquise  dans  la 
république   des  lettres.    M.   Rousset  ne 
débite  souvent  dans  ses  remarques  histo- 
riques 5  politiques  et  critiques  ,  que  des 
heux   communs  que    personne  n'ignore 
après  avoir  lu  les  gazettes  pendant  deux 
ans.  On  y  trouve  souvent  des  déclama- 
tions injurieuses  contre  des  ministres  dont 
il  ne  connoissoit  ni  les  vues  ni  la  con- 
duite. Ses  principes  sur  le  droit  naturel 
et  le  droit  des  gens  ne  sont  ni  profonds 
fii  exacts.  Quelquefois  il  affecte  de  ne  pas 
m'entendre ,  pour  avoir  occasion  de  dé- 
biter des  raisonnemens  aussi  inutiles  que 
longs.  Quelquefois  il  m'accuse  de  déguiser 
ma  pensée  ;,  et  en  feignant  de  me  deviner , 
il  me  fait  dire  des  choses  que  je  suis  très- 
éloigné  de  penser.  Si  on  ne  lit  que  pour 
s'instruire  et  chercher  la  vérité ,  ce  com- 
?nentaire  de  M.  Rousset  est  parfaitement 
inutile  à  mon  ouvrage. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Pj/x  de  IVestphalie  et  des  Pyrénées, 

XJ  È  s  que  les  opinions  de  Luther  eurent 
fait  de  certains  progrès  en  Allemagne  ,  il 
fut  aisé  de  juger  que  le  zèle  indiscret  des 
catholiques  et  les  espérances  ambitieuses 
ÛQS  novateurs  en  troubieroicnt  le  repos. 
Les  haines  produites  par  la  religion  sont 
capables  de  tout  \  et  l'Empire  s'apperce- 
vant  enfin  de  la  faute  qu'il  avoir  faite 
d  élever  sur  le  trône  un  prince  aussi  puis- 
sant que  Charles- Quint ,  ne  voyoit  son 
ambition  qu'avec  une  inquiétude  extrême, 
et  sentoit  la  nécessité  de  s'y  opposer.  Les 
protestans  troublés  dans  l'exercice  de 
leur  religion  ,  se  lassèrent  de  faire  inuti- 
lement des  remontrances ,  des  plaintes 
et  des   demandes ,  quand  ils  pouvoient 
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former  une  armée  ^  et  conclurent  à 
Snialcade  une  ligue  de  confédération. 
C'étoit  annoncer  imprudemment  la  guerre  ^ 
sans  la  faire  :,  et  Charles  -  Quint ,  qui 
auroit  été  accablé  si  on  l'eût  attaqué  dans 
ce  moment,  eut  le  temps  de  rassem.bler 
ses  forces  :,  et  bientôt  il  punit  àes  con- 
fédérés qui  s'éroient  contentés  de  vouloir 
l'intimider.  La  bataille  de  Mulilberg  et 
la  prison  de  Jean  Frédéric  ,  électeur  de 
Saxe  ^  et  de  Philippe  ,  landgrave  de 
Kesse-Casseî ,  semjbloient  avoir  ruiné  le 
parti  protestant^  mais  le  courage  de 
Maurice  de  Saxe  ,  à  qui  l'empereur  avoit 
donné  la  dépouille  de  Jean  Frédéric  ,  lit 
renaître  ses  espérances. 

Ce  prince  vit  avec  indignation  les  abus 
que  Charles-Quint  faisoit  de  ses  avanta- 
ges :,  il  craignit  plus  que  jamais  pour  la 
liberté  de  l'Empire  .  et  jugea  qu'une  seule 
défaite  ne  sursoit  pas  pour  décourager 
des  homim.es  que  le  fanatisme  avoit  armés. 
Il  recommença  la  guerre,  secondé  de 
Henri  II ,  roi  de  France  ,  qui  avoit  hé- 
rité de  toute  la  haine  de  son  père  coiflre 
Charles-Quint  ,  et  qui,  pour  faire  une 
diversion  en  faveur  des  protestans ,  se 
contenta  cependant  de  s'emparer  de 
Metz ,  Toul  et  Verdun.  Les  maux  qu'on 
commençoit  à  éprouver,  et  la  crainte  de 
ceux  auxquels  on  touchoit ,  rapprochè- 
rent d'autant  plus  aisément  les  esprits , 
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que  l'ambition  de  Charles- Quint ,  occu- 
pée  de  trop  d  ubjets  à  la  fois ,  ne  pouvoit 
en  suivre  constammenr  aucun.  La  paix 
publique  ,  ou  transaction  de  Passay ,  fut 
signée  le  2  août  1552  ;,  et  trois  ans  après, 
la  paix  de  religion  conclue  à  Augsbourg 
défendit  aux  deux  partis  de  se  nuire  5  et 
permit  la  liberté  de  conscience. 

Les  catholiques  crurent  avoir  trop 
perdu  5  les  protestans  ne  pensèrent  pas 
avoir  assez  acquis  ,  ou  du  moins  ne  trou- 
vèrent point  leurs  droits  assez  solidement 
affermis.  Pleins  de  soupçons ,  de  jalousie, 
d'aigreur  et  de  crainte  ,  ils  n'osoient  s'of- 
fenser ,  quoiqu'ils  ne  pussent  cesser  de  se 
haïr^  et  chaque  parti  ne  songeoit  qua 
ruiner  ses  ennemis ,  en  croyant  ne  pren- 
dre que  les  mesures  nécessaires  à  sa  con- 
servation. C'est  à  la  faveur  de  ces  divi- 
sions fomentées  par  les  théologiens  ,  que 
le  calvinismio  né  en  France  fit  de  jour  en 
jour  des  progrès  en  Allemagne.  Les  catho- 
liques ,  effrayés  de  cette  nouvelle  doc- 
trine, se  reprochèrent  leur  patience  ^  et 
pour  se  dédommager  de  la  liberté  accor- 
dée aux  luthériens ,  poursuivirent  avec  le 
zèle  le  plus  ardent  une  religion  qui  n'avoir 
aucun  titre  pourétre  tolérée  dans  TEmipire. 
Quoique  les  protestans  ne  regardassent 
pas  les  calvinistes  comme  des  membres 
de  leur  église ,  ils  ne  balancèrent  point 
à  en  prendre  la  défense.  Le  dogme  les 
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divisoit ,  mais  Tintérê:  politique  les  réu- 
nissoit^  la  chute  des  uns  auroit  entraîné 
celle  des  autres  ^  et  ils  formèrent  une 
ligue  ,  appelée  F  union  évangélique, 

il  n'étoit  plus  possible  qjje  les  conven- 
tions de  Passau  et  d'Augsbourg  maintins- 
sent la  paix  ,  tandis  que  les  théologiens  , 
en  prêchant  une  reliî^ion  de  concorde  et 
union  5  soutlîoient  le  feu  de  la  guerre  ^ 
d'ailleurs  la  cour  de  Vienne  ,  catliolique 
à  la  fois  par  principe  de  religion  et  de 
politique,  regardoit  les  troubles  d'Alle- 
magne comme  favorables  au  plan  d'agran- 
dissement que  Charles-Quint  avoit  formé, 
et  qu  elle  n'avoit  pas  abandonné.  Pour 
asservir  l'Emipire  ,  elle  croyoit  qu'il  faîloic 
en  ruiner  les  princes  ,  en  les  arm.ant  les 
uns  contre  les  autres.  Elle  se  fiattoit  qu'au 
milieu  des  guerres  civiles ,  la  victoire  im- 
poseroit  silence  aux  lois;,  et  que,  profi- 
tant du  zèle  inconsidéré  des  catholiques 
pour  s'élever  sur  les  ruines  des  novateurs , 
elle  parviendroir  enfin  à  régner  arbitrai- 
J*ement  sur  l'Allemagne. 

Après  plusieurs  événemens ,  dont  je 
dois  supprimer  le  dérail ,  la  Bohémie , 
irritée  contre  Fei-dinand  II  qu'elle  accu- 
soir  de  ne  remplir  aucune  des  conditions 
auxquelles  on  l'avoit  élevé  sur  le  trône  , 
secoua  le  joug  ,  et  déféra  la  couronne  à 
Frédéric  V,  électeur  palatin.  Les  prores- 
tans   et  les   réformés    de  l'Em.pire ,  en 
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appuyant  la  révolte  de  ce  royaume ,  aver- 
tirent les  catholiques  de  s'armer  en  faveur 
de  son  premier  maître  f,  et  Ferdinand  , 
secondé  des  forces  les  plus  considérables 
du  corps  germanique  ,  vint  à  bout  de 
détruire  le  parti  de  Frédéric  ,  dont  au- 
cune puissance  étrangère  ne  songea  à 
prendre  la  défense.  Moins  l'empereur 
montroit  de  modération  dans  sa  victoire, 
plus  il  irritoit  ses  ennemis  ,  dont  le  cou- 
rage étoit  étonné  et  non  pas  abattu. 
Les  protestans  appelèrent  à  leur  se- 
cours Chrétien  IV  ,  roi  de  Danemarck , 
et  lui  donnèrent  le  commandement  des 
forces  qu'ils  purent  rassembler  ^  mais  ce 
prince  ne  remplit  pas  les  espérances  qu'on 
avoit  conçues  de  lui.  Défait  par  Tiliy  dans 
le  duché  de  Brunswick  ,  et  n'ayant  pu 
rétablir  son  armiée,  il  fut  contraint  de 
faire  sa  paix  en  1629. 

Le  parti  protestant  sembloit  avoir  épuisé 
toutes  ses  ressources  ,  et  il  ne  manquoit 
plus  à  la  cour  de  Vienne  que  quelque  nou- 
veau succès  pour  être  en  état  de  gou- 
verner despotiquement  les  catholiques 
mêmes ,  lorsque  des  puissances  plus  con- 
sidérables que  le  Danemarck  prirent  enfin 
la  défense  de  l'Empire. 

Gustave-Adolphe  ,  né  avec  toutes  les 
qualités  qui  font  les  héros  ,  avoit  une 
armée  digne  de  lui,  et  venait  de  conclure, 
le  15  septembre  1629  ,  une  trêve  de  six 
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ans  avec  la  Pologne.  La  Suède  ,  toujours 
Victorieuse  sous  son  commandement  , 
avoit  pris  l'ascendant  sur  ces  voisins  ^  et 
jouissoit  dans  le  nord  de  la  même  consi- 
dération que  la  maison  d'Auniche  avoit 
acquise  dans  le  midi  de  l'Europe  depuis 
le  règne  de  Charles-Quint.  Soit  que  ce 
prince  ne  connût  pas  les  devoirs  des  rois  , 
faits  pour  être  d^àè  anges  de  paix  sur  la 
terre  ,  soit  que  consultant  son  ambition 
et  la  seule  politique  accréditée  dans  l'Eu- 
rope ,  il  crut  qu'un  peuple  ne  peut  se 
conserver  qu'en  travaillant  sans  cesse  à 
s'accroître  ^  il  saisit  avec  avidité  l'occa- 
sion de  se  faire  un  établissement  dans 
l'Emipire.  Il  écouta  avec  bonté  les  plain- 
tes que  lui  portèrent  les  prorestans  ,  leur 
promit  des  secours  ^  et  après  s'être  lié 
avec  le  cardinal  de  Richelieu  ,  qui  le 
regardoit  comme  un  instrument  dont  il 
alloit  se  servir  pour  venger  la  France  et 
baisser  la  maison  d'Autriche  ,  il  entra  sur 
les  terres  de  l'Empire  ,  en  se  déclarant 
le  protecteur  et  le  vengeur  de  ses  lois.  Ce 
fut  dans  l'ile  de  Rugen  ,  où  il  descendit 
ie  24  juin  1630  ,  que  commencèrent  \t^ 
premières  hostilités  ^  cinq  jours  après ,  il 
passa  d'ans  l'ile  d'Uredon. 

Cette  guerre  est  une  des  plus  célèbres 
qu'il  y  ait  eu  en  Europe  ,  soit  par  sa  lon- 
gueur et  les  efforts  que  fit  chaque  puis- 
sance pour  triompher  de    ses  ennemis  3 
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soit  par  les  r=lens  qu'elle  déploya  ,  et  les 
ressources  que  les  vaincus  trouvèrent  peur 
réparer  leurs  disgrâces.  Une  foule  de  capi- 
taines se  rendirent  illustres .  Gi^stave  , 
Weiinart  ,  Hord  5  Bannier  ,  Troten-on  , 
Maximilien  de  Bavière ,  Tiliy  ,  Valstein  , 
Piccolomini  ,  Mercy  ,  Guébriant ,  Czs- 
sion  ,  Condé  ,  Turenne  ,  ecc.  Ce  qui  rend 
encore  plus  mémorable  la  guerre  de  trente 
ans  5  c'est  qu'enftn  presque  route  l'Europe 
y  prit  part ,  qu'elle  en  changea  les  inté- 
rêts et  la  politique  ,  donna  à  chaque  état 
de  nouveaux  alliés  et  de  nouveaux  enne- 
mis f,  et  que  la  paix  qui  la  termina  abaissa 
la  puissance  jusqu'alors  dominante  des 
princes  autrichiens  .  et  a  servi  de  base  à 
tous  les  traités  postérieurs. 

Le  cardinal  de  Richelieu  auroit  pré- 
venu cet  incendie  général,  si  ,  ne  se  con- 
tentant pas  de  payer  de  simples  subsides 
à  la  Suède ,  il  eût  déclaré  la  guerre  à  Fer^ 
dinand  ,  dans  le  temps  que  Gustave  répan- 
doit  la  terreur  dans  le  sein  de  l'Alkma- 
gne  ;  ou  que  dum-oins  il  n'eût  pas  att(:ndu 
à  prendre  cette  résolution  ,  que  la  bataille 
de  Nortlingue  ,  donnée  le  6  septembre 
1634  eût  presqu'eniièrement  ruiné  les 
affaires  des  Suédois.  Les  Impériaux  ne 
trouvant  aucun  allié  après  leurs  premiè- 
res défaites,  auroient  été  obligés  de  rece- 
voir la  loi  du  vainqueur  ^  sans  doute  que 
TEspagne ,  intimidée  par  leurs  disgrâces , 
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n'aiiroit  osé  prendre  les  armes  en  leur 
faveur ,  et  se   seroit  bornée  à  faire  des 
efforts  inutiles  pour  ramener  les  Provin- 
ces-Unies sous  son  obéissance. 

La  journée  de  Xortlingue  ayant  au  con- 
traire rendu  à  Ferdinand  une  supériorité 
marquée  sur  les  Suédois ,  dans  le  moment 
qu'il  étoit  prêt  à  succomber  ,  il  devenoit 
plus  difficile  de  le  contraindre  à  deman- 
der la  paix  et  renoncer  aux  vastes  pro- 
jets de  sa  maison.  Un  succès  inattendu 
ne  sert  presque  jamais  qu'à  rendre  l'am- 
bition plus  agissante  ;,  elle  règle  alors  ses 
espérances  ^  non  sur  ses  forces  réelles  , 
mais  sur  des  hasards  heureux  dont  elle 
se  flatte  vaguement.  Tout  ce  que  les  Sué- 
dois avoient  fait  jusque-là  fiit  perdu  ^  il 
fallut  en  quelque  sorte  recommencer  une 
nouvelle  guerre  .  et  la  déclarer  même  à 
l'Espagne  ,  qui  ^  fière  de  son  côté  du  suc- 
cès de  la  cour  de  Vienne  ,  avoir  repris 
de  la  confiance  ,  et  croyoit  peut-être 
toucher  au  moment  de  détruire  ses 
ennemis. 

Les  hostilités  continuèrent  avec  plus  de 
vivacité  que  jamiais  ^  et  pendant  plusieurs 
années  ,  les  puissances  ennemies  furent 
trop  animées  les  unes  contre  les  autres 
pour  sentir  combien  elles  achetoient  chè- 
rement la  gloire  de  vaincre  ou  de  mon- 
trer de  la  fermeté  dans  les  revers.  Cène 
fut  en  quelque   sorte  que   malgré  elles 
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qu'elles  signèrent  à  Hambourg  ,  le  25 
décembre  1^541  ,  je  ne  dis  pas  des  arti- 
cles préliminaires  de  la  paix  ,  mais  une 
simple  convention  pour  l'ouverture  d'un 
congrès.  Les  conférences  en  dévoient 
commencer  le  2$  mars  de  l'année  sui- 
vante 5  elles  furent  cependant  ditTérées 
jusqu'au  10  juillet  1643  -^  et  la  paix,  après 
cinq  années  de  négociation  ,  ne  fut  con- 
clue qu'en  1^48. 

Les  catholiques  étoient  assem.blés  à 
Munster  ,  et  les  protestans  à  Osnabruch. 
Tout  se  traita  d'abord  dans  ces  congrès 
avec  une  extrême  lenteur.  Les  plénipo- 
tentiaires s'examànoient  et  se  tutoient  mu- 
tuellement ^  chacun  craignoit  que  son 
adversaire  ne  se  prévalût  de  C2S  avances , 
et  même  de  sa  facilité  à  écouter  les  pre- 
mières propositions  f,  de-là  l'embarras  tou- 
jours renaissant  des  médiateurs  ,  et  les 
difficultés  sans  nombre  qu'on  opposoit 
aux  ouvertures  les  plus  simples.  Ce  n'est 
pas  cependant  à  cette  circonspection  pué- 
rile qu'il  faut  entièrement  attribuer  la  lon- 
gueur de  la  négociation  de  Westphalie. 
Il  s'agissoit  de  débrouiller  un  cahos  im- 
mense d'intérêts  opposés  ,  de  les  conci- 
lier ^  et  cependant  les  princes  qui  n'avoient 
qu'une  même  cause  formoient  des  préten- 
tions di'Té rentes.  Il  falloit  enlever  à  la 
maison  d'Autriche  des  provinces  entières  , 
et  elle  n  avoit  pas  encore  perdu  l'espérance 
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de  faire  des  conque  ces  ^  il  falloit  rétablir 
les  lois  et  la  liberté  de  i'Eiripire  ,  et  une 
partie  des  princes  de  l'Empire  faisoit  la 
guerre  à  ses  défenseurs  ^  il  failoit  ,  en  un 
mor ,  enrichir  les  protestans  aux  dépens 
des  catholiques  pour  établir  entr'eux  une 
espèce  d'équilibre  ^  et  on  craignoit  tantôt 
de  porter  une  main  profane  à  l'encensoir, 
en  dépouillant  quelques  prélats  de  leurs 
terres ,  et  tantôt  de  blesser  la  sainteté  de 
la  religion  ,  en  favorisant  une  tolérance 
digne  de  l'esprit  de  charité  qui  ranim.e. 

Tant  de  difficultés  accumulées  firent 
perdre  de  vue  le  véritable  objet  du  con- 
grès. Les  ministres  de  l'empereur  ne  s'oc- 
cupèrent qu'à  séparer  d'intérêt  la  France, 
la  Suède  et  les  alliés  que  ces  couronnes 
avoient  dans  l'Em.pire.  L'Espagne  suivit 
cet  exemple  ,  et  ne  tendit  par  njutes 
ses  démarches  qu'à  débaucher  les  Provin- 
ces-Unies de  l'alliance  des  Français.  Rien 
ne  fut  oublié  de  tout  ce  que  la  politique 
la  plus  adroite  et  la  plus  subtile  peut  em- 
ployer pour  faire  naître  des  soupçons , 
des  craintes  et  des  espérances  ^  mais  la 
France  et  la  Suède  ,  toujours  fidèlement 
attachées  aux  engagemens  qu'elles  avoient 
pris  ,  savoient  que  l'union  qui  avoit  fait 
leurs  succès  pendant  la  guerre  les  rendroit 
encore  les  arbitres  de  la  paix.  Elles  ne 
perdirent  aucun  de  leurs  alliés  -,  les  princes 
de  la  ligue  catholique  se  séparèrent  insen- 
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siblement  de  l'empereur  ,  dont  ils  sen- 
toient  la  foiblesse ,  pour  chercher  dans 
ses  ennemis  une  protection  plus  utile.  On 
seroit  enfin  parvenu  à  conclure  une  paix 
générale  ,  si  les  Provinces-Unies  avoient 
trouvé  le  même  avantage  que  les  prin- 
ces  de  TEmpire  à  ne  pas  abandonner 
l'alliance  des  Français  ^  mais  elles  signè- 
rent leur  paix  particulière  le  30  jan\ier 
1648  ^  et  dès-lors  l'Espagne  j  quiconnois- 
soit  mal  sa  situation  ,  se  crut  trop  sûre 
d'humilier  la  France  pour  consentir  aux 
cessions  qu'on  exigeoit  d'elle. 

Cette  conduite  des  Provinces  -  Unies 
excita  des  plaintes  de  la  part  des  Français  ^ 
mais  la  reconnoissance  que  cette  répu- 
blique devoit  à  la  France  ,  et  sur  laquelle 
les  ministres  de  cette  couronne  comp- 
tèrent trop  5  pou  voit-elle  contre-balan- 
cer  ses  intérêts  i  Les  Espagnols  lui  accor- 
doient  toutes  ses  demandes  ^  elle  n'avoir 
rien  à  espérer  en  continuant  la  guerre  ,  et 
après  tout ,  quelques  revers  pouvoient  la 
priver  des  avantages  qu'elle  avoit  acquis. 
D'ailleurs  la  France  ,  par  ses  propres  bien- 
faits ,  s'étoit  rendue  redoutable  aux  États- 
généraux.  Ils  craignoient  ses  succès  et 
son  voisinage  ,  et  commençoient  à  sentir 
que  l'Espagne  ,  mialgré  son  opiniâtreté 
à  vouloir  continuer  la  guerre  ,  n'étoit 
plus  cette  puissance  qui  avoit  fait  trembler 
SQS  voisins   sous  les   règnes  de  Charles- 
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Quint  et  de  son  fils.  Je  pourrois  ajouter 
que  le  cardinal  Mazarin  eut  à  l'égard  des 
Provinces-Unies  une  conduite  louche  et 
équivoque  qui  devoit  les  alarmer.  A  ses 
démarches ,  opposées  les  unes  aux  autres, 
ne  pouvoit-on  pas  conjecturer  qu'il  vou- 
loir sérieusement  la  paix  de  TEmpire  pour 
se  débarrasser  d'une  guerre  fadganre  et 
dangereuse  ^  mais  qu'il  négociolt  avec 
l'Espagne  dans  le  dessein  de  ne  rien  ter- 
miner 5  et  que  son  vrai  but  étoit  d'entre- 
tenir une  guerre  qui  le  rendoit  nécessaire 
à  son  maître  ,  sans  qu'on  pût  l'accuser 
de  n'avoir  pas  voulu  la  paix  ? 

Quelque  décidée  que  fût  l'Espagne  à 
ne  point  faire  la  paix  aux  conditions  que 
lui  proposoit  la  France  ,  les  aiTaires  de 
la  cour  de  Vienne  se  trouvèrent  enfin 
dans  une  telle  situation ,  qu'elle  ne  pou- 
volt  ,  sans  une  extrême  imprudence , 
continuer  la  guerre.  La  paix  de  i  Empire 
avec  la  France  et  la  Suède  fut  donc 
signée  le  28  octobre  1648  ;,  et  en  consé- 
quence de  la  convention  de  Nuremberg, 
du  30  juillet  1650  ,  Octave  Piccolomini , 
d'Aragon  :,  et  Charles  Gustave  ,  prince 
palatin  ,  généraux  des  armées  impériales 
et  suédoises ,  furent  chargés  d'en  faire 
exécuter  fidèlement  les  articles. 

Il  étoit  à  craindre  que  la  guerre  qui 
subsistoit  entre  la  France  et  l'Espagne 
ne  rendit  inutile  toutice  qu'on  avoit  fait 
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pendant  cinq  ans  de  négociations ,  et 
n  excitât  un  second  embrasement  dans 
toute  l'Europe.  Indépendamment  de 
l'étroite  liaison  des  deux  branches  de  la 
maison  d'Autriche  ,  et  de  l'intérêt  que 
l'empereur  devoir  prendre  au  roi  d'Espa- 
gne 5  il  ne  restoit  à  la  cour  de  Vienne  , 
toujours  ambitieuse  quoique  humiliée , 
d'autre  moyen  de  rétablir  son  crédit  que 
d'assembler  ses  forces  pour  venir  au  se- 
cours des  Espagnols ,  et  d'attirer  dans 
leur  parti  les  puissances  que  la  France 
rendoit  jalouses  de  sa  situation  présente  , 
ou  inquiètes  sur  l'avenir.  L'empereur, 
déchu  de  l'espérance  d'asservir  l'Empire , 
si  les  dispositions  de  la  paix  de  Westphalie 
subsistoient ,  ne  pouvoit  ruiner  le  nou- 
veau gouvernement  qu'en  allumant  une 
seconde  fois  le  feu  de  la  guerre  ;  et  il  ne 
devoit  pas  attendre  que  les  Espagnols 
épuisés  fussent  hors  d'état  de  profiter  de 
ses  secours ,  et  de  l'aider  à  leur  tour  à 
rétablir  ses  affaires. 

C'est  pour  prévenir  ces  dangers  ,  dont 
cm  étoit  menacé  de  la  part  de  la  cour  de 
Viennejque  les  plénipotentiaires  dePrance, 
articles  ^  ^  ^  et  $  du  traité  de  Munster  , 
exigèrent  que  l'empereur  et  l'Empire  s'en- 
gageassent à  ne  donner ,  pendant  le  reste 
de  la  guerre  ,  aucun  secours  direct  ni 
indirect  au  roi  d'Espagne  ,  quoique  ce 
prince  fût  membre  du  corps  germanique 
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par  le  cercle  de  Bourgogne  ^  et  de  ne 
point  prendre  les  armes  pour  terminer  les 
contestations  qui  pourroient  s'élever  au 
sujet  de  la  Lorraine.  La  France  ne  né- 
gligea rien  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
importans  articles  :  elle  négocia  avec 
succès  auprès  des  princes  les  plus  puissans 
de  l'Empire  ,  et  exigea  leur  garantie  par 
des  traités  de  ligue  et  d'alliance  ^  qui 
furent  encore  renouvelés  plusieurs  fois 
après  la  conclusion  de  la  paix  des  Py- 
rénées. 

Les  troubles  domestiques ,  qui  com- 
mencèrent en  1648  à  diviser  les  Fran- 
çais ,  ne  les  empêchèrent  pas  de  faire 
heureusement  la  guerre  contre  l'Espagne , 
qui  se  soutenoit  plutôt  par  un  reste  de 
son  ancienne  réputation  que  par  des  for- 
ces réelles.  Des  états  séparés  les  uns  des 
autres ,  et  dont  les  mœurs ,  le  gouver- 
nement y  les  lois  et  les  intérêts  miêmes 
sont  souvent  opposés ,  demandoient  dans 
un  souverain  des  qualités  que  la  nature 
ne  donne  jamais. 

Les  vastes  héritages  que  Charles-Quint 
réunit  lui  persuadèrent  que  sa  maison 
étoit  assez  puissante  pour  devoir  aspirer 
â  la  monarchie  universelle  ^  et  il  devoit 
juger  qu'un  prince  moins  vigilant,  moins 
actif,  moins  infatigable,  moins  habile 
en  un  mot  que  lui ,  seroit  accablé  sous  le 
pcwds  de  cette  puissance.  Bien  loin  que  le 
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ïpâftage  qu'il  fit  de  ses  domaines  entre 
son  fils  et  son  frère  ait  contribué  à  dimi- 
nuer les  forces  de  la  maison  d'Autriche  , 
il  seroit  au  contraire  facile  de  prouver 
qu'il  auroit  été  heureux  pour  l'Espagne 
de  ne  posséder  ni  les  Pays-Bas,  ni  l'Italie, 
ni  les  vastes  provinces  qu'elle  occupoit 
aux  Indes  orientales  et  en  Amérique* 
Quelques  lumières  ,  quelque  sagesse  , 
cfuelque  vigueur  qu'on  suppose  dans  le 
gouvernement  de  Madrid  ,  il  devoit  man- 
quer de  plusieurs  connoissances  indispen- 
sables ;,  il  lui  étoit  impossible  de  pourvoir 
à  la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
empire^  son  action  presqu'insensible  à 
Naples ,  à  Milan  ,  à  Bruxelles  ,  devoit 
être  anéantie  au  Mexique  ,  au  Pérou  , 
aux  Philippines  ^  et  avec  d'excellentes 
lois  5  de  bons  ordres  ,  de  grandes  dé- 
penses et  de  nombreuses  armées  ,  les 
rois  d'Espagne  ne  dévoient  qu'éprouver 
des  revers,  ou  n'avoir  que  des  succès 
inutiles.  : 

Philippe  II  fit  l'épreuve  de  cette  vérité. 
L'Europe  fiit  pleine  de  ses  intrigues  ^  par- 
tout il  excitoit  le  trouble ,  le  désordre  , 
la  discorde  ,  la  guerre  civile  ",  et  comme 
accablé  lui-même  de  la  puissance  énorme 
dont  il  menaçoit  se^  voisins  ,  il  étoit  ré- 
duit à  n'être  que  spectateur  des  maux 
•qu'il  avoit  causés.  En  faisant  des  efforts 
-inutiles  pour  exécuter  les  projets  de  son 
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père  5  il  préparoit  la  décadence  de  sa 
maison ,  qui  en  effet  ne  put  ramener  sous 
son  obéissance  les  provinces  des  Pays-Bas 
qui  avoient  secoué  le  joug. 

L'Espagne   n'avoit  fait  que  décheoir 
depuis  le  règne  de  Philippe  II ,  et  une 
sorte  de  langueur  léthargique  avoit  déjà 
affecté  le  corps  de  cette  monarchie  quand 
la  France  lui  déclara  la  guerre  en  1635. 
Si  la  cour  de  Madrid  avoit  pu  juger  avec 
impartialité  de  ses  forces  réelles ,  de  ses 
ressources  et  de  la  conduite  qu'elle  avoit 
tenue  jusqu'à  la   paix   de  Westphalie  , 
jamais  elle  n'auroit  conçu  l'espérance  de 
réparer  ses  disgrâces,  et  de   conserver 
dans  l'Europe  la  qualité  de  puissance  do- 
minante.  Toujours  malheureuse  depuis 
la  bataille  de  Rocroy  ,  elle  ouvrit  enfin 
les  yeux  sur  sa  situation  ^  et  la  France  , 
qui  de  son  côté  sentoit  son  épuisement , 
étoit  lasse  de  ses  triomphes.  On  convint 
d'une  suspension  d'armes  ,    et  elle  fut 
signée  à  Paris  le  7  mai  1659. 

Cet  empressement  du  cardinal  Mazarin 
à  faire  cesser  les  hostilités  sur  de  simples 
préliminaires ,  ne  fut  pas  approuvé  de 
tout  le  monde.  Depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  la  France  n'avoit  point 
encore  eu  de  si  grands  succès  ^  et  bien 
des  Français  croyoient  que  c'étoit  les 
rendre  inutiles  que  de  conclure  la  paix. 
hes  uns  j  ignorant  sans  doute  combien  il 

est 
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est  dangereux  de  changer  la  crainte  de 
son  ennemi  en   désespoir  ,   d'indisposer 
ses  voisina  et  ses  alliés  par  son  ambition  ^ 
et  de  ne  savoir  pas  donner  des  bornes  à 
ses   espérances  et  à  son   ressentiment  , 
vouloient  qu'on  accablât  les  Espagnols. 
Les  autres ,  en  apparence  plus  sages ,  et 
sachant  peut-être  qu'il  ne  faut  jamais  re- 
fuser la  paix  à  un  ennemi  qui  la  demande, 
souhaitoient ,  pour  rendre  plus  courtes 
et  plus  aisées  les  négociations  définitives , 
qu'on  eût  traité  sans  poser  les  armes.  Mais 
la  situation  des  affaires  et  la   disposition 
des  esprits  ne  rendoient  point  nécessaire 
la  politique  qu'on  avoit  eue  pendant  les 
congrès    de    Westphalie.    Le     cardinal 
Mazarin  et  Don  Louis  de  Haro  se  rendi- 
rent sur  la  frontière  des  deux  royaumes  9 
et  après  vingt- quatre   conférences  ,    la 
paix  fut  conclue  ,  le  7  novembre   1659  , 
dans  l'isle  des  Faisans ,  sur  la  rivière  de 
Bidassoa. 

Le  cardinal  Mazarin  nous  a  laissé  dans 
ses  lettres  un  détail  curieux  et  circons- 
tancié de  cette  négociation.  Don  Louis 
de  Haro ,  naturellement  foible ,  timiide  et 
irrésolu ,  n'avoit  presque  aucune  connois- 
sance  des  affaires  de  FEurope.  Ne  voulant 
que  vaguement  la  grandeur  de  son  maître, 
il  ne  s'étoit  fait  aucun  principe  fixe  et 
certain  ,  auquel  il  rapportât  toutes  ses 
vues  et  toutes  ses  démarclies.  Mazaria 
Prin.  de  Neg.  et  Droit  pub,   T.  L     h 
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avoit  au  contraire  toutes  les  lumière'5 
qu'on  peut  désirer  dans  un  négociateur. 
Instruit  à  fond  de  toutes  les  affaires  de 
l'Europe ,  il  n'ignoroit  rien  de  ce  qui 
pouvoit  regarder  les  intérêts  r^jspectifs  de 
la  France  et  de  l'Espagne.  Tout  le  monde 
sait  avec  quelle  sagacité  ce  ministre  ju- 
geoit  les  hommes  ,  et  s'en  rendoit  le 
maître  par  leurs  passions ,  avec  quelle 
souplesse  il  se  replioit  à  l'approche  des 
difficultés  ;,  avec  quelle  patience  il  restoit 
attaché  à  ses  principes  quand  il  feignoit 
de  les  abandonner  pour  y  ramener  son 
adversaire  ^  et  quelle  abondance  de  res- 
sources et  d'expédiens  son  génie  lui  four- 
nissoit  dans  une  négociation.  Ces  talens 
lui  furent  inutiles  dans  les  conférences 
àes  Pyrénées  :  il  ne  trouva,  à  proprement 
parler ,  d'autres  difficultés  à  surmonter 
que  l'irrésolution  de  Don  Louis  de  Haro  , 
qu'il  falloit  quelquefois  brusquer,  et  sa 
vanité  qu'il  falloit  toujours  ménager. 

France. 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  au  roi 
de  France  ,  pour  être  réunis  à  sa  cou- 
ronne ,  tous  leurs  droits  sur  les  villes  ^ 
cvêchés  de  Metz  ,  Toul  et  Verdun  ,  et 
5ur  leurs  dépendances,  dont  Moyenvic, 
qui  est  nommément  exprimé  ,  fait  partie. 
Le  droit  de  métropolitain  appartenant 
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à  Parchevêque  de  Trêves ,  lui  sera  con- 
servé dans  toute  son  étendue.  Traité  de 
Munster  entre  la  France  et  rEnipire  , 
article  70. 

L'empereur ,  pour  lui  et  pour  sa  mai- 
son ,  et  l'Empire ,  cèdent  à  la  France  la 
ville  de  Brisac,  et  les  villages  de  Hoolstat, 
Niederrimsing ,  Harten  et  Acharren  qui 
en  dépendent.  Elle  les  possédera  en  toute 
souveraineté  ,  de  même  que  la  haute  et 
basse  Alsace  ,  le  Zuntgau  ,  et  la  préfec- 
ture des  dix  villes  impériales  avec  leurs 
dépendances.  Ces  pays  seront  incorporés 
à  perpétuité  au  royaume  de  France  ,  à 
la  charge  d'y  maintenir  la  religion  catho- 
lique dans  le  même  état  qu'elle  y  étoit 
sous  les  princes  de  la  maison  d'Autriche. 
L'empereur ,  l'Empire  et  l'archiduc  Fer- 
dinand-Charles délient  tous  les  sujets  de 
ces  provinces  cédées  du  serment  de  fidé- 
lité ^  dérogent  à  tous  et  chacun  des 
décrets  ,  constitutions ,  etc.  qui  défen- 
dent l'aliénation  des  droits  et  des  biens 
de  l'Empire.  Dans  la  prochaine  diète  on 
ratifiera  de  nouveau  cette  aliénation  ^  et 
quelque  pacte  ou  proposition  qu'il  puisse 
se  faire  dans  l'Empire ,  d'en  recouvrer 
les  biens  et  les  droits ,  jamais  on  n'enten- 
dra parler  de  la  présente  aliénation. 
Traité  de  Munster ,  art,  Jl  et  suiv. 

Après  ce  qu'on  vient  de  voir  au  sujet 
de  la  cession  de  l'Alsace ,  on  est  étonné 

Li 
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àe  trouver  dans  rarticle  88  ,  que  tous  le« 
états  ,   ordres  ,  villes  et  gentilshommes 
d'Alsace ,  qui  relevoient  immédiatement 
de  l'Empire ,   conserveront   leur  immé- 
diateté ,  et  que  le   roi  très-chrétien  ne 
s'arrogera  sur  les  villes  de  la  préfecture 
que  le  simple  droit   de   protection    qui 
appartenoit  à  la  maison  d'Autriche.  Il  est 
évident  ,   comme  l'a   remarqué  le  père 
Bougeant  dans  son  histoire  deWestphaiie, 
que  cette  clause  n'a  été  mise  ici  que  pour 
calmer  les  craintes  d'une  province  que 
l'Empire  détachoit  de  son   corps.  Cette 
clause  5  qui  auroitpu  aifoiblir  la  force  des 
articles  précédens ,  ou  du  moins  être  une 
source  de  querelles ,  si  on  n'y  avoit  ajouté 
aucun  correctif  5  est  nulle,  par  elle-même  j 
puisque  l'empereur  et  l'Empire  la  termi- 
nent en  déclarant  qu'ils  n'entendent  point 
déroger  au  droit  de  souverain  domaine 
qui  a  été  accordé  plus  haut  à  la  France. 
Il  étoit  naturel  que  les  états  immédiats 
qui  sont  situés  en  Alsace  voulussent  faire 
valoir  ce  que  l'article  88  du  traité  de  Muns- 
ter contenoit  de   favorable  pour   eux  ^ 
peut-être  même  auroient-ils  pu  prétendre 
■avec  quelque  fondement  qu'un   état  ne 
peut ,  en   abandonnant  une    province  , 
diminuer  les  privilèges  dont  elle  jouit  ^  et 
que   l'Empire    et  la  maison    d'Autriche 
ja'étoient  pas  libres  de  céder  plus  de  droits 
à  ia  France  sur  l'Alsace  qu'ils  n'en  avoieat 
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eiix-mémes  5  en  vertu  des  lois ,  pactes  e£ 
consririicions  germaniques.  Mais  devoit-on 
s'attendre  que  les  rniniraes  de  l'empereur 
Léopold  5  au  congrès  de  Nimègue ,  son- 
geassent à  remettre  sur  le  tapis  l'affaire 
de  l'Alsace  ?  N'ayant  pu  recevoir  aucune 
satisfaction  des  plénipotentiaires  français , 
qui  refusèrent  constamment  d'entamer 
même  cette  question ,  ils  firent  une  pro- 
testation 5  soit  qu'ils  crussent  par-là  met- 
tre à  couvert  les  prétentions  de  lEmipire  , 
ou  qu'ils  voulussent  seulement  ne  conser- 
ver à  leur  maître  qu  un  droit  de  chicane  , 
que  la  politique  ,  quand  elle  est  passion- 
née 5  regarde  quelquefois  comm.e  un  avan- 
tage réel  et  solide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  ter- 
minée qu'en  1697.  VoyeT^plusbis  le  cha- 
pitre  de  la  pacificaticn  de  RysTVik, 

On  rasera  les  fortifications  de  Benfeld, 
du  fort  de  Rhinau  ,  de  Saverne  ,  du  châ- 
teau de  Hohenbar  et  de  Neubourg  sur  le 
Rhin  :  on  ne  pourra  mettre  garnison  dans 
aucune  de  ces  places.  Saverne  gardera  une 
exacte  neutralité  ,  et  donnera  un  passage 
libre  aux  troupes  de  France  toutes  les 
fois  qu'elle  en  sera  requise.  Traité  de 
Munster  ,  articles  %i  et  82.  Aux  expres- 
sions dont  on  se  sert  dans  cet  article  ,  on 
sent  aisément  que  l'Empire  n'a  voulu  que 
ménager  la  délicatesse  des  magistrats  et 

L3 


246    Le   Droit   public 

des  habirans  de  Saverne  ,  en  cédant  leur 

viiie  au  roi  de  France. 

Ce  prince  mettra  garnison  dans  le  châ- 
teau de  Philisbcurg.  On  lui  donnera  libre 
passage  pour  y  envoyer  ses  troupes  et  des 
munirions  ^  rr.ais  il  n'aura  que  le  droit  de 
protection  sur  cette  place.  La  propriété, 
la  jurisdiction  ,  les  énioiuitiens ,  les  fruits , 
ect.  appartiendront  toujours  à  Tévéque  et 
au  chapitre  de  Spire.  Traité  de  Munster , 
art,  -jôet  Jj, 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  à  la 
France  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
autres  qu'ils  ont  et  peuvent  avoir  sur 
.?i*T.!P^*  Traité  de  Munster  ,  art,  72. 
Voyexplus  has  h^ticU  de  la  maison  de 
Savoie, 

La  France  restera  en  possession  de  tout 
TArrois ,  à  la  réserve  des  villes  d'Aire  et 
de  Saint-Omer  ,  et  de  leur  bailliage. 
Traité  des  Pyrénées  ,  art,  35  f/ 41.  Elle 
possédera  en  Flandre  ,  Gravelines  ,  les 
forts  Philippe  ,  l'Ecluse  ,  Hannuin  ,  Bour- 
bourg  ,  Saint-Venant  ,  et  leurs  apparte- 
nances. Traité  des  Pyrénées  ^  art»  3<^  ^^ 
41.  Dans  le  comté  de  Hainault ,  Lan- 
drecy  ,  le  Quesnoy  et  tout  ce  qui  en 
dépend  ^  dans  le  duché  de  Luxembourg  , 
Thionville  ,  Montmedy  ,  Damvillers  , 
Ivoy  ,  Chavancy-le-Chasteau  et  Marville, 
avec  leurs  dépendances.  Traité  des  Pyré- 
nées ^  art,  17  ,  38  f/41. 
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En  échange  de  la  Bassée  et  de  Berg  , 
Saint-Vinox  ^  que  la  France  restituera 
aux  Espagne  ils  ,  elle  occupera  Marien- 
bourg  5  PhilippeviUe  ,  et  toui  ce  qui  esc 
de  leur  district.  Âvennes  sera  donnée  au 
roi  très-chrétien  ,  avec  le  droit  de  sou- 
veraineté sur  le  territoire  qui  en  dépend^ 
la  cour  de  Madrid  Sc  chargeant  de  dédom- 
mager  le  prince  de  Chymay  des  droits  , 
rentes  ,  jurisdictions  ,  etc.  qu'il  a  dans 
cette  place.  Elle  s'engage  encore  à  ne 
construire  aucune  nouvelle  forteresse  qui 
puisse  couper  ou  embarrasser  la  commu- 
nication de  ces  places  entr'elles ,  ou  avec 
la  France.  Traité  des  Pyrénées  ^  art,  i^  ^ 
40,  41  et  53. 

Le  roi  de  France  demeurera  en  posses- 
sion et  jouira  de  tous  les  pays  qui  sont  en 
deçà  des  Pyrénées  f,  et  le  roi  d'Espagne 
de  ceux  qui  sont  au  revers  de  ces  monta- 
gnes. Traité  des  Pyrénées  ,  art,  42  ,  et 
convention  du  12  décembre  1660  ^passée, 
entre  les  deux  puissances  ,  en  exécution 
du  traité  des  Pyrénées, 

L'Espagne  renonce  à  tous  sti  droits 
présens  et  à  venir  sur  les  domaines  céciés 
à  la  France  par  le  traité  de  Munster  ,  et 
sur  le  comté  de  Ferrete.  Traité  des  Pyré- 
nées ,  art,  61.  Ce  comté  ne  fut  donné  à 
la  France  que  le  16  décembre  1660  ,  par 
un  traité  conclu  à  Paris  entre  Louis  XIV 
et  Ferdinand-Charles  ,    archiduc   d'Ins- 
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pruk  5  et  confirmé  le  4  juin  1663  ,  par 
Sigismond-François ,  archiduc  d'inspruk. 
Le  roi  de  France  proteste  contre  toute 
prescription  et  laps  de  temps ,  au  sujet 
du  royaum.e  de  Navarre,  et  se  réserve  la 
faculté  d'en  faire  la  poursuite  par  voie 
amiable  ,  de  même  que  de  tous  les  autres 
droits  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  aux- 
quels lui  ou  ses  prédécesseurs  n'ont  pas 
renoncé.  Traité  de  Vervin  rappelé  par  le 
traité  des  Pyrénées  ,  art,  zt,.  Traité  des 
Pyrénées  ,  art,  89.  Tous  \qs  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  conviennent 
que  la  prescription  légitime  des  droits  les 
plus  équivoques  est  dans  leur  origine  ^  et 
ce  qui  prouve  la  sagesse  de  ce  principe  , 
c'est  qu'il  est  de  l'intérêt  de,  chaque  nation 
en  particulier  de  l'adopter.  La  difficulté 
consiste  à  savoir  comment  la  prescription 
s'acquiert  :pour  moi  je  croirois  qu'elle  ne 
peut  être  établie  que  par  le  silence  de 
la  partie  lésée  ,  quand  elle  traite  avec  le 
prince  qui  possède  son  bien,  ou  que  celui- 
ci  le  vend,  le  ckàQ et  l'aliène  en  quelqu'au- 
tre  mianière.  Le  silence  dans  ces  occa- 
sion équivaut  à  un  consentemient.  Il  seroit 
à  souhaiter  que  \(is  auteurs  qui  ont  traité 
des  droits  et  des  prétentions  des  puissan- 
ces de  l'Europe  fussent  partis  de  ce  prin- 
cipe ^  ils  n'auroient  point  tenté  de  réali- 
ser des  chimères  que  les  états  mêmes  en 
faveur  de  qui  ils  écrivent  n'osent  avouer. 
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N'est-il  pas  ridicule  de  parler  encore^des 
prétentions  de  l'Empire  sur  Térat  ecclé- 
siastique ,  des  droits  des  Anglais  sur  la 
Normandie  ,  et  de  ceux  de  la  couronne 
de  France  sur  les  provinces  que  Charle- 
magne  a  possédées  ?  Pourquoi  nourrir 
Tambition  des  états  et  leur  jalousie  réci- 
proque ?  Craint-on  qu  ils  ne  manquent  de 
sujets  de  querelle  ,  et  que  la  tranquillité 
publique  ne  soit  trop  solidement  affer- 
mie ?  Il  faut  conclure  du  principe  que  j'ai 
établi  ,  que  chaque  puissance  possède 
aujourd'hui  légitimement  les  pays  qu'on 
n'a  point  revendiqués  depuis  la  paix  de 
Westphalie  par  quelque  acte  de  protes- 
tation. 

Si  une  puissance  ,  telle  qu'elle  soit , 
attaque  le  roi  très-chrétien  ou  le  roi  catho- 
lique dans  la  partie  des  terres  que  chacun 
d'eux  possède  actuellement  ^ou  qu'il  possé- 
dera en  vertu  du  traité  des  Pyrénées ,  l'au- 
tre contractant  ne  pourra  donner  aucun 
secours  à  cette  puissance  ennemie  ,  quoi- 
qu'elle fût  son  alliée.  Traité  des  Pyré- 
nées ^  art..  7,.  Cet  article  est  sage  et  régu- 
lier ,  si  les  cours  de  Paris  et  de  Madrid 
ne  vouloient  que  se  lier  les  mains  pour 
l'avenir  ,  c'est-à-dire  ,  s'ôter  la  liberté  de 
contracter  des  engagemens  qui  leur  fus- 
sent respectivement  nuisibles.  Mais  , 
comme  quelques  personnes  le  préten- 
dent ,  si  le  cardinal  Mazarin  et  Don  Loui^ 
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de  Haro  ont  voulu  que  cette  clause  eût 
un  effet  rétroactif  sur  les  traités  qui  ont 
précédé  la  paix  des  Pyrénées ,  rien  ne 
seroir  plus  irrégulier  ,  ni  plu^  contraire 
aux  principes  de  la  bonne-foi  :  car  la 
France  et  l'Erpagne  se  mettroient  néces- 
sairement dans  le  cas  de  manquer  à  la 
convention  qu'elles  stipulent  ,  ou  aux 
engagemens  antérieurs  qu'elles  pouvoient 
avoir  pris  avec  d'autres  puissances.  Je 
sais  que  certains  politiques  regardent  cette 
manière  de  traiter  comme  une  manœu- 
vre habile  ,  qui  laisse  à  un  état  la  liberté 
de  prendre  dans  l'occasion  le  partiale  plus 
favorable  à  ses  intérêts.  Mais  est-il  vrai 
qu'on  puisse  en  retirer  ce  funeste  avan- 
tage ?  Un  prince  qui  a  contracté  des  enga- 
gemers  contraires  aux  diiîerentes  puis- 
sances est  obligé  de  remplir  les  plus 
anciens ,  parce  que  les  autres  sont  nuls , 
et  qu'il  n'a  miême  pu  les  prendre.  Si  les 
conventions  postérieures  annuUentles  plus 
anciennes  ,  il  est  inutile  que  les  nations 
traitent  ensemble.  Il  n'y  a  plus  de  foi  des 
traités  ,  et  le  droit  des  gens  n'est  plus 
qu'un  mot  vuide  de  sens.  On  tombe  encore 
dans  les  mxêmes  inconvéniens ,  et  tous  les 
liens  de  la  société  générale  sont  rompus  , 
si  un  prince  peut  renoncer  à  ses  engage- 
mens sans  le  consentem.ent  de  la  puis- 
sance avec  laquelle  il  les  a  contractés.  Si 
je  me  suis  arrêté  sur  des  vérités  si  trivia- 
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les  ,  c'est  ciii'il  me  semble  qu'elles  cntéré 
ignorées  de  plusieurs  ministres. 

Dans  le  cas  que  des  alliés  de  la  France 
et  de  l'Espagne  aient  quelque  querelle  , 
on  tâchera  de  les  concilier  à  l'amiable. 
Si  les  bons  offices  sont  inutiles,  et  qu'on 
prenne  les  armes  ,  les  secours  que  les 
deux  couronnes  donneront  à  leurs» alliés 
ne  rompront  point  la  paix  qui  règne 
entr'elies.  Traité  des  Pyrénées  ^  art,  3. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  per- 
mis d'agir  hostilement  contre  les  états 
qui  prêtent  des  secours  à  nos  ennemis  ^ 
c'est  la  décision  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  naturel.  Dans  tous  les  tem.ps 
on  a  agi  conformément  à  ce  principe  ^ 
cependant  il  s'est  presque  établi  en  Eu- 
rope 5  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ,  une  nouvelle  façon  de  penser 
sur  cette  matière.  On  a  prétendu  ,  dans 
quelques  écrits  ,  qu'il  n  est  point  permis 
d'attaquer  une  puissance  ,  qui  ,  pour 
remplir  ses  engagemens ,  prête  ses  forces 
à  nos  ennemis.  Ow  a  vu  avec  étonne- 
ment  que  des  états  qui  se  faisoient  la 
guerre  avec  chaleur ,  ont  cru  ou  feint  de 
croire  ,  qu'ils  étcient  toujours  amis,  parce 
qu'ils  ne  prenoient  que  la  qualité  d'auxi- 
liaires ,  et  qu'une  déclaration  formelle 
n'avoit  pas  précédé  leurs  hostilités. 

Il  ne  seroit  pas  difficile  de  découvrir  ce 
qui  a  pu  occasionner  un  pareil  change- 
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inent  dans  les  principes  du  droit  des  gens  5 
est-ce  irrésolution  dans  ses  projets  ,  foi- 
blesse  qui  associe  les  contraires  ,  ou 
crainte  qui  veut  tout  ménager?  Mais  i\ 
suffit  d'examiner  ici ,  s'il  est  avantageux 
pour  les  sociétés  de  convenir  que  les 
secours  qu'elles  donnent  à  leurs  alliés  n'al- 
téreront point  l'amitié  et  la  bonne  cor- 
respondance qui  doit  régner  entrelks. 

Les  plénipocentiaires  ,  qui  ont  les  pre- 
miers imaginé  cette  clause ,  n'ont  sans 
doute  eu  d'autre  objet  que  d'affermir 
la  paix  ,  et  dempécher  que  la  guerre  qui 
s'Ellumo  entre  deux  états  n'étende  ses 
ravages,  et  ne  cause  un  incendie  général  3 
maisj'oserois  presque  assurer  qu'ils  se  sont 
trompés  dans  leurs  vues.  Premièrement , 
la  paix  n'est  point  par-là  plus  solidement 
établie  ;  car  ce  n'est  pas  une  déclaration 
qui  constitue  l'état  de  guerre  entre  deux 
peuples  ,  mais  les  hostilités  qu'ils  com- 
mettent l'un  contre  l'autre  ,  et  les  torts 
qu'ils  se  font  réciproquement.  Bien  loin  , 
en  second  lieu ,  que  les  maux  de  la  guerre 
en  soient  moins  étendus  ,  ils  se  multi- 
plient au  contraire.  Tel  prince  qui  n'au- 
roit  osé  se  m.éler  dans  les  querelles  de 
ses  voisins  y  prendra  part ,  dès  qu'il  pourra 
le  faire  sans  craindre  d'attirer  un  ennemi 
sur  ses  terres.  Les  secours  qu'il  donnera 
seront    autant  d'alimens   qui    entretien- 
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dront  un  feu  qui  auroit  pu  s'éteindre  sans 
cela  pJuLÔt  et  plus  faciiement. 

On  aura  beau  convenir  par  des  traités 
que  les  alliés  de  deux  puissances  belli- 
gérantes ne  seront  point  regardés  comme 
ennemis ,  on  n'empêchera  jamais  qu  un 
prince  ne  voie  de  mauvais  œil  une  nation 
qui  contribue  à  son  malheur  ,  et  qu'il 
ne  saisisse  la  première  occasion  pour 
s'en  venger.  Il  est  comime  im^possible  que 
Jes  passions  aigries  et  mises  en  fermen- 
tation ne  conduisent  enfin  à  une  rupture 
ouverte. 

Sue    DE. 

L'/^^ereur  et  l'Empire  cèdent  à  la 
SuèuS  ,  comme  fiefs  perpétuels  et  im- 
médiats de  l'Empire  ,  toute  la  Pom.éranie 
citérieure  avec  l'ile  de  Rugen  ^  et  dans  la 
Poméranie  ultérieure ,  les  villes  de  Stetin  , 
Garts  5  Dam ,  Golnau  et  l'île  de  Wollin  , 
avec  la  souveraineté  sur  l'Oder ,  et  sur 
le  bras  de  mer  ,  appelé  le  Frischalf.  La 
Suède  jouira  encore  des  terres  adjacentes 
du  Pehne ,  de  la  Swine  et  du  Dievenou , 
depuis  l'embouchure  jusqu'au  conimen- 
cement  du  territoire  royal.  Traité  dOsn» 
art.  10  5  §.  I. 

L'électeur  de  Brandebourg  possédera 
la  Poméranie  ultérieure  et  l'évêché  de 
Camin.  Ihid, 

Il  y  eut  dans  la  suite  quelques  diffé- 
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fends   entre  les    cours  de    Suède    et  de 

Berlin  au  sujet  des  liniices.    Toutes   les 

diîMcultés  furent  levées  par  le  traité  de 

St^tin,  conclu  dans  le  mois  de  mai  1635, 

En   vertu  de  cet   acte  le  roi  de    Suède 

partagea   avec   l'électeur   le  revenu   des 

droiis  de  néage  ,  mîi  se  lèvent  dans  tous 
107».  , 

les  ports  et  liavres  de  la  Poméranie  ulte  - 
rieure.  Il  seroit  inutile  d'entrer  dans  le 
détail  des  autres  dispositions  prises  dans 
le  traité  de  Stetin:,  elles  ont  été  chan- 
gées par  ceux  de  Saint  -  Germain  -  en- 
Laye  et  de  Stockholm.  Voyeiplushas  I3. 
pacification  de  Nimègue ,  et  le  r„uvième 
chapitre  de  cet  ouvrage,  'ér 

Les  titres  ,  qualités  et  armes  de  îor-mé- 
ranie  seront  comm/uns  au  roi  de  Suède  et 
aux  électeurs-princes  de  ia  maison  de 
Brandebourg.  Au  défaut  d'hoirs  mâles 
dans  la  postérité  de  ceux-ci  ,  la  Pom.é- 
ranie  ultérieure  et  l'évéché  de  Gamin 
seront  réunis  aux  domaines  des  autres. 
Traité .dOsn,  art,    10,  §.   i. 

Du  consentement  de  l'Empire,  l'em- 
pereur donne  à  la  Suède  la  ville  et  le 
port  de  Wismar ,  avec  le  fort  de  Walfich  \ 
tout  le  bailliage  de  Poël ,  à  la  réserve 
de  quelques  villages  qui  appartiennent  à 
l'hôpital  du  Saint-Esprit  de  L  ubeck  ^  le 
bailliage  de  Newencloster,  celui  de  Wils- 
husen  ^  l'archevêché  de  Bremen ,  et  l'évé- 
ché de  Verden ,  avec  tous  les  droits  qui 
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appartiennent  à  ces  sièges,  sauf  les  liber- 
tés et  les  privilèges  de  la  ville  de  Bre- 
men  ,  qui  sera  conservée  dans  son  état 
actuel.  Traité  dOsn.  art.  10,  §.   3. 

Il  s'éleva  des  différends  entre  la  cou- 
ronne de  Suède  et  la  ville  de  Bremen. 
On  fit  quelques  hostilités,  et  elles  furent 
terminées  par  le  traité  de  Stadem,  conclu 
le  28  novembre  1654.  Charles  Gustave, 
comme  duc  de  Bremen ,  reconnut  l'immé- 
diateté  de  cetie  ville  à  l'Empire  ,  laquelle 
à  son  tour  s'engagea  à  lui  prêter  le  même 
hommage  qu'elle  avoit  rendu  à  son  arche- 
vêque en  1637.  Traité  de  Stddon  ^  arti' 
des  I  et  2.  Je  n'entre  point  dans  le  détail 
de  ce  traité ,  qui  appartient  au  droit  public 
d'Allemagne,  de  micme  que  les  transac- 
tions qui  ont  depuis  été  passées  entre 
les  ducs  de  Bremen  et  la  capitale  de 
cette  principauté. 

La  reine  Christine  et  ses  successeurs 
seront  appelés  aux  diètes  particulières 
et  générales  de  lEmpire  ,  sous  les  titres 
de  ducs  de  Bremen  ,  Verden  et  Pom.é- 
ranie  des  princes  de  Rugen ,  et  de  sei- 
gneurs de  Wismar.  Ils  prendront  leur  in- 
vestiture de  l'emipereur  ,  et  lui  prêteront 
le  serm.ent  ordinaire  de  fidélité.  Traité 
d'Osn,  art.  10  ,  §.4. 

A  raison  des  fiefs  que  la  couronne  de 
Suède  possède  en  Allem.agne ,  elle  jouira 
du  privilège  de  ne  point  appeler  ,  mais 
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à  condition  qu'elle  y  établira  un  tribunal 
qui  jugera  conformément  aux  lois  de 
l'Empire.  Traité  dOsn.  art,  lo.  Il  n'y 
a  que  les  électeurs  qui  aient  dans  leurs 
états  des  tribunaux  de  justice  pour  juger 
en  dernier  ressort.  Voye:{^  le  onzième 
chapitre  de  la  bulle  dor.  Les  sujets  des 
autres  princes  appellent  de  la  sentence 
de  leurs  juges  à  la  chambre  impériale  de 
Weltzar  ou  au  conseil  aulique.  Les  élec- 
teurs de  Trêves  permettent  dans  leurs 
domaines  les  appels  à  la  chambre  impé- 
riale '^  je  ne  sais  cependant  si ,  en  suivant 
ce  qui  est  prescrit  par  la  bulle  d'or  ,  on 
pourroit  contraindre  un  sujet  de  cet  arche- 
vêché à  comparoitre  devant  un  juge  étran- 
ger ^  le  privilège  de  ne  point  appeler 
n'étant  pas  accordé  seulement  aux  élec- 
teurs ,  mais  aussi  à  leurs  sujets. 

Tous  les  états  de  l'Empire  contribue- 
ront pour  donner  à  la  Suède,  en  trois 
payemens ,  la  somme  de  cinq  millions  de 
Rischdalles.  Traité  dOsn,  art,  i6. 

Les  Catholiques  ,  les  Protestaxs, 
LES  Réformés. 

La  transaction  de  Passau  et  la  paix  de 
religion  serviront  de  fondemens  au  cin- 
quième article  du  traité  d'Osnabruch.  Il 
y  aura  une  exacte  égalité  entre  les  élec- 
teurs 5  princes  et  états  de  l'une  et  l'autre 
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religion ,  et  ils  ne  se  feront  aucun  tort. 
Trans*  de  Passait  ,  chap,  2  ,  art.  3  et  4. 
Paix  de  religion  ,  art,  3  ,  4  ^/  5.  Traité 
dOsn,  art,  5  ,  §.  i. 

Les  villes  d'Augsbourg  ,  de  Dunckels- 
piel ,  Biberach  et  Ravesbourg  retiendront 
l'exercice  de  religion  qu'elles  avoient  le 
premier  janvier  1624.  Les  magistratures 
et  les  offices  publics  seront  partagés  en 
nombre  égal  entre  les  catholiques  et  ceux 
de  la  confession  d'Augsbourg.  Si  le  nom- 
bre des  magistratures  est  impair  ,  chaque 
religion  aura  alternat'vementun  miagistrat 
de  plus  de  sa  confession.  A  l'égard  à^s 
charges  uniques ,  elles  seront  tour-à-tour 
possédées  par  des  catholiques  et  par  des 
protestans.Cependant  la  viile  d'Augsbourg 
ayant  un  conseil  secret,  composé  de  sept 
sénateurs,  dont  deux  ont  le  titre  de  pré- 
sidens ,  et  cinq  celui  de  conseillers ,  il 
sera  permis  aux  catholiques  d'avoir  tou- 
jours un  président  et  trois  conseillers  de 
leur  religion  :,  mais  s'ils  abusent  de  la  plu- 
ralité àiÇ.s  suffrages ,  les  protestans  pour- 
ront établir  l'alternative.  Traité  dOnas» 
art.  5  ,  5.  2. 

On  remettra  les  habitans  d'Oppenheim, 
qui  professent  la  confession  d'Augsbourg , 
en  possession  de  leurs  temples ,  et  dans 
le  même  état  qu'ils  étoient  en  1624.  Tou^ 
les  confessionnistes  jouiront  du  libre  exer- 
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cice  de  leur  religion.  Traité  dE  Munster  ^ 
art.  2y, 

^  L;^  noblesse  libre  et  immédirae  do 
TEmpire  jouira  dans  ses  fiefs  immédiats 
de  cous  \qs  droits  corH:ernant  la  religion  , 
qui  sont  accordés  aux  électeurs ,  princes 
tt  états  du  corps  germanique.  Paix  de 
rdigion  ,  art.  1 5,  Traité  d'Osn,  art,  5. 

Les  comtes ,  barons ,  nobles ,  villes , 
monastères  y  commanderies  et  commu- 
nautés ,  qui  sont  sujets  de  quelque  état 
immédiat,  ecclésiastique  ou  séculier  catho- 
lique ou  protestant ,  retiendront  le  libre 
exercice  de  la  religion  qu  ils  professoient 
le  premier  janvier  1624.  Ceux  qui  ont 
un  culte  différent  de  celui  de  leur  sou- 
verain ,  et  qui  à  cette  époque  ne  jouis- 
soient  pas  de  l'exercice  public  ,  seront 
libres  de  vaquer  à  leur  religion  dans  leurs 
maisons  ,  et  même  d'assister  au  service 
public  qui  se  fera  dans  leur  voisinage.  Ils 
jouiront  d'ailleurs  de  tous  les  pri\'iléges 
civils  accordés  à  ceux  de  la  religion  domi- 
nante. 

En  cas  que  ceux  qui  n'avoient ,  le  pre- 
mier janvier  1624,  ni  l'exercice  public  y 
ni  l'exercice  privé  de  leur  religion,  ou 
que  ceux  qui  dans  la  suite  embrasseront 
un  nouveau  culte ,  voulussent  changer  de 
demeure  ,  ou  y  fussent  obligés  par  le 
seigneur  territorial ,  ils  vendront  à  «leur 
gré  ou  retiendront  leurs  biens.  Ils  auront 
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droit  de  les  faire  gcln'ànistrer ,  et  de  les 
aller  visiter  sans  avoir  besoin  de  passe- 
port. Les  premiers  auront  un  terme  de 
cinq  ans  pour  se  retirer^  les  autres  un 
terme  de  trois  ans ,  à  compter  du  jour 
qu  on  leur  aura  signifié  l'ordre  de  leur 
seigneur  territorial.  Traité  a  Osn.  art  5  , 
§.  11. 

Les  bénéfices  ecclésiastiques  demeu- 
reront dans  l'état  où  ils  étoient  le  prem^ier 
janvier  1624,  c'est-à-dire,  que  les  béné- 
fices possédés  alors  par  des  catholiques 
resteront  à  perpétuité  à  ceux  de  cette 
religion.  Il  en  sera  de  mém.e  des  béné- 
fices possédés  le  premier  janvier  1624 
par  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Si  désormais  un  bénéficier  veut  changer 
de  religion  ,  il  sera  obligé  de  quitter  son 
bénéfice ,  mais  sans  restituer  aucuns  fruits. 
Traité cTOsn,  art.  5  ,  §.3. 

Dans  les  lieux  de  la  confession  d'Augs- 
bourg ,  où  l'empereur  jouit  du  droit  de 
premières  prières ,  il  ne  pourra  nommer 
qu'un  protestant.  Dans  les  mêmes  en- 
droits ,  le  pape  n'aura  aucun  droit  d'annate, 
de  pallium  ,  de  confirmation  ,  etc.  et  qui 
que  ce  soit  qui  requerra  de  sa  part  de 
semblables  réserves  ,  ne  pourra  être 
appuyé  par  le  bras  séculier.  Les  élus  et 
postulés  aux  archevêchés  ,  évêchés  et 
autres  prélatures  de  la  confession  d'Augs- 
bourg recevront  leur  investiture  de  Tem- 
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pereur,  après  que  dans  Tan  ils  auront 
prêté  rhommage  et  les  sermens  ordi- 
naires de  fidélité.  Dans  les  lieux  mixtes , 
le  pape  conservera  son  droit  établi  à 
l'égard  des  bénéfices  catholiques.  L'em- 
pereur ne  pourra  exercer  son  droit  de 
premières  prières  en  faveur  d'un  catho- 
lique 5  que  sur  les  bénéfices  attribués  à 
ceux  de  la  religion  romaine.  Traité 
dOsn,  ar:.  5  ,  §.  5. 

Les  électeurs ,  princes ,  etc.  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  ,  posséderont  tous 
les  biens  ecclésiastiques  dont  ils  jouissoient 
le  premJer  janvier  1624.  De  même  les 
catholiques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient ,  seront  récablis  et  confirmés  dans 
la  possession  de  tous  les  biens  qu'ils  possé- 
doient  à  la  même  époque  dans  \k:.%  états 
des  princes  de  la  confession  d'Augsbourg. 
Traité  dOsn.  art.  5 ,  §.  9. 

^\  quelque  électeur , prince , seigneur  du 
territoire  5  etc.  change  de  doctrine,  ou 
acquiert ,  par  succession  ou  autrement , 
quelque  état  qui  professe  une  religion  diffé- 
rente de  la  sienne  ,  il  lui  sera  permis 
d'avoir  dans  sa  cour  et  auprès  de  lui , 
des  ministres  de  sa  religion  \  mais  de  façon 
que  cela  ne  puisse  être  à  charge  à  ses 
sujets,  ni  préjudicier  à  leur  religion.  Dans 
le  cas  que  quelque  communauté  embrassât 
le  culte  de  son  prince  ou  seigneur ,  et 
demandât  la  permission  d'avoir  à  ses  dé- 
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pens  le  même  exercice  de  religion  ,  le 
prmce  ou  seigneur  pourra  lui  accorder 
cette  grâce ,  et  ses  successeurs  ne  seront 
pas  les  maîtres  de  la  révoquer.  Traité 
dOsn,  art,  7. 

Dans  les  assemblées  ordinaires ,  ainsi 
que  dans  les  diètes  générales ,  le  nombre 
des  députés  de  l'une  et  de  l'autre  religion 
sera  égal.  Quand  une  affaire  exigera  des 
commissaires  extraordinaires  ,  ils  seront 
pris  parmi  les  protestans ,  s'il  s'agit  d'états 
ou  de  personnes  qui  professent  la  con- 
fession d'Augsbourg.  Si  le  différend  re- 
garde des  catholiques  ,  les  commissaire^ 
seront  catholiques  ^  s'il  est  élevé  entre  des 
catholiques  et  des  protestans ,  les  com- 
missaires seront  des  deux  religions  en 
nombre  égal.  Traité  d'Osn,  art,  s,^.  18* 

Le  tribunal  de  la  chambre  impériale 
sera  composé  d'un  juge  catholique  ,  de 
quatre  présidens  nommés  par  l'empereur, 
et  dont  deux  professeront  la  confession 
d'Augsbourg  *,  de  vingt-six  assesseurs  ca- 
tholiques ,  et  de  vingt-quatre  protestans. 
Les  juges  du  conseil  aulique  seront  pris 
en  nombre  égal  dans  les  deux  religions. 
Si  tous  les  catholiques  sont  d'un  avis ,  et 
tous  les  protestans  d'un  autre ,  quand  il 
s'agira  de  porter  un  jugement ,  l'affaire  à 
décider  sera  renvoyée  à  la  diète  générale 
de  l'Empire.  Traité  dOsn.  art,  5,  §.  20, 

Les  ducs  de  Brieg,  Lignitz  ,  Muns- 
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tergberg  et  d'Oels ,  et  la  ville  de  Breslau 
seront  maintenus  dans  les  privilèges  dont 
ils  jouissoient  avant  les  troubles  de  Bohê- 
me ,  et  dans  le  libre  exercice  de  leur 
religion.  Les  comtes ,  barons ,  nobles ,  etc. 
qui  professent  la  confession  d'Augsbourg 
dans  les  duchés  de  Silésie  ,  qui  dépendent 
de  la  chamibre  royale  ,  pourront  assister 
à  l'exercice  public  de  leur  religion ,  qui 
se  fera  dans  leur  voisinage;  et  l'empe- 
reur 5  comme  duc  de  Silésie  ,  leur  permet 
de  bâtir  trois  temples  à  leurs  dépens  , 
près  des  villes  de  Schaveinitz  ,  Jant  et 
Glogau.  Traité  dOsmart.  5  ,  §.  13.  La 
Silésie  a  depuis  passé  sous  la  domiination 
du  roi  de  Prusse  \  et  j'en  rendrai  compte 
en  parlant  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  , 
en  1748. 

Les  droits  qui  sont  donnés  aux  catho- 
liques 5  et  à  ceux  de  la  confession  d'Augs- 
bourg, sont  aussi  accordés  aux  réformés. 
A  l'exception  de  ces  trois  religions ,  il  n'en 
sera  reçu  ni  toléré  aucune  autre  dans 
l'Empire.  Traité  cTOsn,  art,  7.  Il  y  a  appa- 
rence que  cet  article  ne  regarde  que  les 
sujets  5  puisqu'on  n'en  fait  aucune  diffi- 
culté au  duc  de  Holstein ,  d'abord  héri- 
tier présom.ptif,  et  ensuite  empereur  de 
Russie  ,  sous  le  nom  de  Pierre  III  ,  au 
sujet  des  fiefs  qu'il  possédoit  dans  l'Em- 
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pire,  quand  il  a  embrassé  la  religion 
grecque.  ^ 

Electeurs  ,  princes    et    états    de 
l'Empire. 

Ils  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes 
les  délibérations.  Sans  eux  on  ne  pourra 
m  faire  de  nouvelles  lois  ,   ni  interpréter 
ou  changer  les  anciennes.  Leur  consen- 
tement sera  nécessaire  pour  déclarer  la 
guerre  ,  faire  la  pabc  ,    contracter  des 
alliances ,  établir  des  impôts ,  lever  des 
troupes ,  et  bâtir  de  nouvelles  forteresses 
au  nom  du  public  sur  les  terres  des  états. 
Les  villes  libres  auront  voix  décisive  aux 
diètes  particulières    et    générales^  elles 
jouiront  de  tous  leurs  droits  anciens.  Les 
électeurs  ,  princes  ,  etc.  pourront  faire 
des  alliances  entr'eux,  et  avec  les  étran- 
gers f,^  pour\'u  que  ces  alliances  ne  soient 
lormées,  ni  contre  l'empereur  et  l'Em- 
pire ,  ni  contre  les  clauses  des  traités  de 
Westphalie.  Traité  de  Munster,  art.  6a. 
Traite  d'Osn,  art,  8. 
^    Le  ban  de  l'Empire  est  une  des  plus 
importantes  matières  du  droit  germani- 
que. La  bulle  d'or  ne  dit  rien  de  sa  forme  • 
et  jusqu'à   Ferdinand  II  les  empereurs 
nont  ete  assujettis  à  aucune  règle  fixe 
dans  le  cours  de  cette  procédure  ^   ils 
osoient  plus  ou  moins  à  proportion  du 
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crédit  dont  ils  jouissoient.  Il  est  surprenant 
que  les  plénipotentiaires  de  Westphalie  se 
soient  contentés  d'ordonner  qu'on  se  con- 
formât aux  usages  anciens  sur  cet  article, 
et  d'en  renvoyer  la  décision  à  la  prochaine 
diète.  On  y  régla  que  l'empereur  ne 
pourroit  mettre  au  ban  aucun  prince  ni 
aucun  état ,  sans  le  consentement  des 
électeurs,  l.e  collège  des  princes  et  celui 
des  villes  impériales  se  plaignirent  avec 
raison  ^  et  malgré  les  écrits  dont  ils  inon- 
dèrent l'Allemagne  ,  ils  n'obtinrent  la  sa- 
tisfaction qu'ils  demandoient  qu'à  l'avè- 
nement de  Charles  VI  au  trône  impérial. 
Les  électeurs  insérèrent  dans  sa  capitula- 
tion, tzr^  20.  qu'il  ne  pourroit  prononcer 
Je  ban  a  sans  le  su  et  consentement  des 
électeurs ,  princes  et  états  de  l'Empire  ». 
Voici  comme  s'exprime  ce  prince  ,  au 
sujet  des  formes  auxquelles  il  se  soumet 
dans  ces  occasions  :  (c  Lorsqu'on  ira  con- 
clure le  procès ,  les  actes  en  seront  portés 
à  la  diète  générale ,  et  y  seront  pris  en 
délibération  ,  et  examinés  par  quelques- 
uns  d'entre  les  états  députés  des  trois 
collèges  de  l'Empire ,  et  ils  seront  des 
deux  religions  en  nombre  égal,  etobhgés 
exprès  à  cette  affaire  par  serment.  Leur 
opinion  sera  rapportée  aux  électeurs  , 
princes  et  états  assemblés  qui  prononc  e- 
ront  là-dessus  la  conclusion  finale.  La 
sentence ,  après  avoir  été  confirmée  par 

nous 
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''nous  ou  par  notre  commissaire ,  sera  pu- 
bliée en  notre  nom  ^  et  l'exécution  ne 
sera  autrement  achevée  et  accomplie , 
que  selon  la  teneur  des  réglemens  de 
l'exécution ,  et  par  le  même  cercle  où 
appartenoit  le  proscrit ,  et  où  il  avoit  son 
domicile.  Nous  ne  garderons  rien  de  tout 
ce  qui  lui  sera  pris  et  ôté  ,  ni  pour  nous- 
mêmes  5  ni  pour  notre  maison  ^  mais  le 
tout  sera  incorporé  à  FEmpire  ^  et  avant 
toutes  choses  le  parti  lésé  en  sera  satis- 
fait ».  La  même  clause  a  été  mise  dans 
la  capitulation  de  Charles  VII ,  art,  20. 
et  de  l'empereur  aujourd'hui  régnant.  Elle 
doit  être  regardée  comme  faisant  partie 
des  traités  mêmes  de  Munster  et  d'Osna- 
bruckj  les  plénipotentiaires  ayant  garanti 
d'avance  ce  qui  seroit  décidé  sur  cette 
matière  par  les  princes  de  l'Empire. 
Traité  de  Munster ,  art,  65.  Traité  d'Osn, 
art,  8. 

Maison    d'Autriche. 

La  France  payera  en  trois  payemens 
égaux  la  somme  de  trois  millions  de  livres 
tournois  à  Ferdinand-Charles  ,  archiduc 
d'Inspruck  ,  après  que  l'Espagne  aura 
donné  son  consentem.ent  à  l'aliénation  de 
l'Alsace ,  et  des  autres  terres  cédées  par 
le  traité  de  Munster.  Traité  de  Munster  ^ 
art,  89.  Ce  prince  étant  mort ,  les  trois 

Frin.  de  Nég,  du  Droit  pub.  TL    M 
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millions  furent  payés  à  son  frère  Sigis- 
mond-François ,  en  1663,  1664  et  1665. 

Maison  de  Bavière  ,  maison  Palatine, 

MAISON  DE  BrANDEEOURG. 

La  maison  de  Bavière  restera  en  pos- 
session de  ia  dignité  électorale  ,  du  Flaut- 
Palatinat  et  du  comté  de  Cham  qui  appar- 
tenoient  à  la  maison  Palatine.  En  vertu 
de  cette  cession  .  elle  renoncera  à  la  dette 
de  treize  millions  qu'elle  a  prêtés  à  la 
maison  d'Autriche  ,  et  qui  sont  hypothé- 
qués sur  la  Haute-Autriche.  Traité  de 
Munster  ^  art,  11  et  12.  Traité  aOsn, 
art,  4. 

La  maison  de  Bavière  avoit  possédé 
autrefois  la  dignité  électorale.  Voici  com- 
ment s'exprimie  sur  ce  sujet  l'électeur 
Maximilicn-Emanuel ,  dans  le  manifeste 
qu'il  publia  contre  l'empereur  Léopold 
au  commencement  de  la  guerre  de  1701. 
La  diçniié  électorale  est  très-ancienne 
dans  ma  m.aison  ,  suivant  le  concordat 
qui  fut  fait  à  Pavie  entre  l'empereur  Louis 
de  Bavière  dont  je  descends ,  et  Adolphe , 
fils  de  Rodolphe  de  Bavière  ,  frère  de 
j'empereur  Louis  5  et  auteur  de  la  branche 
rodolphine.  Cette  dignité  qui  apparte- 
îioit  à  la  maison  de  Bavière ,  devoit  être 
possédée  alternativement  par  les  chefs  des 
deux  branches  qui  la  composoient  alors. 
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Quelque  tems  après  ce  concordat,  l'em- 
pereur Charles  IV,  ennemi  déclaré  des 
princes  de  ma  branche ,  publia  la  bulle 
d'or ,  dans  laquelle  il  régla  que  les  fih 
aînés  des  électeurs  succéderoient  toujours 
à  leurs  pères.  C'étoit  un  prince  de  la 
branche  rodolphine  qui  jouissoit  de  l'élec- 
torat  de  ma  m.aison  quand  cette  bulle  fut 
publiée.  Son  fils  prenant  droit  sur  la  bulle 
d  or  ,  se  maintint  en  possession  de  l'élec- 
torat ,  qui ,  suivant  le  concordat  de  Pavie 
devoit  passer  à  l'aîné  de  ma  branche.  Son 
usurpation  fut  imitée  de  ses  descendans 
malgré  les  protestations  et  les  oppositions 
de  mes  ancêtres  si  souvent  réitérées  et 
renouvelées  en  pleine  diète  par  le  duc 
Guillaume  de  Bavière  m.on  bisaïeul  w. 

Il  sera  créé  un  huitième  électorat  en 
faveur  de  la  maison  palatine.  Les  princes 
palatins  seront  rétablis  dans  tous  leurs 
droits ,  et  remis  en  possession  ôqs  bien<; 
tant  ecclésiatiques  que  séculiers,  qu'ils 
possedoient  avant  les  troubles  de  Bohême. 
Il  faut  cependant  en  excepter  ce  oui  en  a 
été  cédé  par  l'article  précédent  à'ia  mai- 
son de  Bavière  ,  et  quelques  autres  terres 
que  revendiquent  ks  évêques  de  Spire  et 
de  Worms.  Au  défaut  d'hoirs  mâles  dans 
la  maison  de  Bavière  ,  le  huitième  élec- 
torat des  comtes  palatins  du  Rhin  sera 
détruit  -,  et  ces  princes  rentreront  en 
possession  de  celui  qu'ils  ont  cédé  aux 
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ducs  de  Bavière.  Le  comté  de  Cham  et 
le  Haut-Palatinat  seront  aussi  dans  ce 
cas  réunis  à  leur  domaine.  Traité  de 
Munster  y  art,  il  et  suivans.  Traité  d'Osn* 
art,  4. 

Les  traités  de   Westphalie  n'ont  rien 
décidé  sur  le  vicariat  de  l'Empire ,  dans 
les  parties  du  Rhin  et  de  la  Suabe  ,   et 
de  la  jurisdiction  de  Franconie.  A  la  mort 
de  Ferdinand  III  l'électeur  de   Bavière 
prétendit  que  cette  dignité  étoit  attachée 
à  son  électorat ,  ou  bien  au  Haut-Palati- 
nat dont  il  étoit  en  possession.  L'élec- 
teur palatin   soutint  au  contraire  qu'elle 
lui  appartenoit  en  qualité   de  comte  du 
Bas-Palatinat  ^  et  il  faut  avouer  que  la 
bulle d  or  étoit  favorable  'àses  prétentions, 
puisqu'elle  dit  (  chap,  5  )  que  a  toutes  les 
fois  que  le  Saint-Empire  viendra  à  vaquer, 
l'illustre   com.te  palatin  du  Rhin  ,  archi- 
maître  d'hôtel  du  Saint  Empire  romain, 
sera  proviseur  ou  vicaire  de  l'Empire,  ect.» 
1°.  Il  n'est  pas  naturel  qu'on  eût  oublié 
de  qualifier  le  comte  palatin  d'électeur  , 
si  sa  qualité  de  vicaire  eût  été  attachée  à 
son  électorat.  2°.  La  bulle  d'or  l'appelle 
comte  palatin   du  Rhin  :,  d'où  l'on  peut 
inférer  que  c'est  par  le  Bas-Palatinat ,  et 
non   par  le   Fîaut ,  qu'il  étoit  vicaire  de 
l'Empire.   C  ette  question  partagea  toute 
l'Allemagne  ,  et  il  se  présenta  inutilement 
des  arbitres    pour  la  décider.  Ces  deux 
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princes  ont  depuis  passé  une  transaction 
(  15  mai  1724)  par  laquelle  ils  convien- 
nent d'exercer  a  l'avenir  le  vicariat  en 
commun  ,  et  d'en  établir  le  siège  dans  un 
lieu  neutre.  Telle  en  effet  a  été  la  forme 
du  vicariat  dans  la  vacance  de  l'Empire 
après  la  mort  de  Charles  VI.  Plusieurs 
princes  protestèrent  contre  ce  concordat, 
dont  la  teneur  tendoit  en  quelque  sorte  à 
multiplier  les  vicaires ,  et  qui,  pour  avoir 
force  de  loi ,  auroit  dû  être  revêtu  du 
consentement  de  l'empereur  et  de  la  diète. 
Quoique  les  officiers  des  deux  co-vicaircs 
eussent  exercé  leurs  fonctions  à  Augs- 
bourg  ,  l'empereur  Charles  VIî  ,  à  son 
avènement  au  trône  ,  s'engagea  par  le 
troisième  article  de  sa  capitulation  de  por- 
ter cette  affaire  à  la  diète  générale  ,  et 
de  ne  ratifier  et  confirmer  les  actes  du 
vicariat  qu'après  que  l'Empire  auroit  porté 
son  jugement.  Ce  prince  ,  occupé  d'ob- 
jets plus  importans ,  est  mort  sans  avoir 
exécuté  sa  promicsse  ^  et  l'électeur  de 
Bavière  son  fils  a  passé  un  nouveau  con- 
cordat avec  l'électeur  palatin ,  par  lequel 
ces  princes  conviennent  d'exercer  alter- 
nativement le  vicariat. 

En  exécution  du  quarante-huitième  arti- 
cle du  traité  de  Munster,  et  du  quatrième 
article  du  traité  d'Osnabruck ,  qui  ordon- 
nent de  terminer  l'affaire  de  la  succes- 
sion de  Juliers  indécise  depuis  1609,  Fré- 
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déric-Guillaume  ,  électeur  de  Brande- 
bourg 5  et  Philippe-Guillaume  ,  palatin 
du  Rhin ,  duc  de  Neubourg  ,  signèrent 
un  traité  à  Clèves  le  9  septembre  1666. 

Le  duc  de  Neubourg  et  ses  descendans 
retiendront  les  duchés  de  Juliers  et  de 
Bergue  ,  et  les  seigneuries  de  Winendael 
et  de  Bresques.  L'électeur  de  Brandebourg 
et  ses  descendans  posséderont  le  duché 
de  Clèves  ,  et  les  comtés  de  la  Mark  et 
de  Ravensberg.  Traité  de  Clèves ,  art.  4. 
Le  comté  de  Ravestein  ,  sur  lequel  les 
contractans  ne  convinrent  point  en  1666  j 
a  depuis  été  cédé  à  la  maison  palatine, 
par  un  traité  conclu  en  1670. 

Les  pays  de  la  succession  de  Juliers  res- 
teront inviolablement  alliés. -Les  contrac- 
tans en  porteront  à  la  fois  \qs  titres ,  et 
s'en  garantissent  mutuellement  la  posses- 
sion. Traité  de  Clèves ,  art,  6  et  8. 

Le  traité  de  Clèves  ne  nuira  en  aucune 
façon  aux  prétentions  que  quelques  prin- 
ces peuvent  former  sur  la  succession  de 
Juliers.  Traité  de  Clèves  ,  art,  i.  Cette 
clause  laissant  subsister  tous  les  droits  de 
la  maison  de  Saxe  ,  et  des  princes  des 
Deux-Ponts  ,  ne  fait  du  traité  qu'on  vient 
devoir  qu'un  accord  provisionnel ,  malgré 
la  garantie  que  se  promettent  l'électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg. 

Il  est  vrai  que  l'empereur  Léopold  a 
depuis  confirmé  ce  partage  :  mais  les  prin- 
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CêS  qui  Tortc  tmt  sont  trop  bien  inscruics 
Tun  ei  l'aucre  des  consciauions  de  TEm- 
pire  pour  penser  qu'un  pareil  acte  puisse 
donner  force  de  loi  à  leur  traité.  Les 
différends  nés  au  sujet  de  la  succession  de 
Juliers  ,  n'étant  donc  point  terminés  défi- 
nirivement ,  je  crois  d-^evoir  mettre  le  lec- 
teur en  étar  de  juger  cette  atïaire  ,  soit 
que  quelque  révolution  dérange  Tordre 
actuellement  établi ,  soit  qu'on  veuille  pré- 
venir les  troubles  que  la  politique  doit 
craindre,  en  voyant  une  pareille  question 
indécisive, 

Jean-Guillaume ,  duc  de  Clèves  j  Juliers, 
ect,  mourut  sanspostériré  le  1 5  mars  1609, 
Ce  prince  avoit  eu  quatre  sœurs  ^  Tainée, 
nommée  Marie-Eléonore ,  fut  mariée  à 
Albert-FrédériCç  duc  de  Prusse;  la  secondCj 
Anne  ,  épousa  Philippc-Louls ,  palatin  du 
Rhin  ,  duc  de  Neubourg  ^  Map[delaine 
épousa  Jean  ^  duc  pak^cin  des  Deux-Pons^ 
et  Sibille  ,  Charles  d'Autriche  ,  marquis 
de  Burgaw. 

DliS  que  la  succession  de  Clèves  fut 
ouverte  ,  ces  princesses  ,  ou  leurs  ayans 
cause  songèrent  à  faire  valoir  leurs  droits  ^ 
maisrindivisibilité  des  domaines  contestés 
étoit  trop  bien  établie  par  des  titres  déjà 
anciens  et  respectés  ,  et  par  les  conven- 
tions que  les  souverains  de  Clèves  avoient 
passés  avec  leurs  états ,  du  consentement 
des  empereurs  et  de  l'Empire  ,  pour  qu'il 

M  4 


272      Le    Droit    public 

fût  question  d'un  partage  entre  les  sœurs 
du  feu  duc  Jean-Guillaume.  Les  deman- 
des du  duc  des  Deux-Ponts  et  du  marquis 
de  Burgaw  ne  parurent  d'aucun  poids. 
On  rejeta  celles  que  faisoit  le  duc  de 
Nevers ,  en  vertu  des  armes  et  du  nom 
de  Clèves  qu'il  portoit ,  et  la  contesta- 
tion ne  roula  plus  qu'entre  le  duc  de  Neu- 
bourg  et  rélecteur  de  Brandebourg  ,  qui 
avoir  épousé  Anne  de  Prusse  ,  fille  uni- 
que d'Albert-Frédéric  ,  duc  de  Prusse  ,  et 
de  fvîarie-Eléonore  de  Clèves  ,  morte  en 
1608. 

Le  duc  de  Neubourff  fondoit  ses  droits 
sur  deux  diplômes  ,  l'un  de  Charles- 
Quint,  l'autre  de  Ferdinand  I.  Guillaume^ 
duc  de  Clèves  ,  ayant  épousé  en  i54(5 
Marie  d'Autriche ,  fille  de  F'erdinand  , 
roi  des  Romains  ,  et  nièce  de  Charles- 
Quint  ,  profita  de  la  faveur  que  lui  don- 
noit  cette  alliance  pour  faire  déclarer  ses 
fiefs  féminins.  En  effet ,  l'empereur  régla, 
du  consentemient  de  l'Empire,  qu'au  défaut 
d'hoirs  mâles  dans  la  maison  de  Clèves , 
ses  domaines  passeroient  aux  filles  vivan- 
tes ,  et  qu'après  leur  m.ort  leurs  enfans 
mâles  seuîementlespartageroiententr'eux. 
Ferdinand  étant  parvenu  à  l'Empire ,  fit 
un  second  diplôme  ,  par  lequel  laissant 
subsister  le  droit  des  femelles  à  la 
succession  de   Juliers  ,   il  en  établissoit 
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rindivisibilùé  en  faveur  du  mâle  aîné  tils 
■des  filles. 

L'électeur  d€  Brandebourg  attaquoit 
ces  titres ,  en  prétendant  que  les  fiefs  qui 
composoient  la  succession  de  Cièves 
Croient  féminins  par  leur  nature  ^  et  il 
prouvoit  qu'ayant  appartenu  à  diUérentes 
maisons  ,  ils  n'étoient  fondus  dans  la 
même  que  par  des  mariages.  En  second 
lieu  ,  il  se  fondoit  sur  le  testamenr  de 
Guillaume  ,  pénultième  duc  de  Cièves  ^ 
qui  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  sa  pos- 
térité appeloit  à  son  héritage  l'aînée  de  ses 
filles. 

Tandis  que  toute  l'Europe  étoîi  atten- 
tive à  cette  question  ,  il  parut  sur  les  rangs 
un  nouveau  compétiteur.  Le  duc  de  Saxe 
fit  valoir  une  expectative  que  l'empereur 
Frédéric  lîl  avoic  donnée  à  un  de  se? 
ancêtres  sur  les  duchés  de  Berlue  et  de 
Juiiers  '^  et  il  prétendit  qu'il  étoic  appeléà 
la  totalité  de  la  succession  contestée  par 
le  contrat  de  mariage  de  son  aïeul  avec 
une  princesse  de  Cièves. 

Peut-être  que  ces  princes  auroient  vuidé" 
leur  différend  les  armes  à  la  main,  sifem.- 
pereur  Rodolphe  ne  les  eût  réunis  en 
demandant  le  séquestre  des  états  de  la 
maison  de  Cièves.  L'électeur  de  Bran- 
debourg et  le  duc  de  Ncubourg  pénétrè- 
rent les  intentions  du  chef  de  l'Empire  , 
qwi  5  sous  prétexte  de  maintenir  la  tran- 
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quiliré  du  corps  germanique  et  d'en  défen- 
dre les  lois  ,  ne  vouloir  que  s'emparer 
d'un  pays  qui  serviroit  à  com.muniquer  de 
ses  états  d'Alleiriagne  à  ceux  que  l'Espa- 
gne possédoit  dans  les  Pays-Bas.  Ces  crain- 
tes étoient  fondées  \  et  Rodolphe  avoit  en 
eiFet  donné  l'investiture  de  cette  riche 
succession  à  larchiduc  Léopold  ,  qui  ne 
tarda  pas  à  se  rendre  maître  de  Juliers. 

L'électeur  de  Brandebourg  et  Je  dyc 
de  Neubourg  ,  unis  par  les  traités  de  Dart- 
mont  et  de  Dousbourg  ,  conclus  le  31 
mai  et  le  14  juillet  1609  intéressèrent  à 
leur  cause  les  protestans  de  l'Empire ,  et 
tous  \qs  princes  que  la  puissance  de  la 
miSison  d'Autriche  inquiétoit.  Ayant  recou- 
vré Juliers  le  premier  septembre  1610  , 
ils  sentirent  tout  le  prix  de  leur  union  ^  et 
conformément  aux  articles  dont  ils  étoient 
convenus  ,  ils  établirent  dans  leurs  nou- 
veaux états  une  régence  commune.  «  Les 
enfans  de  Brandebourg  et  de  Neubourg , 
dit  le  duc  de  Rohan,  gouvernoient  ensem- 
ble la  succession  de  Clèves  ^  les  forteresses 
étoient  gardées  par  des  garnisons  égales  j 
ils  habitoient  en  même  palais  ,  et  trai- 
toient  leurs  affaires  d'une  commune  main. 
Ce  qui  ne  dura  guère  ,  étant  diilicile 
qu'un  état  se  puisse  gouverner  long-temps 
de  la  sorte  sans  division  ,  sur-tout  entre 
deux  princes  de  diverse  maison  ,  011  il  y  a 
q^uclquo  «liYcrské  en  leur  religion.  Ils  coin- 
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mencèrenr  à  entrer  en  une  jalousie  ÎLia 
de  l'autre^  leurs  amis  communs  e:  incé- 
ressés  à  leur  subsistance  ,  s'en  apperce- 
vant,  et  craignant  que  leur  mésintelli- 
gence ne  s'accrût,  leur  persuadèreni:  de 
s'allier  ensemble  pour  mieux  fomenter 
leur  amitié.  Neubourg  s'y  accommode  , 
va  trouver  l'électeur  de  Brandebour.^ ,  et 
lui  demande  sa  fille  en  m^ariage  :  mais 
comme  les  m.eilleures  viandes  ecant  cor- 
rompues ,  se  convertissent  en  un  plus 
grand  venin  ,  aussi  dans  le  plus  saluraire 
conseil  donné  à  ces  princes  pour  aiter- 
mir  leur  amitié  ,  se  trouva  le  sujet  d'une 
haine  implacable  ,  qui  a  causé  la  ruine 
ces  deux  en  ladite  succession.  Car ,  tan- 
dis qu'ils  étoient  dans  les  débauches  de 
leurs,  festins  ,  l'électeur ,  sur  quelques  dis- 
cours qui  ne  lui  plurent  pas  dans  sa  pro- 
pre maison  et  à  sa  table ,  oitensa  Neu- 
bourg  jusqu'à  lui  donner  un  soufflet ,  dont 
encore  depuis  il  ne  lui  voulut  faire  aucune 
satisfaction  convenable.  Tellement  qu'au 
lieu  d'une  femme,  il  remporta  une  offense 
si  gravée  dans  le  cœur  ,  qu'il  n'admJt  plus 
autre  conseil  que  celui  de  la  vengeance. 
Cet  esprit  ainsi  ulcéré  ,  étant  de  retour 
au  pays  de  Clèves ,  il  fut  facile  aux  Espa- 
gnols de  se  l'acquérir.  Ils  lui  moyennèrent 
son  mariage  avec  la  sœur  du  duc  de 
Bavière  ,   lui  persuadèrent  de  se    faire 
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catholique  d'Allemagne  ,  ils  le  prennent 
en  protection  et  lui  donnent  pension. 

1)  Les  État-Unis  ,  voyant  combien  ce 
changement  leur  étoit  préjudiciable  , 
appuyèrent  Brandebourg.  Ces  princes , 
des  soupçons  en  viennent  aux  attentats  , 
Neubourg  se  saisit  de  Dusseldorp  ,  Bran- 
debourg de  Juliers,  dont  le  roi  d'Espagne 
prend  prétexte  de  s'émouvoir  ,  et  arme 
puissamment  pour  le  reprendre.  Les  états 
de  l'autre  part  se  préparent  à  le  défendre, 
et  le  munissent  de  troupes  et  choses  néces- 
saires pour  soutenir  un  grand  siège.  De 
France  ,  les  vrais  intérêts  n'ayant  plus 
lieu  5  on  n'en  a  que  des  paroles  et  des 
ambassades.  L'Angleterre  ,  voyant  la 
France  avoir  lâché  ie  pied  ,  se  contente 
de  l'imiter  en  envoyant  ses  ambassadeurs. 
Les  princes  d'Allemagne ,  se  voyant  aban- 
donnés de  ces  deux  couronnes ,  et  divisés 
entr'eux  par  la  religion  et  par  des  alTec- 
tions  diverses  qu'ils  portoient  à  ces  deux 
princes,  ne  se  remuent^  point.  L'Espa- 
gne ne  se  voyant  plu:-  que  les  états  oppo- 
sés poursuit  sa  pointe  ^  et  tandis  qu'elle 
amuse  les  ambassadeurs  de  ces  deux  rois , 
«lie  envoie  Spinola  dans  le  pays  avec  une 
puissante  armée  ,  lequel  au  lieu  d'atta- 
<|uer  Juliers ,  qui  étoit  pour  lors  un€  rude 
entreprise ,  il  s'en  va  emparant  de  ces 
états ,  passe  le  Rhin  ,  attaque  et  prend 
Wessel  en  quatre  jours. 
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^)  Maurice  ,  prince  d'Orange ,  voyant 
cet  exploit ,  ne  marchande  plus ,  laisse 
les  ambassadeurs  en  leur  négociation  , 
s'empare  de  Retz  et  d'Emerik  ^  et  deux 
armées  se  saisissent  de  cette  succession 
sans  empêchement  l'une  de  l'autre,  sans 
altérer  la  trêve,  et  sans  se  donner  un 
Coup  d'épée.  Car  le  premier  des  deux 
capitaines  qui  avoit  occupé  une  place  , 
Taucre  se  retiroit  sans  y  rien  prétendre  ^ 
tellement  que  le  plus  diligent  étoit  celui 
qui  faisoit  plus  de  progrès.  Ce  qui  causa 
cette  douceur  ,  fut  que  Spinola  recon- 
noissoit  l'armée  de  Maurice  meilleure  que 
la  sienne.  Maurice,  que  le  salut  des  états 
consistoit  en  la  subsistance  de  son  armée, 
tellement  que  sans  rien  hasarder  ,  il  crut 
son  action  assez  glorieuse  de  partager 
cette  dépouille  avec  l'Espagne  p. 

Ces  hostilités  furent  suivies  d'un  accom- 
modement signé  à  Santent  le  12  novem- 
bre 16 14,  sous  la  médiation  de  la  France 
et  de  rÀngicterre.  Il  fut  stipulé  qu'on 
partageroic  la  succession  contestée  en 
deux  parties  égales.  L'une  devoit  com- 
prendre le  duché  de  Clèves,  et  les  comtés 
de  la  Mark,  de  Ravensberg  et  de  Raves- 
lein  ^  l'autre  ,  hs  duchés  de  Juliers  -,  de 
Bergue  ,  et  les  seigneuries  de  Winendael 
et  de  Bresques.  Le  son  devoit  décider 
de  ces  possessions ,  et  chacun  des  con- 
tractans    s'engageoit   de    gouverner   en 
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son  nom  et  à  celui  de  son  compéciteur  les 
domaines  qui  lui  seroient  échus ,  et  de 
ne  rien  innover  dans  le  gouvernement 
policiq.ue  5  ni  dans  l'administration  eccié- 
siasdque. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  -,  l'opiniâtreté 
de  la  cour  de  Madrid  à  vouloir  conserver 
les  places  qu'elle  avoir  occupées  ,  servit 
de  prétexte  aux  Provinces-Unies  pour  ne 
pas  se  désaisir  de  celles  dont  elles  s'étoient 
emparées.  L'électeur  de  Brandebourg  et 
le  duc  de  Neubvourg  comprirent  que  leurs 
auxiliaires  étoient  leurs  vrais  ennemis, 
l'intérêt  les  rapprocha  ;,  et  ces  princes 
continuèrent  à  gouverner  lef  pays  de  la 
succession  de  C lèves ,  suivant  leurs  con- 
ventions de  1609.  Le  9  mars  1629, 
ils  convinrent  à  Dusseîdorp-  d'un  par- 
tage provisionnel  pour  l'espace  de  vingt- 
cinq  ans.  -L'électeur  de  Brandebourg  de- 
voir jouir  en  propre  du  duché  de  C  lèves 
et  du  comté  de  la  Mark ,  et  par  indivis 
avec  le  duc  de  Neubourg ,  du  comté  de 
Ravensberg.  Ce  dernier  entî"oit  en  posses- 
sion des  duchés  de  juhers  ,  de  Bergue  et 
du  comté  de  Ravestein.  Ce  traité  fut  re- 
nouvelé à  Dusseîdorp  ,  le  8  avril  1647  , 
et  le  II  octobre  1651  à  Essen. 

Dans  tous  les  actes  dont  je  viens  de 
parler ,  de  même  que  dans  celui  de  Clèves 
de  1666,  les  ducs  de  Neubourg  n'ayant 
traité  que  pour  eux  et  leur  postérité ,  le 
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partage  convenu  pouvoir  souffrir  quelques 
diiiiGulrés  à  la  mort  du  dernier  électeur 
paiarin.  Elles  ont  été  levées  par  plusieurs 
traités  dont  je  vais  rapporter  les  articles. 
Sa    majesté    très-chrétienne    s'engage 
pour  elle  et  pour  ses  successeurs  et  héri- 
tiers à  perpétuité  de  garantir  de  toutes 
ses  forces ,  contre  qui  que  ce  puisse  être 
à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ,  ses  succes- 
seurs et  héritiers  à  perpétuité  ,  la  posses- 
sion tranquille  de  toute  la  Basse-Silésie  , 
la  ville  de  Breslau  y  com.prise  ^   bien  en- 
tendu néanmoins  qu'il  ne  sera  fait  de  sa 
part  aucun  changement  au  préjudice  de 
la  religion  catholique  ,    apostolique    et 
romaine  :  et  par  reconnolssance  pour  la 
susdite  garantie  ,  aussi  bien  que  pour  une 
entière  conciliation  de  l'affaire  de  la  suc- 
cession de  Juliers  et  de  Bergue  ,  et  pour 
l'affermissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale qui  auroit  pu  être  troublée  à  l'égard 
de   cette  affaire  ,   sa  majesté  le  roi  de 
Prusse  5  tant  pour  elle  que  pour  ses  suc- 
cesseurs, et  héritiers ,  s'engage  de  la  m.a- 
nière  la  plus  forte  et  la  plus  solennelle 
de  faire  à  la  maison  palatine  de  Sulzbach 
et  ses  héritiers  à  perpétuité  la  cession 
entière  de  ses  droits  de  succession  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Bergue  ^  bien  en- 
tendu que  cette  cession  ne  sauroit  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  possession  tranquille 
de   toute  la  Basse-Silésie  ,  la   ville    de 
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Breslau  y  comprise ,  sera  assurée  à  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse ,  ses  héritiers  et 
succes5eurs  à  perpétuité ,  par  une  cession 
formelle  de  la  maison  d'Autriche  à  stipuler 
dans  le  futur  traité  de  paix  sous  la  ga- 
rantie de  sa  majesté  très-chrétienne,  de 
la  maison  palatine  ,  et  telles  autres  puis- 
sances qu'on  pourroit  trouver  à  propos 
d'inviter  à  la  concurrence  de  cette  ga- 
rantie ,  telles  que  l'Espagne ,  la  Suède 
et  la  Bavière,  contre  toute  prétention 
formée  et  à  former  de  quelque  part  que 
ce  puisse  être  sur  la  Basse-Silésie ,  la  ville 
de  Breslau  y  comprise  ^  bien  entendu 
aussi  que  sa  majesté  prussienne  garantira 
de  sa  part  conjointement  avec  sa  majesté 
très-chrétienne  et  les  puissances  qui  inter- 
viendront au  présent  traité  ^  à  ladite 
maison  palatine  de  Sulzbach  et  ses  des- 
cendons ,  pareillement  à  perpétuité  ,  la 
possession  desdits  états  de  Bergue  et  Ju- 
liers ,  contre  toutes  prétentians  formées 
ou  à  former  de  quelque  part  que  ce  puisse 
être  sur  la  succession  desdits  états  de 
Juliers  et  de  Bergue.  Trait/  de  Breslau  , 
du  5  juin  1741  ,  entre  la  France  et  le  roi 
de  Prusse  ^  article  1er  séparé, 
_  L'article  qu'on  vient  de  lire  est  trans- 
crit mot  pour  mot  dans  un  autre  traité 
de  Breslau  j  conclu  le  4  novembre  1741 , 
entre  le  roi  de  Prusse  et  Féle^zteur  de 
Bavière,  depuis  l'empereur  Charles  VIL 
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Les  contractans  s'engagent  à  l'observer 
fidèlement  ^  bien  entendu  pourtant  qu'en 
considération  d'une  renonciation  de  cetce 
importance  ,    la     maison    palatine     de 
Sulzbach  renonce  de  la  manière  la  plus 
forte  et  la  plus  solennelle ,  pour  elle  et 
pour  ses  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,   à  perpétuité,  à  toute  prétention 
sur  ce  que  sa  miajesté  le  roi  de  Prusse 
possède  actuellement  de  la  succession  des 
anciens  ducs  de  Clèves ,  Juliers  et  Bergue, 
selon  le  traité  fait   Fan  1666,  entre  les 
maisons  électorale   de    Brandebourg  et 
palatine  de  Neubourg  ^  et  la  susdite  mai- 
son de  Sulzbach ,  pour  elle  et  ses  succes- 
seurs et  héritiers  à  perpétuité  ,  de  recon- 
noître  l'obligation  et  la  validité  du  susdit 
traité  de  1666,  en  tous  ses  points  et  arti- 
cles ,  et  sur-tout  touchant  tout  ce  que  sa 
majesté   le  roi  de   Prusse  et  sa  maison 
possèdent  actuellement  de  la  totalité  de 
la  succession  de  Clèves,  Juliers  etBerguc, 
Et  quoiqu'en  vertu  du  traité  fait  et  conclu 
l'an    1670  ,    entre    l'électeur    Frédéric- 
Guillaume  de  Brandebourg  ,  et  le  prince 
palatin  Frédéric-Guillaume  de  Neubourg , 
le  château ,  la  ville  et  la  seigneurie  de 
Ravestein  ,  doivent  revenir  de  plein  droit 
à  la  maison  électorale  de  Brandebourg  , 
après  l'extinction  des  héritiers  mâles  de  la 
maison  palatine  de  Neubourg  ^  cependant 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse  veut  bien  céder 
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et  remettre  ,  le  cas  existant ,  la  susdite 
seigneurie  de  Ravestein  à  Ja  maison  pa- 
latine de  Siilzbach  ,  aussitôt  que  sadite 
majesté  le  roi  de  Prusse  se  trouvera  dans 
la  possession  rninquiile  de  la  comté,  ville 
et  château  de  G!alz ,  et  que  cette  posses- 
sion iui  sera  assurée  par  le  traité  de  la 
paix  générale.  Traita  de  Breslau  du  4  no  • 
vembre  1741 ,  entre  le  roi  de  Prusse  et 
rélecteur  de  Bavière,  Art.  7,  séparé. 

L'année  suivante ,  1  électeur  palatin  , 
dernier  prince  de  la  branche  de  Neu- 
bourg  ,  traita  avec  le  roi  de  Prusse,  con- 
formément aux  dispositions  qu'on  vient 
délire  \  et  le  chef  de  la  maison  palatine 
de  Sulzbach  ,  aujourd'hui  électeur  pa- 
latin ,  accéda  à  ce  traité  comme  partie 
contractante.  Les  droits  de  ce  prince  à  la 
succession  des  anciens  ducs  de  Clèves  et 
Juliers  sont  en  effet  incontestables ,  puis- 
qu'il descend  du  mariage  d'Anne  de 
Clèves  avec  Louis  de  Neubourg ,  par 
Auguste ,  comte  palatin ,  duc  de  Sulzbach  , 
frère  puîné  de  Volgsng-Guillaume,  chef 
de  la  branche  aînée  de  Neubourg.  Je 
laisse  à  juger  au  lecteur ,  si  les  conven- 
tions qu'il  vient  de  lire  terminent  définiti- 
vement l'affaire  de  la  succession  de  Clèves. 
Quand  le  roi  de  Prusse  dit  qu'il  cède  à  la 
maison  de  Sulzbach  et  à  ses  héritiers  ses 
droits ,  etc.  il  faut  entendre  par  le  mot 
d'héritiers ,  \^i  branches  de  la  maison 
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palatine  qui  succéderont  à  la  branche  de 
Sulzbach,  dans  le  cas  qu'elle  vînt  à  s'étein- 
dre. On  ne  peut  pas  dire  que  les  princes 
de  la  maison  de  Sulzbach  soient  les  héri- 
tiers de  la  maison  de  Sulzbach  ^  c'est  la 
branche  suivante  de  la  maison  palatine 
qui  doit  être  désignée  par  le  mot  d'héri- 
tier :  ainsi  il  semble  que  la  cour  de  Berlin 
ne  peut  faire  aucune  difficulté  aux  princes 
des  Deux-Ponts ,  s'ils  venoient  à  succéder 
à  la  branche  de  Sulzbach. 

En  dédommagement  de  la  Poméranie 
citérieure  cédée  aux  Suédois ,  l'électeur 
de  Brandebourg  et  ses  successeurs ,  prin- 
ces de  sa  maison  ,  tiendront  comme  fiefs 
immédiats  de  l'Emipire  l'archevêché  de 
Magdebourg  ,  sans  y  comprendre  les 
quatre  bailliages  deQuerfurt,  Guterbok, 
Dam  et  Bork  ,  donnés  à  l'électeur  de 
Saxe ,  les  évêchés  de  Halsberstat  ,  de 
Mindin  et  de  Gamin.  La  ville  de  Magde- 
bourg sera  conservée  dans  tous  ses  pri- 
vilèges anciens  et  nouveaux  ^  le  bailliage 
d'Eglen  ,  qui  appartenoit  à  son  chapitre  , 
sera  réuni  au  domaine  du  prince  avec  la 
quatrième  partie  des  canonicats.  Le  cha- 
pitre de  Halsberstat  ne  conservera  aucun 
droit  au  gouvernement  de  l'évêché ,  et  la 
quatrième  partie  de  ses  canonicats  sera 
éteinte.  Mindin  conservera  toutes  pré- 
bendes ,  et  toutes  celles  de  Gamin  seront 
supprimées  et  réunies  au  domaine  de  la 
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Poméranie    ultérieure.    Traité  cTOsnj' 
bruck  5  art,  1 1. 

Voyez  plus  haut ,  dans  l'article  de  la 
Suède  ,  ce  qui  concerne  la  maison  de 
Brandebourg  par  rapport  à  la  Poméranie. 

Maisons  de  Mecklebourg  ,  de  Bruns- 
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Bade. 

Pour  dédommager  le  duc  de  Meckle- 
bourg Schverin  de  la  ville  de  Wismar , 
qui  est  cédée  à  la  Suède ,  on  lui  donnera 
en  fiefs  immédiats  les  évêchés  de  Schverin 
et  de  Ratzebourg  ,  avec  privilège  d'en 
réunir  à  son  domaine  tous  les  canonicats^^ 
de  même  que  \es  commanderies  de  Mirou 
et  de  Nemerau  ,  qui  appartiennent  à 
l'ordre  de  Malte.  Traité dOsn,  art.  12. 

En  i6(53  Christian -Louis  ,  duc  de 
Mecklebourg ,  se  mit  avec  ses  états  sous 
la  protection  spéciale  de  la  France ,  qui 
lui  promit  de  le  défendre  contre  tous  ses 
ennemis.  Le  duc  s'engage  de  son  côté  à 
aider  les  Français  de  toutes  ses  forces , 
à  les  recevoir  dans  ses  états ,  à  leur  per- 
mettre d'y  faire  des  recrues  et  des  levées 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  maintenir 
les  dispositions  de  la  paix  de  Westphalie. 
Traité  de  Paris  du  18  décembre  1663, 

La  maison  de  Brunswick-Lunebourg 
aura  droit  de  succession  alternative  avec 
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hs  catholiques  dans  l'évêché  d'Osnabruck , 
pour  avoir  cédé  les  coadjuroreries  de 
Magdebourg ,  de  Bremen ,  de  Halsberstat 
et  de  RatzeiDOurg.  On  lui  donne  aussi  la 
prévôté  de  Walckenried  ,  et  le  monastère 
de  Groëningen.  On  la  tient  quitte  de  la 
dette  contractée  par  le  duc  Ulric  avec  le 
roi  de  Danemarck ,  cédée  par  ce  dernier 
prince  à  l'empereur ,  qui  en  avoit  fait  don 
au  comte  de  Tilly.  Traite  d'Osn.  art,  13. 

La  maison  de  Hesse-Cassel  retiendra 
Fabbaye  de  Hirsfeld  avec  toutes  ses  dé- 
pendances ,  comme  la  prévôté  de  Gelin- 
gen  ^  sauf  toutefois  les  droits  que  la  mai- 
son de  Saxe  y  possède  de  temps  immé- 
morial. Traité  d'Osn,  art,  15. 

Le  landgrave  de  Hesse  et  ses  succes- 
seurs posséderont  la  seigneurie  directe  et 
utile  sur  les  bailliages  de  Schaumbourg  , 
Ruckembourg,  Saxenhagen  et  Statten- 
hagen  ,  qui  appartenoient  à  l'évêché  de 
Minden.  Le  droit  d'aînesse,  introduit 
dans  les  maisons  de  Hesse-Cassel  et  de 
Hesse  -  Darmstadt ,  sera  inviolablement 
observé.  Traité  de  Munster  ,  articles  52. 
et  61,  Traité  dOsn,  art,  15, 

Par  le  droit  d'aînesse  on  entend  dans 
lEmpire  l'indivisibilité  des  états,  a  Nous 
^voulons,  dit  Charles  IV,  dans  la  bulle 
dor,  qu'à  l'avenir  et  à  perpétuité  les 
grandes  et  magnifiques  principautés, 
telles  que  sont  le  royaume  de  Bohême 
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la  comté  palatine  du  Rhin  ^  le  duché  de 
Saxe  et  le  marquisat  de  Brandebourg  , 
leurs  terres ,  jurisdicrions ,  hommages  et 
vasselages  ,  avec  leurs  appartenances  et 
dépendances ,  ne  puissent  être  partagées ,  • 
divisées  ou  démembrées  en  quelque  façon 
que  ce  soit  ^  mais  qu'elles  demeurent  à 
perpétuité  unies  et  conservées  en  leuF 
entier.  Que  le  fils  aïné  y  succède  ,  et  que 
tout  le  domaine  et  que  tout  le  droit  appar- 
tiennent à  lui  seul.  ))  Pendant  long-temps 
il  n'y  a  eu  que  les  terres  électorales  qui 
aient  joui  de  ce  privilège. 

La  préséance  dans  les  assemblées  du 
cercle  de  Suabe ,  et  dans  les  diètes  géné- 
rales de  l'Empire  ,  sera  alternative  entre 
les  deux  branches  de  la  maison  de  Bade. 
Traité  de  Munster  ,  article  36. 

Espagne. 

Tous  les  articles  du  traité  de  Vervin 
conclu  le  2  mai  1598 ,  auxquels  il  ne  sera 
pas  dérogé  par  le  traité  des  Pyrénées , 
sont  de  nouveau  confirmés  et  approu- 
vés. Traité  des  Pyrénées  ^  article  108. 

L'Espagne  proteste  contre  toute  pres- 
cription 5  et  se  réserve  de  faire  valoir 
par  des  voies  amiables ,  et  non  autre- 
ment^, tous  les  droits  auxquels  elle  n'a 
pas  expressémicnt  renoncé  ,  et  qu'elle  pré- 
tend avoir  sur  la  France,  Traité  de  Vet^ 
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vin  j  an,  14.  Traité  des  Pyrénées  ,  art.  90. 

Ces  réserves ,  ouvrage  de  l'ambition  , 
ne  sont  propres  qu'à  la  nourrir.  Des  droits 
vieillis  sont  presque  nuls  malgré  les  pro- 
testations ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  s'accou- 
tume à  ne  les  regarder  que  comme  ô.qs 
prétentions  négligées,  et  qu'on  ne  man- 
queroit  point  d'accuser  d'inquiétude  et 
d'injustice  un  prince  qui  songeroit  enfin 
à  les  faire  valoir  par  la  force  des  armes. 
Dans  le  traité  que  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies signèrent  à  Kiswick  en  1697, 
elles  renoncèrent  à  toutes  leurs  préten- 
tions respectives  f,  qu'il  seroit  utile  que  cet 
exem.ple  fût  suivi  !  Il  ne  le  sera  point  j 
tant  que  la  politique ,  négligeant  son  véri- 
table objet  qui  est  le  bonheur  de  la 
société ,  ne  travaillera  qu'à  satisfaire  les 
passions  des  princes  ou  de  leurs  minis- 
tres ,  et  les  préjugés  des  peuples. 

Les  circonstances  où  les  cours  de  Paris 
et  de  Madrid  se  trouvèrent  pendant  la 
négociation  de  Vervin  ,  leur  firent  regar- 
der comme  nécessaires  les  réserves  dont 
je  viens  de  parler.  Quoique  l'Espagne  eût 
échoué  dans  toutes  les  entreprises  qu  elle 
avoit  formées  en  faveur  de  la  ligue  ,  et 
pour  écarter  la  maison  de  Bourbon  du 
trône  ^  quoiqu'elle  sentît  son  impuissance 
à  se  soumettre  les  provinces  des  Pays-Bas 
qui  s'étoient  révoltées ,  elle  étoit  trop  for- 
tement attachée  à  son  système  de  con- 
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quête  et  de  monarchie  universelle  pour  ne 
pas  regarder  la  pacification  de  Vervin 
comme  une  simple  trêve.  Les  conséquen- 
ces d'un  principe  faux  doivent  être  fausses, 
et  il  étoit  naturel  que  le  roi  d'Espagne  con- 
servât 5  comme  un  véritable  avantage  , 
tout  ce  qui  le  mettroit  en  droit  de  former 
quelque  prétention  sur  la  France. 

Les  Français ,  de  leur  côté  ,  n'avoient 
pas  une  politique  plus  éclairée  ,  et  ils 
avoient  de  trop  justes  sujets  de  haïr  Phi-^ 
lippe  II,  pour  qu'Henri  IV  pensât  à  se  ' 
réconcilier  sincèrement  avec  l'Espagne. 
II  ne  vouloit  la  paix  que  pour  réparer  les 
maux  que  la  guerre  civile  avoit  faits  à 
son  royaume  ,  rétablir  ses  forces  ,  et  se 
mettre  en  état  de  se  venger.  L'habileté 
dans  les  négociations  consistoit  alors  à  se 
réserver  des  causes  ou  du  moins  des  pré- 
textes de  rupture. 

Les  choses  avoient  bien  changé  de 
face  quand  la  paix  des  Pyrénées  fut 
conclue.  La  cour  de  Madrid  ne  pouvoir 
se  déguiser  que  les  traités  de  Westphalie, 
en  réglant  les  droits  des  princes  de  l'Em- 
pire et  de  la  religion  protestante ,  n'eus- 
sent mis  des  bornes  inébranlables  à  la 
fortune  et  à  l'ambition  des  empereurs. 
Elle  avoit  été  obligée  de  reconnoître  l'in- 
dépendance des  Provinces- Unies;,  elle  ne 
faisoit  que  de  vains  efforts  pour  soumettre 
Je  Portugal ,  ses  provinces  étoient  dépeu- 
plées , 
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plées ,  les  trésors  du  nouveau  monde 
sembloient  taris  ^  tous  les  ressorts  de  l'an- 
cienne grandeur  de  la  maison  d'Autriche 
étoient  brisés.  Dans  cette  situation  son- 
ger encore  à  faire  des  conquêtes,  c'étoic 
courir  à  sa  ruine.  En  connoissant  ses  vrais 
intérêts ,  l'Espagne  ne  devoit  songer  qu'à 
se  procurer  une  paix  sûre  et  solide  ,  et  ne 
pouvoit  trop  donner  des  preuves  de  jus- 
tice et  de  modération. 

La  vengeance  des  Français  devoit  être 
satisfaite.  S'ils  avoient  examiné  combien 
leurs  avantages  leur  avoient  coûté  ,  ils 
auroient  vu  qu'ils  les  avoient  achetés  trop 
chèrement.  S'ils  avoient  été  capables  d'ap- 
percevoir  que  la  maison  d'Autriche  s'étoit 
perdue  par  les  efforts  ambitieux  qu'elle 
avoit  faits  pour  augmenter  sa  puissance  , 
ils  en  auroient  conclu  qu'ils  ne  pou  voient 
l'imiter  sans  s'exposer  au  m.ême  péril. 
Voyei  les  principes  des  négociations  , 
pour  servir  cIl  introduction  au  droit  public 
de  l'Europe  ,  fondé  sur  les  traités.  Je 
crois  qu'on  se  tromperoit,  en  disant  que 
le  cardinal  Mazarin  auroit  renoncé  aux 
réserves  faites  à  Vervin ,  s'il  n'avoit  craint 
que  ses  ennemis,  toujours  attentifs  à  cen^ 
surer  ses  démarches ,  ne  l'eussent  accusé 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  l'état ,  et 
abandonné  quelque  chose  de  réel.  On 
voit  au  contraire  dans  les  lettres  de  ce 
tïimistre,  combien  il  sesavoitgré  d'avoir 
Frin.  des  Nég,  et  Droit  puL  T.  L   N 
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tourné  quelques   endroits   du    traité   des 
Pyrénées  ,  d'une  manière  dont  la  France 
pourroit  profiter  dans  de  certaines  con- 
jonctures. 

Quand  l'Espagne  dit  qu'elle  se  réserve 
tous  les  droitsauxqueis  elle  n'a  pas  expres- 
sément renoncé ,  on  ne  doit  point  la  soup- 
çonner de  mauvaise  foi  ;,  c'est  la  même 
chose  que  si  elle  eût  dit  simplement  qu'elle 
se  réservoit  les  droits  auxquels   elle   n'a 
pas  renoncé  :  ce  qui  n'est  point  expressé- 
ment marqué  dans  un  traité  n'y  est  point 
du  tout.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  dans  les  traités  ,  comme 
dans  toutes  les  autres  espèces  de  contrats, 
des  conditions  sous-entendues  et  qui  sont 
présumiées  ;,  mais  il  me   semble  que  les 
politiques  ont  eu  raison  d'établir  entr'eux 
pour  principe  de  n'y  point  avoir  égard. 
Plus  la  foi  des  traités  est  sacrée ,  plus  il 
faut  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  peut  y 
donner  quelque  atteinte.   Faut-il  exposer 
les  traités  à  devenir  le  jouet  des  subtilités , 
des  sophismes ,  et  des  chicanes  de  l'am- 
bition et  de  l'intérêt  ?  Il  n'y  a  plus  rien 
de  stable  entre  les  nations,  si  l'on  admet 
dans  leurs  conventions  des  conditions  taci- 
tes '^  car  il  n'est  que  trop  prouvé  ,  pour 
le  malheur  des  hommes  ,  que  leurs  pas- 
sions les  aveuglent  même  sur  leurs  enga- 
gemens  les  plus  clairs  et  les  plus  évidens. 
Tout  le  monde  se  rappelle  que  dans  la 
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guerre  de  1733  la  cour  de  France  envoya 
quelques  bataillons  au  secours  de  la  ville 
de  Dantzik  ,  où  le  roi  de  Pologne ,  Sta- 
nislas I  ,  étoit  assiégé  par  l'armée  de 
Russie.  Ce  foible  corps  de  troupes  fut 
obligé  de  capituler  ^  et  l'officier  qui  h 
commandoit  se  contenta  de  stipuler  qu  oa 
le  transporteroit  dans  un  port  de  la  mer 
Baltique.  1/intention  présumée  des  Fran- 
çais étoit  d'être  libres ,  et  ils  entendoienc 
certainement  qu'on  les  transporteroit  dans 
un  port  neutre  ^  cependant  le  comte  de 
Munik  les  envoya  à  Pétersbourg  ,  où  ils 
furent  traités  en  prisonniers  de  guerre. 
Si  les  conditions  présumées  et  sous-enten« 
dues  d'un  traité  ou  d'une  capitulation 
avoient  quelque  force  ,  la  France  et  ses 
alliés  n'auroient  point  manqué  de  se  plain- 
dre à  la  cour  de  Russie  de  la  perfidie  de 
son  général.  Tout  le  monde  se  tut  -^  on 
se  contenta  d'accuser  d'ignorance  ou  d'é- 
tourderie  l'officier  français,  et  Ton  dit  que 
le  comte  de  Munik  profitoit  peu  géné- 
reusement de  tous  ses  avantages. 

J'ai  cru  cette  remarque  nécessaire  pour 
justifier  les  négociateurs  aux  yeux  de  pres- 
que tout  le  public  ,  qui  ,  recherchant 
dans  les  traités  une  certaine  concision  qui 
y  seroit  un  vice  énorme  ,  se  plaint  d'y 
trouver  des  détails  qui  lui  paroissent  super- 
flus. On  ne  peut  exprimer  avec  trop  de 
soin  tous  les  cas  particuliers  d'un  engar 
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gement ,  et  en  séparer  toutes  les  parties^ 
Les  plénipotentiaires  s'en  font  une  loi ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rédiger  un  arti- 
cle 5  par  lequel  ils  n'ont  pa^  obtenu  tout 
ce  qu'ils  demandoient  ,  ou  quand  ils  con- 
sentent, malgré  eux,  à  une  convention 
qui  leur  est  désagréable.  Ils  ne  cherchent 
alors  qu'à  se  servir  de  tours  et  d'expres- 
sions vagues  et  équivoques  ,  qui  puissent 
donner  lieu  à  quelque  explication  :  mais 
en  faisant  la  paix  ,  c'est  jeter  des  semen»* 
ces  de  guerre.  Dans  route  négociation , 
une  des  parties  est  toujours  en  état  de 
faire  la  loi  à  l'autre  ,  dès  qu'elle  ne  de- 
mandera que  des  choses  raisonnables  rela- 
tivement à  ses  avantages  et  à  ses  succès. 
En  s'en  tenant  là  ,  on  est  sûr  de  rédiger 
son  traité  de  la  manière  la  plus  simple  et 
la  plus  claire.  Dès  qu'on  veut  obtenir  plus 
qu'on  ne  peut  exiger,  un  plénipotentiaire 
devient  nécessairement  obscur  ,  et  il 
expose  son  pays  à  perdre  son  avantage 
dans  une  discussion  qui  se  fera  peut-être 
dans  des  circonstances  moins  favorables. 
L'infante  Marie-Thérèse  ,  fille  aînée 
de  Philippe  IV,  épousera  Louis  XIV» 
Traité  des  Pyrénées  ^  art,  33.  «  Et 
comme  il  importe  au  bien  de  la  chose 
publique  et  conservation  des  couronnes 
de  France  et  d'Espagne ,  qu'étant  si  gran- 
de? et  si  puissantes ,  elles  ne  puissent  être 
réunies  en  une  seule ,  et  que  dès-à-pré» 
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sent  on  prévienne  les  occasions  d'une 
pareille  jonction  ,  leurs  majestés  très- 
chrétienne  er  catholique  accordent  e^ 
arrêtent  entr'elles  que  l'infante  Marie- 
Thérèse  ,  et  les  enfans  procréés  d'elle , 
mâles  ou  femelles ,  leurs  descendans,  ne 
puissent  succéder  à  aucun  des  états  qui 
appartiennent  à  présent  ou  pourront 
appartenir  dans  la  suite  à  la  monarchie 
espagnole.  La  sérénissime  infante  fera 
avant  son  mariage  une  renonciation  for- 
melle à  tous  ses  droits ,  et  elle  en  fera 
une  seconde  ,  conjointement  avec  le  roi 
très-chrétien  ,  sitôt  qu'elle  sera  épousée 
et  mariée.  «  Contrat  de  mariage  de 
Louis  XIK  avec  Marie-Thérèse  ,  infante 
d'Espagne  ,  lequel  fait  partie  du  traité 
des  Pyrénées. 

Maisons  de  Savoie  ,  de  Mantgue  et 
de  modène. 

Le  traité  de  Querasque  ,  fait  le  "6  avril 
163 1  entre  Louis  XIII  et  l'Empereur  Fer- 
dinand Il  ,  pour  l'exécution  de  la  paix 
d'Italie  ,  demeurera  en  toute  sa  vigueur. 
Le  duc  de  Savoie  sera  maintenu  dans  la 
possession  de  la  partie  du  Montferrat  qui 
lui  a  été  cédée.  Traité  de  Munster  ,  art, 
92,.  Traité  des  Pyrénées ,  article  94. 
C'est-à-dire  ,  que  ce  prince  renonce  à 
toutes    les  prétentions  ,  tant    anciennes 
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que  nouvelles  qu'il  peut  avoir  sur  les 
duchés  de  Mantoue  et  de  Montferrat ,  et 
qu'en  dédommagement  il  se  contentera 
de  posséder  la  ville  de  Train  ,  à  laquelle 
on  joindra  des  terres  qui  lui  produiront 
le  revenu  annuel  de  quinze  mille  cin- 
quante écus  d'or.  Traité  de  Querasque  , 
article  premier  ,  et  convention  en  exécu- 
tion de  ce  traité. 

Il  sera  dérogé  au  traité  de  Querasque 
en  ce  qui  concerne  Pignerol  et  son  gou- 
vernement 5  que  le  duc  de  Savoie  a  cédé 
à  la  France  par  des  traités  particuliers  ^ 
à  savoir  5  le  traire  de  Saint-Germ.ain-en- 
Laye,du  5  mai  1632  ,  et  celui  de  Turin, 
du  5  juillet  1632.  Il  n'est  pas  inutile  de 
remarquer  que  dès  le  31  mars  163 1  ,  la 
France  avoit  passé  avec  le  duc  de  Savoie 
un  traité  secret  pour  s'assurer  la  posses- 
sion de  Pignerol. 

En  exécution  du  premier  article  du 
traité. de  Saint-Germain-en-Laye,  le  roi 
très-chrétien  payera  au  duc  de  Mantoue 
la  somme  de  quarante-neuf  mille  écus  \ 
à  la  décharge  du  duc  de  Savoie  son 
débiteur.  Traité  de  Munster  ,  art,  93. 
Les  fiefs  de  la  Rocheveran  ,  d'Olme  et 
de  Césolles  seront  indépendans  de  l'Em- 
pire 5  et  la  souveraineté  en  appartiendra 
aux  ducs  de  Savoie.  Traité  de  Munster , 

^  Les  château*^  deReggioio  er  de  Luzara ^ 
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avec  leur  territoire  ,  seront  compris  dans 
l'investiture  du  duché  de  Mantoue.  Le  duc 
de  Guastalle  sera  obligé  de  les  restituer , 
mais  sans  porter  préjudice  à  la  rente 
annuelle  de  six  mille  écus  qu'il  prétend 
être  due  et  hypothéquée  sur  ces  châteaux. 
Traité  de  Munster  ,  art.  97. 

L'Espagne  consent  a  ne  plus  tenir  gar- 
nison dans  Correggio,  et  promet  d'enga- 
ger l'empereur  à  en  donner  l'investiture 
au  duc  de  Modène  dans  la  même  forme 
qu'il  la  donnoit  aux  princes  de  Correggio. 
Traité  de  Pyrénées  ^  art.^'j. 

Maison  de  Lorraine. 

I^e  roi  très-chrétien  consent  à  rétablir 
le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  dans  ses 
états,  à  la  réserve  de  Moyenvic  ,  ville 
impériale  ,  qui  a  été  réunie  au  domaaine 
de  France  par  le  traité  de  Munster  ;  du 
duché  de  Bar;,  des  villes  de  Stanai,  Diin, 
Jametz  et  de  leur  territoire.  Les  fortifica- 
tions de  Nancy  seront  démolies.  Les  ducs 
de  Lorraine  désarmeront  \  et  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis ,  ils  seront  tenus 
à  donner  le  passage  aux  troupes  de  France 
pour  comjriuniquer  des  Trois-Évêchés  en 
Alsace.  Enfin  en  cas  que  le  duc  de  Lor- 
raine refuse  d'accepter  quelqu'une  de  ces 
conditions  ,  ou  y  contrevienne  dans  la 
suite ,  le  roi  de  France  restera ,  ou  ren- 
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trera  en  possession  de  la  Lorraine.  Traité 
des  Pyrénées  ,  art,  6z  et  les  1 6  suivans* 

Ces  conditions  ne  laissoient  en  quelque 
sorte  au  duc  de  Lorraine  que  le  vain  titre 
de  souverain.  On  vouloit  le  punir  de  ses 
"infidélités ,  et  prévenir  \ç.s  dangers  que  son 
inconstance  faisoit  craindre.  Pressé  cepen- 
dant par  \qs  plus  vives  sollicitations  ,  le 
cardinal  Mazarin  consentit  dans  le  traité 
de  Vincennes  du  28  février  1661  de  ren- 
dre au  duc  de  Lorraine ,  Dun  et  le  duché 
de  Bar  ,  à  condition  que  la  France  reste- 
rcit  saisie  de  Sirk  et  de  trente  villages 
de  sa  dépendance  ^  qu'elle  posséderoit 
en  toute  souveraineté  Caufinan  .  Saar- 
bourg,  Phalsbourg  et  les  dépendances  de 
Marvilie  qui  appartiennent  au  Barois  , 
et  qu'elle  acquerroit  sur  le  château  et  sur 
la  n^ontagne  de  Montclair  les  droits  dont 
les  ducs  de  Lorraine  jouissent  par  indivis 
avec  les  électeurs  de  Trêves.  Il  seroit 
ennuyeux  de  nommer  ici  tous  les  lieux 
dont  le  duc  de  Lorraine  cède  à  la  France 
la  propriété  et  la  souveraineté  ,  et  qui 
fbrmoient  un  chemin  par  lequel  le  roi  pou- 
voir faire  marcher  ses  troupes  de  Metz 
en  Alsace  ,  sans  toucher  les  états  du  duc 
de  Lorraine  ^  ce  chemin  avoir  demi-lieue 
de  large ,  et  trente  lieues  de  long. 

En  conséquence  des  droits  que  le  roi  de 
France  venoit  d'acquérir  sur  le  château 
et  la  montagne  de  Montclair ,  il  fit  à  Fon- 
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tainebleau  ,  le  iz  octobre  1661  un  traité 
avec  l'électeur  de  Trêves.  Il  fui  convenu 
que  le  château  de  Montclair  seroit  démoli 
sans  pouvoir  jamais  être  rétabli. 

Le  duc  de  Lorraine  n'eut  pas  plutôt 
souscrit  aux  conditions  du  traité  de  Vin- 
cennes  qu  il  s'en  repentit.  Tout  ce  qui 
pouvoit  changer  sa  situation  lui  paroissoît 
avantageux.  Il  entama  une  négociation 
qui  finit  par  le  traité  le  plus  extraordi- 
naire, et  que  tout  ]e  monde  connoit,  le 
traité  de  Montmartre  du  6  février  1661, 
Les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  dévoient 
être  unis  et  incorporés  au  royaume  de 
France  après  la  mort  de  Charles  IV  ,  à 
condition  que  tous  les  princes  de  sa  mai- 
son seroient  aggrégés  à  la  famille  royale  , 
et  déclarés  habiles  à  succéder  à  la  cou- 
ronne ,  selon  leur  rang  d'aînesse  ,  après 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  En 
attendant  cette  réunion  le  roi  de  France 
devoir  commencer  par  mettre  garnison 
dans  Marsal. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  :,  et  pour  termi- 
ner enfin  tous  les  différends  au  sujet  de 
la  Lorraine ,  on  signa  un  nouvel  accord  à 
Metz  le  31  août  1663.  Le  roi  devoit  être 
mis  en  possession  de  Marsal ,  avec  clause 
de  le  rendre  dans  un  an  au  duc  de  Lor- 
raine ,  après  en  avoir  fait  sauter  les  forti- 
fications ,  ou  de  le  conserver  en  donnant 
un  équivalent.  Le  traité  de  Vincennes  fut 
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confirmé  dans  tous  ses  articles ,  excepté 
qu'il  étoit  permis  au  duc  de  fermer  Nancy 
d'une  simple  muraille. 

Provinces-Unies. 

L'Espagne  qui ,  par  la  fameuse  trêve 
de  douze  ans  ,  conclue  à  Anvers  le  9  avril 
1609  ,  avoir  déjà  reconnu  la  liberté  ,  l'in- 
dépendance et  la  souveraineté  des  Provin- 
ces-Unies 5  renonce  à  tous  ses  droits  sur 
elles  '-,  et  en  conséquence  traite  avec 
les  états  -  généraux.  Traité  de  Munster 
entre  V Espagne  et  les  Provinces-Unies  y 
art,  I. 

Au  dehors  du  district  des  Provinces- 
Unies  ,  les  états-généraux  posséderont  la 
ville  et  mairie  de  Bois-le-Duc  ,  les  villes 
de  Berg-op-Zoom  ,  Brada  ,  Maestricht 
avec  leur  ressort  ^  le  comté  de  VroonhoiF, 
Grave  ,  le  pays  de  Kuik ,  Hulst  et  son  bail- 
liage ,  Hulster-Ambacht ,  Axele- Ambacht. 
A  l'égard  des  trois  quartiers  d'Outre- 
meuse  ,  savoir  ,  Dalem  ,  Fauquemont  et 
Roleduc  ,  ils  demeureront  en  l'état  auquel 
ils  se  trouvent  à  présent  ,  et  en  cas  de 
contestation  il  en  sera  décidé  à  l'amiable. 
Traité  de  Munster  ,  art,  3. 

En  effet ,  il  s'éleva  des  différends  entre 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  au  sujet 
de  ces 'trois  quartiers.  On  fit  un  accord  le 
IS  février  et  le  2,7  rn^ars  1658  ,  par  lequel 
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on  convenoit  qu'ils  seroient  partagés  en 
deux  parties  égales  entre  l'Espagne  et  les 
états-généraux.  L'année  suivante  ces  deux 
puissances  signèrent  encore  à  la  Haye  , 
le  1 3  décembre  ,  un  traité  par  intérim. 
Ce  ne  fut  que  le  i6  décembre  i66i  que 
cette  affaire  fut  terminée  par  un  traité 
définitif  signé  à  la  Haye.  On  fit  un  nou- 
veau partage.  Le  roi  d'Espagne  devoir 
posséder  le  pays  dç  FauquemiOnt  et  de 
Dalem  ,  et  la  ville  et  le  château  de  Role^ 
duc.  Les  villes  et  châteaux  de  Fauque- 
mont  et  de  Dalem  ,  et  le  pays  de  Role- 
duc  demeuroient  aux  Provinces-Unies. 
Pour  avoir  une  connoissance  précise  de 
ce  partage  ,  il  faudroit  nommer  tous  les 
villages  ,  bourgs  ,  ect.  qui  sont  donnés  à 
chacun  des  contractans  ^  mais  ce  détail 
qui  esr  très-long  est  trop  peu  intéressant 
pour  trouver  place  ici. 

-Lès  Espagnols  ni  les  états-généraux  ne 
pourront  construire  aucun  nouveau  fort 
dans  les  Pays-Bas ,  ni  y  creuser  des  canaux 
qui  pourroient  nuire  à  l'un  des  contrac- 
tans.  Le  roi  catholique  fera  démolir  les 
forts  Saint- Job ,  Saint-Donas,  l'Etoile  , 
Sainte-'!  hérèse  ,  Saint-Frédéric  ,  Sainte- 
Isabelle  ,  Saint-Paul  et  la  redoute,  appe- 
lée Papemutz.  Les  états-généraux  démo- 
liront de  leur  côté  les  deux  forts  situés 
dans  Tisle  de  Casant ,  nommés  Orange  et 
Frédéric  ,  les  deux  forts  de  Pas  ,  et  tous 
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ceux  qui  sont  sur  la  rivière   orientale  de 
l'Escaut  ,   excepté    Lillo    et    Kieldrecht 
appelé  Spinola.  Traité  de  Munster  ^art,  58 
tt  68. 

Le  roi  d'Espagne  renonce  à  tous  les 
droits  qu'il  peut  avoir  sur  la  ville  de  Grave , 
le  pays  de  Kuik  et  leurs  dépendances , 
que  la  maison  d'Orange  tenoit  autrefois 
en  engagement ,  et  que  les  états-géné- 
raux lui  ont  donnés  en  toute  propriété  à 
la  fin  de  161 1.  Il  renonce  encore  à  toutes 
%&%  prétentions  sur  les  villes  et  seigneuries 
de  Lingen  ,  Bevergarde  et  KIoppenbourg, 
dont  le  prince  d'Orange  et  s^s  héritiers 
continueront  à  jouir.  Traité  de  Munster^ 
art.  49  et  50. 

Les  sujets  de  la  couronne  d'Espagne  et 
des  Provinces-Unies  sont  déclarés  capa- 
bles de  succéder  les  uns  aux  autres,  tant 
par  testament  que  sans  testament,  selon 
les  coutumes  des  lieux.  Traité  de  Muns- 
ter ^  art,  61, 

Les  contractans  demeureront  en  posses- 
sion des  pays ,  places  ,  comptoirs  ,  etc. 
qu'ils  occupent  aux  Indes  orientales  et 
occidentales.  Les  Espagnols  jouiront  des 
privilèges  qu'ils  possèdent  à  présent  aux 
Indes  orientales  sans  se  pouvoir  étendre 
plus  avant  ^  et  les  sujets  des  états-géné- 
raux s'abstiendront  de  fréquenter  les  pla- 
ces où  les  Castillans  sont  établis.  Traita 
de  Munster^ ,  art*  5. 
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Les  Espagnols  et  les  sujets  des  Provin- 
ces-Unies ne  pourront  respectivement 
naviger  ni  commercer  dans  les  havres  , 
ports  ,  places  garnies  de  forts  ,  loges  ou 
châteaux  ,  et  généralement  en  tout  autre 
lieu  qui  sera  possédé  par  l'autre  partie 
dans  les  Indes  occidentales.  Traité  de 
Munster  ,  art*  6. 

Basle  ,    LES   Cantons  Suisses  ,   et 

QUELQUES  VILLES  ANSÉATIQUES. 

La  ville  de  Bâle  et  les  cantons  Suisses 
ne  sont  en  aucune  façon  sujets  aux  tri- 
bunaux ni  aux  jugemens  de  l'Empire, 
Traité  de  Munster^  art,  61.  Traité  d'Osn. 
art,  6. 

Les  villes  anséatiques ,  qui  sont  encla- 
vées dans  les  états  que  la  couronne  de 
Suède  possède  en  Allemagne  ,  conserve- 
ront la  même  liberté  de  navigation  dont 
elles  ont  joui  jusqu'à  présent  ,  tant  à 
l'égard  de  l'Empire  que  des  royaumes  , 
républiques  et  provinces  étrangères.  Tr^/// 
dOsn.  art.  10. 

Noms  des  Princes  ,  ect,  contractans  et 
garans  des  traités  de  JVestphalie, 

L'empereur  et  la  maison  d'Autriche  ,  la 
France,  la  Suède,  les  électeurs  de  Mayen- 
ce,  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Brandebourg  \ 
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les  évéques  deBamberg  etde  Virtzbourg- 

Culmbach,  Brunsv^/ic-Lunebourg ,  Cell, 
Grubenhagen ,  Volfenbutel ,  Calembsrg , 
Mecklebourg  ,  Wirremberg  ,  Hesse-Cas- 
sel  ,  Hesse-Darmstadt ,  Bade  ,  Saxe-La- 
vembourg  \  les  comtes  et  barons  du  banc 
de  Vétéravie  et  ceux  du  banc  de  Fran- 
conie  ^  ies  villes  de  Strasbourg  ,  Ratis- 
bonne ,  Lubeck  ,  Nuremberg ,  Ulm  ,  ect. 
Tous  ces  contractans  seront  obligés  de 
défendre  et  de  maintenir  toutes  et  cha* 
cune  des  conditions  de  la  paix  de  West- 
phalie,  sans  distinction  de  personnes  ni  de 
religion.  En  cas  qu'il  s'élève  quelque  dif- 
férend ,  on  tâchera  de  l'accommoder  par 
des  voies  amiables  :,  si  elles  ne  rétrs§issent 
pas,  on  aidera  de  toutes  ses  forces^^la  partie 
lésée.  Traité ds Munster  ^art^  ri 6.  Traité 
dOsn,  art*  17. 

Protestations. 

Le  nonce  du  pape  à  Munster  protesta 
contre  la  paix  de  Westphalie,  le  14  et  le 
28  octobre  1648.  Un  mois  après,  Inno- 
cent XI  ftt  lui-même  sa  protestation.  Le 
20  janvier  1649  ,  Charles  II  ,  duc  de 
Mantoue ,  protesta  contre  tout  ce  qu'on 
avoit  stipulé  au  sujet  de  ses  démiélés  avec 
le  duc  de  Savoie. 

Après  avoir  rendu  compte  dans  ce  cha- 
pitre de  tout  ce  qui  regarde  les  traités 
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de  Wesrphalie  et  des  Pyrénées ,  et  des 
actes  précédons  ou  postérieurs  qui  ont  un 
rapport  nécessaire  a  ces  négociations .  je 
crois  devoir  ajourer  ici  quelques  remarque^ 
générales  ,  avant  que  de  passer  à  la  paci- 
fication d'Oliva. 

Les  personnes  qui  se  destinent  aux 
négociations  ne  peuvent  trop  étudier  la 
conduite  des  puissances  qui  ont  traité  à 
Munster  et  à  Osnabruck.  Il  n'est  pas  ques- 
tion d'examiner  si  la  France  et  la  Suède  , 
qui  avoient  formé  le  projet  d'abaisser  la 
maison  d'Autriche  ,  dévoient ,  en  suivant 
les  règles  dîme  sage  politique  ,  s'enrichir 
de  ses  dépouilles.  Je  ne  demande  pas  si 
leur  ambition  leur  étoit  avantageuse  ou 
funeste.  Ces  questions ,  si  je  ne  me  trompe, 
se  trouvent  résolues  par  la  doctrine  que 
j'ai  établie  dans  \qs  principes  des  négocia- 
tions et  les  entretiens  de  Phocion.  Sans 
rechercher  les  vices ,  les  abus  et  l'utilité 
du  système  politique  de  l'Europe  ,  je  me 
borne  à  dire  que  rien  n'est  plus  instructif 
que  l'examen  des  moyens  que  la  France 
et  la  Suède  ont  employés  pour  arriver  à 
la  fin  qu'elles  s'étoient  proposée ,  et  des 
obstacles  que  leur  opposèrent  les  minis- 
tres de  Vienne  et  de  Madrid. 

Quel  ordre ,  quelle  précision  ,  quelle 
profondeur  ne  remarque-t-on  pas  dans 
le  plan  de  leur  négociation  et  dans  la 
nianière  dont  ils  l'exécutent  ?  Tandis  que 
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les  un?  ne  cherchent  qu'à  faire  naître 
des  difficultés ,  et  embrouiller  les  affaires 
pour  en  retarder  la  décision  ,  les  autres 
ye  gardent  bien  de  vouloir  lever  en  détail 
tous  les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  C'est 
en  ne  s'attachant  qu'aux  points  importans 
et  décisifs  de  leur  négociation  ,  qu'ils  che- 
minent et  forcent  leurs  adversaires  à  les 
suivre.  On  embrasse  à  la  fois  toutes  les 
faces  d'une  affaire  ^  on  examine  ses  rap- 
ports voisins  et  éloignés  ^  on  écarte  les 
objets  étrangers  ^  on  se  hâte  de  finir ,  mais 
sans  impatience  f,  on  veut  rétablir  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ,  mais  on  ne  veut 
point  d'une  paix  qui  rallume  la  guerre. 
De-là  cette  sagesse  admirable  des  articles 
de  Westphalie,  qui  sont  devenus  autant 
de  lois  pour  l'Europe  ^  de-là  cet  ordre 
lumineux  qui  règne  dans  les  matières  j 
de-lk  ces  expressions  simples  ,  claires  et 
précises  qui  ne  laissent  que  très-rarement 
quelque  ressource  aux  subtilités  de  la 
chicane. 

Il  n'est  point  aussi  aisé  qu'on  pourroit 
le  penser,  de  donner  une  bonne  forme 
à  un  traité  qui  embrasse  plusieurs  objets. 
Combien  de  plénipotentiaires  ,  qui  mé- 
ritent à  bien  des  égards  la  réputation 
qu'ils  ont  acquise  ,  ont  cependant  échoué 
dans  ce  travail  !  On  a  de  la  peine  à  les 
suivre  ^  nul  ordre  dans  les  idées ,  rml  fil 
qui  lie  les  matières  j  tout  est  jeté  au  ha: 
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sard  ^  le  lecteur  qui  veut  s'instruire  doit 
commencer  par  débrouiller  un  cahos  ^  et 
quelquefois  il  finit  par  voir  qu'il  n'entend 
point  du  tout  ce  qu'il  croyoit  d'abord 
entendre.  Cette  confusion  dans  un  traité 
annonce  infailliblement  des  ministres  qui 
ont  négocié  au  hasard ,  et  sans  avoir  des 
idées  nettes  de  l'attaire  dont  ils  étoient 
chargés.  Les  uns  veulent  imprimer  à  leurs 
traités  le  caractère  des  finesses  et  des 
subtilités  qu'ils  ont  employées  dans  le 
cours  de  leurs  négociations  :,  ils  évitent 
le  terme  propre  quand  ils  n'ont  même 
aucun  intérêt  d'être  obscurs.  Ils  tâton- 
nent ,  rien  n'est  prononcé.  Il  faut  les 
deviner  ,  mais  on  n'ose  se  fiatter  d'y 
réussir.  On  a  cité  un  ministre  d'Italie  , 
qui  se  glorifioit  avec  complaisance  de 
n'avoir  jamais  parlé ,  dans  des  conjonc- 
tures critiques  ,  que  d'une  manière  qu'on 
pouvoit  interpréter  de  plusieurs  façons. 
Quelques  ambassadeurs  ne  peuvent  dres- 
ser un  article  ,  sans  y  insérer  quelque 
clause  superflue  f,  et  ils  prouvent  par-là 
qu'ils  n'entendoient  point  les  affaires  qu'ils 
ont  traitées.  Quelquefois  ils  enflent  les 
petites  choses  ;  leur  amour-propre  aime 
à  les  considérer  comme  des  objets  im- 
portans  -^  ils  croient  que  leur  négociation 
en  acquerra  plus  de  majesté  ,  et  ils  ne 
font  en  effet  que  déceler  la  petitesse-  de 
leur  esprit. 
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Si  l'on  trouve  souvent  des  défauts  si 
considérables  dans  des  trairés  qui  ont  été 
rédiges  par  des  hommes  d'un  mérite  rare 
dans  les  aiFaires ,  quelle  matière  ne  doi- 
vent pas  offrir  à  la  critique  les  actes 
qui  ont  été  faits  par  des  personnes  peu 
instruites  j  d'un  esprit  érroit ,  et  qui  ne 
dévoient  qu'à  la  faveur  Thonneur  d'être 
chargés  des  intérêts  de  leur  patrie ,  et 
d'écrire  ses  engagemens. 

Je  remarquerai  encore  ici ,  en  faveur 
des  lecteurs  qui  n'ont  aucune  connois- 
sance  de  la  matière  que  je  traite,  qu'outre 
les  conventions  dont  l'assemblage  forme 
le  droit  public  ,  on  trouve  dans  tous  les 
traités  des  articles  d'une  autre  espèce. 
Ils  ne  regardent ,  pour  ainsi  dire  ,  que 
le  moment  où  le  traité  est  conclu  ^  et  ne 
pouvant  par  conséquent  avoir  aucune 
influence  dans  l'avenir ,  on  sent  que  je 
n'ai  pas  dû  m'y  arrêter.  Telles  sont  les 
stipulations  qui  ordonnent  de  restituer 
une  province,  une  place  ,  un  château  à 
l'état  auquel  on  les  avoit  enlevés  :,  ou  qui 
ne  faisant  que  rétablir  les  choses  dans 
leur  situation  ancienne ,  ne  forment  aucun 
titre  nouveau.  En  parlant  de  la  maison 
de  Hesse-Cassel ,  aurois-je  dû  dire  que  les 
plénipotentiaires  de  Munster  et  d'Osna- 
bruck  convinrent  qu'on  lui  payeroit  cent 
mille  rischdalles  dans  l'espace  de  neuf 
mois ,  et  aux  dépens  des  archevêques  de 


DE  l'Europe.  307 
Mayence  et  de  Cologne  ,  des  évéques  de 
Paderborn  et  de  Munster,  de  Fabbé  de 
Fulde  ?  Je  i'aurois  fait  cependant  si  la 
Hesse  eut  joué  dans  cette  guerre  un  rôle 
aussi  important  que  la  Suède. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  d'articles 
dont  je  ne  rends  point  compre  ,  parce 
qu'ils  sont  en  quelque  sorte  de  style  ,  et 
qu'on  les  rencontre  dans  tous  les  traités 
de  paix.  On  ne  manque  jamais  de  les 
commencer,  en  disant  qu'il  régnera  à 
l'avenir  une  paix  sincère  et  perpétuelle 
entre  les  parties  contractantes  -^  que  \qs 
hostilités  cesseront ,  qu'on  oubliera  tout 
le  passé,  et  qu'il  y  aura  de  par:  et  d'autre 
une  amnistie  générale.  Onconvienc  encore 
toujours  de  se  rendre  sans  rançon  tous  les 
prisonniers  ^  que  les  sujets  des  deux  puis- 
sances pourront  aller  respectivement  les 
uns  chez  \qs  autres ,  et  y  demeurer  libre- 
ment ,  etc.  Enfin  on  finit  par  promettre 
d'observer  ses  engagemens  avec  fidélité  , 
et  de  les  ratifier  dans  un  certain  temps 
marqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
parler  dans  cet  ouvrage  de  la  fidélité  scru- 
puleuse avec  laquelle  les  états  doivent 
remplir  leurs  engagemens  ^  je  ne  fais  pas 
ici  un  traité  de  droit  naturel.  D'ailleurs, 
que  pourrois-je  ajouter  à  ce  que  tant  de 
savans  hommes  ont  écrit  sur  cette  matière? 
Exécuter  ses  promesses,  c'est  leJien  de 
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la  société  générale  ,  c'est  Ja  base  de  tout 
le  bonheur  de  chaque  société  particulière  '-, 
tout  nous  le  prouve  ,  tout  nous  le  démon- 
tre. Cette  vérité ,  dont  de  mauvais  rai- 
sonneurs veulent  douter  ,  est  connue  des 
peuples  les  moins  policés  ^  et  les  princes 
malheureux  ,  qui  se  font  un  jeu  de  leurs 
sermens ,  feignent  de  la  respecter  si  leur 
ambition  n'est  pas  stupide  ou  brutale. 

Il  ne  seroit  pas  moins  superflu  de  m'ar* 
rêter  à  prouver  qu'un  prince  est  lié  par  les 
engagemens  de  son  prédécesseur ,  puisque 
un  prince  qui  fait  un  traité  n  est  que  le 
délégué  de  sa  nation ,  et  que  les  traités 
deviennent  pour  les  peuples  qui  les  ont 
conclus  des  lois  qu'il  n'es:  jamais  permis 
de  violer,  a  Un  roi  de  France  ,  dit  Bodin  , 
ne  peut  en  aucune  manière  obliger  son 
successeur  à  l'exécution  des  traités  qu'il 
a  faits  pendant  son  règne  -,  car  bien  que 
le  plus  absolu  de  tous  les  monarques  de  la 
chrétienté  ,  il  n'est  qu'usufruitier  de  son 
royaume  ^  ainsi  son  pouvoir  finit  avec 
sa  vie.  Son  successeur  n'étant  pas  appelé 
à  la  couronne  par  la  disposition  de  son 
prédécesseur ,  mais  y  succédant  de  son 
chef ,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume ,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre 
ses  sentimens  au  préjudice  de  la  liberté 
que  le  prédécesseur  ne  peut  lui  ôter  ». 
Il  n'est  point  de  Içcteur  qui  ne  sente  tous 
Jes  vices  de  ce  misérable  raisonnement. 
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Mais  on  me  permettra  d'examiner  une 
question  plus  importante.  Il  s'agit  de  1^ 
ratification  des  traités ,  que  les  uns  regar- 
dent comme  un  acte  nécessaire  à  leur 
validité  ,  tandis  que  les  autres  pensent 
que  ce  n'est  qu'une  formule  autorisée  par 
l'usage ,  qui  donne  de  l'authenticité  aux 
engagemens ,  mais  qui  n'ajoute  rien  à  leur 
force. 

Grotius  est  de  ce  dernier  sentiment. 
c<  Nous  pouvons ,  dit-il ,  nous  obliger  par 
un  autre  ,  s'il  paroît  que  notre  volonté  ait 
été  de  le  constituer  notre  procureur  pour 
cet  effet ,  soit  par  une  procuration  spé- 
ciale ,  soit  en  vertu  d'une  déclaration  gé- 
nérale. Dans  ce  cas  il  peut  arriver  que 
celui  que  nous  établissons  notre  procureur 
contracte  avec  d'autres  contre  notre  pro- 
pre volonté  qui  n'est  connue  que  de  lui 
seul  ^  car  les  actes  de  la  volonté  sont  ici 
bien  différens  ^  l'un  par  lequel  nous  nous 
obligeons  de  ratifier  tout  ce  que  fera 
notre  procureur  dans  une  telle  affaire  , 
l'autre  par  lequel  nous  l'obligeons  lui- 
même  de  ne  rien  faire  au-delà  de  l'ordre 
que  nous  lui  donnons ,  et  qui  n'est  connu 
que  de  lui.  Il  est  important  de  faire  cette 
remarque  ,  parce  qu'elle  regarde  les  am- 
bassadeurs ,  qui ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'on  leur  donne  outrepassent  les  ordres 
secrets  de  leurs  maîtres  ».  Droit  de  la. 
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guerre  et  de  la  paix  ^  liv,  2  ,  chap.  i  r  ,' 
$.    12. 

«Un souverain,  ajoute  le  même  au.eur, 
demeure  lié  par  les  engagemens  que  ses 
ministres  ont  pris  en  allant  au-delà  de 
leurs  instructions  secrètes  ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  l'étendue  de  la  fonction  pu- 
blique de  leur  charge.  Si  un  ministre  passe 
les  bornes  de  son  pouvoir  ,  il  sera  tenu  à 
la  valeur,  s'il  ne  peut  accomplir  ce  qu'il 
a  promis ,  à  moins  que  quelque  loi  suffi- 
samment connue  n'intervienne  en  sa  fa- 
veur. S'il  y  a  eu  de  la  mauvaise  foi  de  sa 
part ,  c'est-à-dire  ,  s'il  a  fait  son  pouvoir 
plus  grand  qu'il  n'est,  alors  il  sera  obligé, 
pour  dommage  causé  par  sa  faute ,  et 
même  pour  crime ,  à  une  peine  propor- 
tionnée au  délit.  - 

»  Pour  le  premier ,  qui  est  le  dédom- 
magement, on  s'en  prend  aux  biens  ^  et 
s'il  n'y  en  a  point ,  on  impose  des  travaux  , 
ou  l'on  ôte  la  liberté  à  la  personne  ^  pour 
Je  second ,  qui  est  la  punition  du  crime , 
on  s'en  prend  aussi  à  la  personne  ou  aux 
biens ,  et  à  l'un  et  à  l'autre  selon  la  gran- 
deur du  crime  ».  Droit  de  la  guerre  et  de 
la  paix  ^  liv,  3  ,  c/^.  22  ,  §.  4. 

Il  me  semble  que  l'Auteur  de  l'Essai 
$ur  les  Principes  du  Droit  et  de  la  Morale, 
a  eu  des  idées  plus  justes  que  Grotius  sur 
cette  matière.  Après  avoir  et  .bli  ses  prin- 
cipes au  sujet  des  engagemens  que  l'on 
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Contracte  par  procureur ,  il  ajoute ,  a  on 
remédie  à  l'inconvénient  de  l'infidélité 
possible  des  ambassadeurs,  par  la  stipu- 
lation réciproque  de  l'échange  des  rati- 
fications ,  qui  est ,  comme  si  l'on  disoit , 
que  le  tems  stipulé  pour  envoyer  les  rati- 
fications ,  est  donné  aux  souverains  pour 
reconnoitre  si  leurs  ordres  secrets  ont  été 
exécutés  ^  et  en  cas  qu'ils  n'aient  pas  été 
suivis ,  pour  rétracter  les  promesses  faites 
par  les  ambassadeurs  )).  iV.  123. 

En  effet  un   traité  n'acquiert  toute  sa 
force  que  par  la  ratification  des  puissan- 
ces qui  l'ont  conclu  ^  et  ce  qui  prouve  la 
vérité  de  ce  principe  ,  c'est  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  chaque  nation  de  l'adopter 
pour  ne  pas  risquer  de  se  trouver  la  vic- 
time de  la   présomption  ,  de  l'infidélité 
ou  de  la  corruption  d'un  ministre  qu'elle 
charge  du  soin  de  discuter  et  de  régler 
ses  affaires.  Si  on  ne  fait  attention  qu'à  la 
force  des  termes  qu'on  emploie  en  dressant 
les  pleins  pouvoirs  d'un  ambassadeur  ,  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  ne  doive  regarder 
la  ratification  des  traités  comme  une  for- 
malité  superflue.  Mais  qu'on  y  prenne 
garde  ,  c'est  moins  sur  les  idées  particu- 
lières que  réveillent  les  expressions  d'un 
plein  pouvoir  qu'il  faut  raisonner ,  que  sur 
l'idée   générale  qu'on  a  d'une  telle  pièce. 
Or, quelque  étendus  queparoissentlespou- 
voirs   d'un   plénipotentiaire,  on  sait  en 
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apprécier  le  style  à  sa  juste  valeur  *,  et  uti 
ambassadeur  lui-même  ne  fait  aucune 
difTicuké  d'avouer  cent  fois  dans  le  cours 
d'une  négociation  ,  qu'il  a  les  mains  liées  ^ 
qu'il  attend  les  instructions  de  sa  cour,  etc. 
Puisque  l'autorité  d'un  ministre  est  en 
effet  bornée  ,  quoique  ses  pleins  pouvoirs 
semblent  lui  donner  toute  celle  de  son 
souverain  ,  on  doit  en  conclure  qu'un 
traité  n'a  toute  sa  force  que  quand  il  est 
ratifié  par  le  prince  \  jusqu'à  ce  moment 
il  n'est  point  obligatoire.  Ilseroit  donc 
imprudent  de  stipuler  qu'on  en  exécutera 
les  conventions  dès  le  jour  de  la  signature  : 
c'est  à  quoi  quelques  ambassadeurs  n'ont 
pas  toujours  assez  fait  attention. 

Fin  du  tome  premier  du  droit  public  de 
L'Europe, 
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CHAPITRE     SECOND. 

Pacification  du  Nord.  Paix  d'Oliva  ,  de 
Coppenhague  ,  ect. 

JlVX  arguerite  5  que  les  historiens  ont 
appelée  avec  raison  la  Séniiramis  du  nord , 
y  régnoit  à  la  fin  du  quatorzième  siècle. 
Ayant  réuni  sur  sa  tête  les  trois  couron- 
nes de  Norwège  ,  de  Danemarck  et  de 
Suède  5  elle  forma  le  grand  dessein  de  ne 
faire  en  quelque  sorte  qu'une  seule  nation 
de  trois  peuples  accoutumés  à  se  regar- 
der comme  ennemis  ,  et  qui  depuis  long- 
temps se  faisoient  une  guerre  continuelle. 
Cette  princesse  assembla  à  Calmar  ,  ea 
1392  ,  les  états-généraux  de  ses    trois 
royaumes ,  elle  les  instruisit  de  ses  projets, 
leur  fit  sentir  les  avantages  qui  en  résulte- 
roient ,  et  ils  souscrivirent  avec  empres* 
Droit  public.     Tome  IL  A 
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Sèment  à  Funion  qu'elle  méditoir.  Il  fut 
régléparun  traité  solennel  que  les  Danois , 
les  Suédois  et  les  Norwégiens  conserve- 
roient  leurs  lois ,  leurs  usages  et  leurs  pri- 
vilèges particuliers  pour  former  des  nations 
séparées,  quoique  unies  sous  un  nnême  chef. 
Selon  quelques  historiens,  le  roi ,  élu  tour- 
à-tour  par  chaque  peuple  ,  devoit  résider 
tour-à-tour  dans  chacun  des  trois  royau- 
mes \  et  selon  d'autres ,  élevé  sur  le  trône 
par  les  sénateurs  de  Suède ,  de  Dane- 
marck  et  de  Norw  ège ,  assemblés  en  diète, 
n'étoit  assujetti  à  aucune  règle  au  sujet 
de  sa  résidence. 

Le  projet  de  Marguerite  étoit  très-utile, 
mais  impraticable  ^  c'est  en  vain  qu'on  fait 
des  traités  quand  les  esprits  sont  disposés 
à  \ç^%  violer.  Cette  princesse  n'avoit  point 
détruit  l'antipathie  qui  régnoit  entre  ses 
sujets  ^  elle  n'avoit  point  tenté  d'adoucir 
leurs  mœurs  ,  de  leur  donner  quelques 
vertus  de  citoyens  ,  ni  de  prévenir ,  par 
de  sages  lois  ,  les  désordres  extrêmes 
qu'une  liberté  licentieuse  et  sans  règle  pro- 
duisoit  en  Suède  et  en  Danemarck. 
N'ayant  pas  même  l'habileté  d'affecter 
une  exacte  impartialité  entre  ses  sujets , 
elle  favorisa  souvent  \qs  Danois  ,  et  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  porter  les 
Suédois  et  les  Norwégiens  à  se  repentir 
de  l'union  de  Calmar.  Marguerite  con- 
tint cependant  les  esprits ,  mais  sous  le 
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tègne  d'Eric,  son   neveu  et  son  succes- 
seur ,  la  révolte  éclata  de  toute  part. 

Ce  prince  s'étoit  rendu  odieux  à  la 
Suède  par  s;i  mauvaise  conduite  f,  et 
son  autorité  y  étoit  presqu'entièrement 
méconnue  ,  lorsque  les  Danois  mécontens 
à  leur  tour  le  déposèrent  ,  et  déférèrent 
leur  couronne  à  Christophe  de  Bavière. 
Les  Suédois  consentirent  à  le  reconnoî- 
tre  pour  leur  roi  ,  et  les  Norwégiens 
suivirent  cet  exemple  ^  mais  la  même 
jalousie  subsistoit  toujours  entre  les  trois 
nations  \  et  à  la  miort  de  Christophe ,  les 
Suédois  couronnèrent  Charles  Canutson , 
tandis  que  les  états  de  Danemarck  pla- 
cèrent sur  le  trône  Christierne  d'Olden- 
hourg. 

Le  traité  de  Calmar  commença  dès- 
lors  à  produire  autant  de  maux  que 
Marguerite  en  avoic  espéré  de  biens. 
Christierne  ne  vit  l'élection  de  Canutson 
que  comme  un  attentat  contre  son  au- 
torité 5  il  crut  que  la  Suède  étoit  une 
province  rebelle  qu'il  falloir  soumettre  ;,  à 
la  faveur  des  partis  qui  la  divisoient ,  il 
espéra  d'en  chasser  Canutson  -,  et  le  nord 
fut  déchiré  par  cette  longue  suite  de 
guerres  et  de  révolutions ,  qu'on  ne  peut 
lire  sans  une  sorte  d'effroi.  Charles  Canut- 
5on  fut  chassé  trois  fois  de  son  royaume  9 
il  fut  rappelé  trois  fois ,  et  trois  fois  placé 
§ur  un  trône  que  Christierne  ne  se  lassoit 
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point  d'usurper  ,  et  ne  put  jamais  con- 
server. Les  rois  de  Danemarck  continuè- 
rent à  éprouver  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêm.es  disgrâces  de  la  part  de  la  fortune, 
jusqu'àce  qu'enfin  Gustave-Vasa  ,  ayant 
trouvé  dans  les  forets  de  la  Dalécarliedes 
vengeurs  à  sa  patrie ,  se  mit  à  la  tête  du 
gouvernement.  Tout  prit  alors  une  forme 
nouvelle  dans  la  Suède.  L'admiration  , 
produite  par  les  qualités  héroïques  de  Gus- 
tave ,  rapprocha  et  unit  les  esprits  divisés. 
Les  lois  sans  vigueur  et  méprisées  sous  la 
régence  des  administrateurs  qui  avoient 
succédé  à  Charles  Canutson  reprirent  de 
la  force  et  de  l'autorité.  Gustave ,  élevé 
sur  le  trône ,  songea  à  réduire  les  mécon- 
tens,  qui  jusque-là  avoient  toujours  favo- 
risé l'ambition  du  Danemarck.  Il  abaissa 
le  clergé  ,  dont  la  puissance  ne  connois- 
soit  point  de  bornes  ^  et  la  diète  ,  assem- 
blée à  Westeras  en  1544  ,  ayant  déclaré 
la  couronne  désormais  héréditaire  ,  fixa 
la  fortune  de  ses  rois  ,  et  mit  un  grand 
obstacle  à  lambition  des  Danois  ,  qui 
toutefois  s'opiniâtrèrent  encore  à  regarder 
la  Suède  comme  un  pays  révolté  qui  leur 
appartenoit. 

Ces  haines  invétérées  n'étoient  point 
éteintes ,  et  il  s'étoit  cependant  formé  une 
nouvelle  source  de  discordes  dans  le  nord , 
pendant  la  guerre  que  les  Moscovites  por- 
tèrent en  Livoaie  au  milieu  du  seizième 
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siècle.  Gothart  Kettler  ,  grand-maitrede 
l'ordre  teunonique ,  et  en  cette  qualité 
souverain  de  Livonie ,  n'étant  point  en 
état  de  s'opposer  à  l'irruption  de  ses  enne- 
mis 5  Revel  5  qui  craignoit  d'éprouver 
tous  les  malheurs  de  la  guerre  ,  recher- 
cha la  protection  de  la  Suède  ,  se  soumit 
à  cette  couronne  en  1560  ^  et  bientôt 
toute  TEstonie  ,  dont  elle  est  la  capitale, 
suivit  cet  exemple. 

Les  Suédois,  qui  croyoient  ne  pouvoir 
conserver  leur  nouvelle  acquisition  qu'en 
laissant  accabler  son  ancien  souverain  , 
refusèrent  tout  secours  à  Kettler.  Ce 
prince  ,  pour  s'en  venger  et  sauver  au 
moins  quelques  débris  de  son  naufrage  , 
abandonna  aux  Polonois  tous  les  droits 
qu'il  avoit  sur  la  Livonie  et  ne  retint 
que  la  province  de  Curiande  ,  dont 
il  consentit  de  leur  faire  hommage. 
Dès  que  les  Moscovites  fîirent  repoussés 
sur  leurs  terres  ,  la  Pologne  prétendit 
faire  valoir  la  cession  de  Gothart  Kettler , 
et  redemanda  à  la  Suède  Revel  et  l'Esto- 
nie ,  qui  n'avoient  pu  se  soustraire  à  la 
domination  de  leur  légitime  souverain 
pour  s'en  donner  un  nouveau.  Les  Sué- 
dois savoient  peut-être  qu'un  peuple  qui 
est  abandonné  de  son  prince  ne  lui  est 
plus  soumis  ^  et  croyant  avoir  un  plus 
juste  titre  sur  la  Livonie  que  les  Polonois, 
ne  leur  répondirent  qu'en  prenant  les  armes, 
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Le  nord  se  flatta  que  les  guerres  san- 
glantes que  ce  différend  avoit  fait  naître 
alloient  être  terminées  quand  on  vit  qu€ 
lesPolonois.  après  la  mort  du  roi  Etienne* 
deferoient  leur  couronne  à  Sigismond  ^ 
fils  aîné  dé  Jean  ,  roi  de  Suède  ,  et  de 
Catherine  Jagellon,  princesse  dont  le  nom 
leur  étoit  cher ,  et  dont  les  pères  avoient 
gouverné  la  république  avec  beaucoup 
de  gloire.  Le  calme  cependant  ne  fut  que 
passager.  Jean  mourut  en  1592  ,  son  fils 
se  rendit  aussitôt  en  Suède  pour  s'y  faire 
couronner  ^  mais  effrayé  de  la  situation 
QÙ  il  trouvoit  ce  royaume  ,  et  de  la  dispo- 
sition àes  esprits  à  la  révolte ,  il  se  hâta  de 
repasser  dans  ses  premiers  états  avant 
que  d'avoir  affermi  son  autorité  sur  ses 
nouveaux  sujets  ^  et  faisant  une  seconde 
faute  plus  considérable  que  la  première  , 
il  céda  à  la  république  de  Pologne  les 
droits  qu'il  avoit  sur  la  Livonie  en  qualité 
de  roi  de  Suède.  ' 

Cette  conduite  imprudente  souleva 
d'autant  plus  gisement  les  esprits  ,  que 
Charles ,  duc  de  Sundermanie  ,  frère  du 
feu  roi,  avoit  travaillé  depuis  long-temps 
à  se  faire  des  créatures.  Ce  prince  ambi- 
tieux ,  et  qui  de  tous  les  fils  de  Gustave- 
Vasa  avoit  le  plus  talens  pour  gouver- 
ner 5  s'étoit  fait  un  parti  considérable  dans 
l'état  sous  les  règnes  de  ses  frères  Eric  et 
Jean.  Il  irrit-s- rôrgu:ii  dës  Suédois,    en 
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leur  représenrant  que  les  efforts  qu'ils 
avoient  faits  pour  ne  pas  succomber  sous 
la  tyrannie  des  Danois  devenoient  inud- 
Jes ,  s'ils  ne  s'armoient  d'un  nouveau  cou- 
rage ,  et  n'empêchoient  que  leur  patrie 
ne  devînt  une  province  de  Pologne.  Il  leur 
peignoit  les  Polonois  comme  des  répu- 
blicains avides  et  durs ,  qui  alloient  erre 
revêtus  de  toutes  les  charges  de  la  Suède 
pour  l'écraser  ,  et  dont  les  violences 
éroient  bien  plus  à  craindre  que  celles 
des  Danois ,  puisque  la  religion  du  royaume 
ne  pou  voit  être  en  sûreté  sous  un  prince 
catholique ,  et  dont  la  cour  étoit  })leine 
de  prêtres  de  la  communion  romaine. 

Le  sénat  crut  son  autorité  anéantie  5 
la  noblesse  voyoit  déjà  disparoître  tous 
ses  privilèges  *,  et  la  nation  entière  ne 
douta  point  que  ,  si  le  roi  Jean  ,  élevé 
dans  les  principes  de  la  religion  protes- 
tante, avoir  fait  des  injustices  et  des  vio- 
lences pour  rétablir  dans  ses  états  le  culte 
de  l'église  romaine ,  son  fils ,  élevé  par  des 
catholiques ,  et  qui  régnoit  dans  un  royaume 
soumis  au  pape  ,  ne  protégeât  sa  religion 
d'une  manière  encore  plus  despotique. 
Les  Suédois,  en  un  mot,  croyoient  tou- 
cher au  moment  de  leur  ruine  ,  lorsque 
la  diète  fut  assemblée  à  Sudercoping. 
Elle  porta  un  décret  pour  rétablir  la  con- 
fession d'Augsbourg ,  et  déclarer  les  catho- 
liques  romains    incapables    de  posséder 
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aucune  charge  dans  le  roaume^et  ne  se 
sépara  qu'après  avoirpris  des  mesures  pour 
conserver  les  droits  et  les   privilèges  des 
diifèrens  ordres  de  l'état ,  et  les  avoir  mis 
sous  la  protection  du  duc  de  Sundermanie. 
Sigismond  instruit  de  ce  qui  se  tramoit 
contre  lui ,  crut  que  sa  présence  pourroit 
ramener  les  Suédois  à  leur  devoir ,  ou  leur 
imposer  ^  mais  il  n'étoit  plus  temps.  Char- 
les de  Sundermanie  lui  fermia  l'entrée  de 
la  Suède  ,  défit  les  troupes  qui  Taccom- 
pagnoient  f,  et  ce  prince  ,  consterné  de  sa 
défaite   ,    se  manquant    à  lui-même   et 
n'osant  se  lier  aux  propositions  d'accom- 
modement qu'on  lui  faisoit ,  se  retira  avec 
précipitation  en  Pologne.  Charles  cepen- 
dant fut  regardé  com.me  le  sauveur  de  la 
fratrie  \  et  après  avoir  dissipé  les  parti- 
sans de  Sigismond  ,  et  fait  déclarer  par  la 
la  diète  que  ce  prince  et  son  nls  Vladislas 
écoient  déchus   de  tous  leurs  droits  à  la 
couronne  ,  il  se  la  fit  déférer  en  1604. 

Il  n'y  eut  plus  d'espérance  de  paix  entre 
la  Suède  er  la  Pologne  ^  et  en  effet  la 
guerre  que  se  firent  ces  deux  royaumes  , 
quoique  interrompue  pendant  quelques  mo- 
mens,  ou  poussée  avec  moins  de  chaleur, 
à  cause  des  anciennes  querelles  que  les 
Suédois  avoient  avec  le  Danemarck  , 
occupa  tout  le  règne  de  Charles  IX  et  de 
son  fils  le  Grand-Gustave  jusqu'à  la  fin  de 
1629  y  que  y  pour  entrer  dans  l'Enipire  , 
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il  Rr  avec  la  Pologne  la  trêve  de  six 
-ans ,  dont  j^ai  parlé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. 

Le  nord  iouissoit  enfin  des  avantages 
de  la  paix  -^  les  haines  des  nations  et  des 
princes  s'amortissent  comme  celles  des 
particuliers.  Dès  161 3  le  Danemarck  avoir 
été  obligé  de  renoncer  authentiquement 
à  tous  ses  droits  sur  la  Suède;  on  lui  avoic 
laissé  la  frivole  consolation  de  porter  dans 
son  écu  les  arm.es  de  ce  royaume,  et  on 
ne  lui  contestoit  point  la  Norwège.  Il  est 
vrai  que  la  trêve  du  15  septembre  1629  , 
renouvelée  en  1635  pour  vingt-neuf  ans, 
netablissoit  qu'un  repos  passager  entre 
les  Suédois  et  les  Polonois  ^  mais  il  étoit 
aisé  de  s'appercevoir  que  cette  trêve  devoit 
produire  le  mêm.e  effet  qu'un  traité  défi- 
nitif. La  Pologne ,  incapable  par  sa  cons- 
titution de  faire  respecter  ses  forces ,  et 
souvent  inquiétée  par  les  Moscovites ,  les 
Cosaques  et  les  Tartares  ,  étoit  tombée 
dans  le  plus  grand  épuisen-ient.  Elle  avoit 
besoin  de  la  paix  et  de  ménager  la  Suède  : 
et  son  ressentiment  étoit  sans  doute  éteint . 
puisque  la  cour  de  Vienne  ne  put  renga- 
ger à  faire  la  guerre  à  l'expiration  de  la 
trêve  de  1629.  Si  l'on  ne  fit  pas  alors  un 
traité  définitif ,  c'est  qu'on  vouloit  ména- 
ger la  délicatesse  des  Polonois  ,  c'est  que 
la  bataille  de  Nordlingue  ,  après  avoir 
presqu' entièrement  ruiné  les  aftaires  des 
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Î^L^edois  en  Allemagne  ,  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  parler  en  maîtres  à  la  Polo- 
gne ',  et  qu'il  étoit  sage  de  laisser  à  ce 
royaume  quelque  espérance  de  recouvrer 
Jes  provinces  qu  on  lui  enlevoit  ,  ncur 
lui  donner  le  temps  de  s'accoutumer  à 
ses  pertes. 

En  effet  Casimir ,  attaqué  parles  Mos- 
covites, et  troublé  parla  révolte  des  Cosa- 
ques 5  entama,  en  1654,  une  négociation 
a  laquelle  la  trêve  de  1635  ,  devoit  servir 
de  base ,  et  tout  en  favorisoit  le  succè*^. 
Depuis  la  paix  de  Wesrphalie  ,  tout  le 
nord  étoit  étonné  de  la  gloire  ,  de  la  puis- 
sance et  de  la  fortune'  des  Suédois.  La 
Pologne  ne  songeoic  plus  à  faire  valoir  ses 
prétentions   sur  la  Livcnie  ^   et  s'il  lui 
importoit  peu  que  ses  rois  portassent  la 
couronne  de  Suède  ,  Casimir  lui-mêmie  , 
foit  pour  mener  une  vie  obscure  dans  la 
retraite ,  étoit  trop  las  de  régner  sur  les 
Polonois ,  pour  être  touché  de  la  perte 
que  son  père  avoit  faite  de  la  Suède.  On 
touchoit  donc  au  moment  qui  alloit  affer- 
mir la  paix,  lorsque  le  ministre  de  Varso- 
vie à  Stockholm  protesta  contre  le  couron- 
nement de  Charles-Gustave  ,  deux  jours 
avant  l'abdication  de  la  reine  Christine. 
Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui 
se  répandit  du  nord  chez  sqs  voisins.  Les 
Suédo:"s  se  crurent  outragés  ^  'ûs  deman- 
tièrent  la  guerre  )  et  le  nouveau  m  n'eût 
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pas  différé  à  satisfaire  ses  sujets ,  si  ses 
tinances  et  ses  troupes  lui  eussent  paru 
égales  aux  grandes  entreprises  qu'il  médi- 
toit.  Il  passa  le  reste  de  l'année  1654  a 
faire  ses  préparatifs  :,  il  exerça  ses  troupes 
et  les  augmenta  ,  amassa  de  l'argent , 
forma  une  étroite  alliance  avec  l'élecreur 
de  Brandebourg ,  duc  de  Prusse  ^  et  atï 
commencement  de  l'année  suivante  ^  il 
entra  en  Pologne  à  la  tête  de  son  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides  j 
tout  plia  sous  les  premiers  coups  de 
Charles  ;,  la  terreur  ie  devança  ,  5es 
ennemis  fuirent,  les  armes  leur  tombèrent 
des  mains.  S'il  étoit  aussi  facile  de  con- 
server que  de  faire  de  grandes  conquêtes, 
Casimir  neùt  jamais  recouvré  sa  cou- 
ronne. Charles  voulut  l'accabler  ^  et  soa 
inflexibilité ,  que  la  poHtique  ne  peut  jus- 
tifier ,  fit  le  salut  de  son  ennem.i.  Les 
Polonois  5  qui  avoient  tremblé  ,  s'irritèrent 
en  voyant  que  les  Suédois,  makres  de 
tout  le  pa;^s ,  n'avoieni  pris  aucune  mesure 
pour  s'affermir ,  et  qu'un  revers  pouvoir 
les  perdre.  Leur  courage  devint  d'autant 
plus  impétueux  ,  qu'ils  n'avoient  plus  à 
rougir  de  la  crainte  qu'ils  avoient  mar- 
quée ^  et  ils  formèrent  une  armée  ,  qui 
fut  pour  Casimir  un  asyle  plus  honorable 
çie  la  Silésie ,  où  il  avoit  été  obligé  de 
fuir  et  de  se  cacher. 

La  Moscovie  ,  qui   étoit  en'  guerr« 

A6 
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contre  la  Pologne ,  vit  avec  inquiétude 
Iqs  progrès  des  Suédois  ^  et  sacrifiant  son 
ressentiment  à  ses  intérêts ,  fit  une  diver- 
sion favorable  dans  laLivonie.  D'un  autre 
côté ,  les  puissances  du  midi  et  du  cou- 
chant de  l'Europe  ne  doivent  plus  être 
des  témoins  indiiFérens  des  querelles  qui 
agitoient  les  royaumes  du  nord.  La  guerre 
d'Allemagne  et  la  paix  de  Westphalie 
avoient  établi  entr'eux  des  relations  de 
haine  et  d'amitié.  Si  la  France  et  l'Es- 
pagne n'avoient  pas  encore  été  armées 
l'une  contre  l'autre  ,  on  les  auroit  vues 
s'intéresser  à  la  fortune  de  Charles-Gus- 
tave et  de  Casimir.  L'empereur  Fer- 
dinand III  étoit  entouré  de  ministres 
ennemis  de  la  paix  ^  il  ne  se  souvenoit 
qu'avec  indignation  que  la  Suède  avoit  été 
le  premier  auteur  des  disgrâces  de  sa 
maison  ^  et  la  regardant  comme  l'appui 
et  le  garant  le  plus  redoutable  de  la  liberté 
de  l'Empire ,  il  saisit  cette  occasion  pour 
se  venger  des  torts  qu'on  lui  avoit  faits , 
et  infirmer ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  la  paix 
de  Westphalie ,  en  affoiblissant  une  puis- 
sance intéressée  à  la  faire  respecter. 

Ferdinand  ,  voyant  que  les  affaires  de 
Casimir  commençoient  à  se  rétablir ,  lui 
envoya  des  secours ,  et  engagea  le  Dane- 
rnarck  de  faire  ,  à  l'exemple  des  Mosco- 
vites, une  diversion  favorable  aux  Polo- 
Bois.  Le  Kam  des  Tartares  fit  marcher 
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en  inême-temps  un  armée  de  cent  mille 
homm.es  pour  seconder  Casimir  -,  ce  qui 
rendit  inutile  Talliance  que  la  Suède  venoit 
de  contracter  avec  Ragotzki ,  prince  de 
Transiivanie. 

En  transportant  ses  principales  forces 
contre  les  Danois,  Charles- Gustave  se  vit 
forcé  à  rester  sur  la  défensive  en  Pologne  ^ 
et  dès-lors  l'électeur  de  Brandebourg  crut 
quil  étoit  de  son  intérêt  de  renoncer  à 
l'alliance  des  Suédois ,  dont  il  croyoit  pré- 
voir la  ruine ,  et  conclut  avec  Casimir  ., 
le  17  septembre  1657  ,  le  célèbre  traité 
de  Velau.  Le  Danemarck  eut  le  sort  que 
la   Pologne  avoir    d'abord   éprouvé.  Le 
Holstein  fut  soumis  -,  à  la  faveur  des  gla- 
ces ,  les  téméraires  Suédois  passèrent  les 
îles  de  Funen  et  de  Zelan  ;,  et  Frédéric  III, 
qui  se  voyoit  à  la  veille  de  perdre  sa  capi- 
tale ,  se  hâta  de  conclure  son  accommode- 
ment particulier. 

La  paix  de  Roschild ,  signée  le  8  mars 
1658  ,  et  que  la  France  avoir  ménagée  , 
auroit  été  un  grand  acheminement  à  la 
pacification  du  nord  ,  si  elle  n'eût  été 
violée  en  même-temps  que  conclue.  Fré- 
déric •  encouragé  par  ses  alliés ,  se  repentit 
de  sa  timidité.  On  lui  représenta  les  armées 
suédoises  comme  un  torrent  à  qui  rien  ne 
résiste  d  abord ,  mais  qui  s'écoule  et  dis- 
paroit  d'autant  plus  promptement  ,  que 
ses  eaux  sont  poussées  avec  plus  de  vio- 
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ience.  On  lui  dit  que  la  réputation  que  la 
Suède  avoit  acquise  avoit  multiplié  ses 
ennemis ,  en  donnant  de  la  crainte  et  de 
îa  jalousie  '^  que  ses  forces  n'étant  point 
égales  à  l'importance  du  rôle  qu'elle  vou- 
loit  jouer ,  tout  cet  édifice  de  grandeur 
devoit  s'écrouler  ^  et  que  quels  que  fussent 
l^î  talens  miilitaires  de  Charles-Gustave  , 
il  devoit  échouer  à.ks  qu'il  n'avoit  pas  la 
sagesse  de  régner  avec  modération,  ou  du 
moins  à'Qn.  affecter  les  dehors.  Les  secours 
des  Provinces-Unies  e:  leur  déclaration  de 
guerre  contre  la  Suède ,  achevèrent  de 
déterminer  la  cour  de  Coppenhague  à 
ne  pas  s'en  tenir  à  des  conditions  qu'elle 
n'avoit  acceptées  que  par  nécessité. 

Toute  l'Europe  auroit  enfin  pris  parc 
aux  querelles  du  nord  ,  si  la  France  et 
l'Angleterre  n'avoient  négocié  assez  heu- 
reusement à  la  Haye  ,  pour  engager  \qs 
états-généraux  à  prendre  le  ]:)srti  d'une 
exacte  neutralité.  On  convint  par  un 
traité  du  zi  mai  1659  ^^^  maesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  le  nord.  Les 
Provinces -Unies  retirèrent  les  secours 
qu'elles  fournissoient  aux  Danois,  les  An- 
glais promirent  de  n'en  donner  aucun  aux 
Suédois^  et  le  premier  fruit  de  cette  négo- 
ciation ,  ce  fut  la  paix  signée  à  Elsigneur  , 
le  9  décembre  1659,  entre  Charles-Gus- 
tave et  les  états-généraux. 
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La  fortune  ,  qui  avoit  prodigué  ses 
faveurs  aux  Suédois,  commençoit  à  les 
abandonner  pour  favoriser  leurs  ennemis  '•, 
mais  rien  ne  hâta  davantage  les  succès 
dont  se  fiattoient  les  médiateurs  assemblés 
à  Oliva  et  à  Coppenhague  ,  que  la  mort 
de  Charles-Gustave  ,  arrivée  le  23  février 
1660.  Ce  prince,  digne  d'occuper  le  trône 
du  Grand-Gustave  ,  et  un  des  plus  grands 
capitaines  d'un  siècle  fécond  en  ralens 
supérieurs  pour  la  guerre,  souffroit  impa- 
tiemment de  faire  la  paix  dans  des  cir- 
constances où  ses  ennemis  en  avoient 
moins  besoin  que  lui.  Quoique  roi  d'un 
pays  où  l'autorité  royale  est  soumise  aux 
lois  et  aux  conseils  d'un  sénat ,  il  y  régnoir 
avec  cet  empire  absolu  ,  qu'on  ne  refuse 
jamais  à  un  prince  quand  il  est  un  héros. 
Consultant  plus  son  courage  que  les 
besoins  de  son  royaume  ,  il  pouvoit 
mettre  des  obstacles  à  la  paix  qui  fut 
fut  signée  au  nom  de  son  fils  à  Oliva  ,  le 
3  mai  1660, avec  la  Pologne  ,  l'empereur 
Léopold  et  l'électeur  de  Brandebourg.  1  .e 
traité  de  Coppenhague  fut  conclu  le  6 
juin  de  la  même  année  ,  CEtre  la  Suède 
et  le  Danen:ark. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  générale 
dans  le  nord  j  la  Moscovie  resta  en 
guerre  contre  la  Suède  et  la  Pologne. 
Le  traité  de  Pleyssemond  désarm>a  les 
Suédois  le  premier  juillet  1661  ,  mais  il 
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n'y  eut  d'accommodement  définitif  entre 
hs  Polonois  et  le  czar  de  Russie  que 
le  25  avril  1686,  quand  ces  puissances 
se  liguèrent  ensemble  pour  faire  la  guerre 
à  la  Porte.  Les  hostilités  avoient  cepen- 
dant cessé  5  dès  le  30  janvier  1667  ,  par 
une  trêve  de  treize  ans,  qui  fut  renou- 
velée ou  prolongée  par  les  traités  signés 
.le  17  mars  1670  ,  le  9  avril  1672  et 
le  17  août  1678. 

Suède. 

Jean  Casimir  renonce  à  tous  ses  droits 
sur  le  royaume  de  Suède  ,  et  aux  biens 
patrimoniaux  que  ses  pères  y  ont  possédés. 
Il  se  réserve  la  faculté  de  se  servir  de 
tous  les  titres  et  marques  d'honneur  de 
cette  couronne  ,  excepté  quand  il  traitera 
avec  elle.  Ses  successeurs  ne  pourront 
prendre  les  mêmes  titres  ,  ni  former 
aucune  prétention  sur  la  Suède.  Traité 
dOliva ,  art,  5.  La  dernière  clause  de 
cet  article  ne  pouvoit  regarder  que  ceux 
de  ces  successeurs  qui  seroient  de  son 
sang,  la  république  de  Pologne  n'ayant 
aucune  prétention  sur  le  trône  de  Suède. 
La  branche  ainée  de  la  maison  de  Vasa 
finit  en  la  personne  du  roi  Casimir ,  qui , 
après  avoir  abdiqué  le  16  septembre  1668, 
se  retira  en  France ,  où  il  posséda  plusieurs 
abbayes,  et  mourut  le  14  octobre  1672. 
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Le  Grand-Gustave  ,  père  de  Christine  , 
et  tué  à  la  bataille  de  Lutzen  le  16  no- 
vembre 163 1  ,  avoit  été  le  dernier  maie 
de  la  branche  cadette.  ^ 

Le  roi  et  le  royaume  de  Pologne  cèdent 
à  la  Suède  toute  la  Livonie  qui  est  au-delà 
de  la  Duna,  à  la  réserve  des  villes  de 
Dunenbourg  ,  Rosisen  ,   Ludsen  ,  Ma- 
rienhusen ,  et  des  autres  places  que  les 
Polonois  possèdent  dans  la  Livonie  méri- 
dionale pendant  les  trêves  de    1619   et 
de  1635.  Toute  la  Livonie   étoit   alors 
occupée  par  les  Moscovites  ',  ils  ne  l'eva- 
cuèrent  que    l'année  suivante  *,  et ,    en 
vertu  des   articles   3   et  4  du  traite  de 
Pleyssemond  ,    les    Suédois    en    prirent 
possession  ,  à  la  réserve  de  la  partie  mé- 
ridionale qui  fut  rendue   à  la  Pologne 
en  1667  ,  conformément  au  sixième  arti- 
cle de  la  trêve  conclue  cette  année  entre 
les  Polonois  et  les  Moscovite?.  La  Suède 
possédera  encore  Visle  de  Ruynen  et  tout 
le  territoire  dont  elle  étoit  maîtresse  sur 
la  rive  gauche  de  la   Duna,  durant  les 
trêves  de  1629  et  1635.  Traité d'Oliva  , 
articles  4et  $, 

Les  rois  de  Pologne  et  de  Suéde  pour- 
ront se  servir  également  des  titres  et 
marques  d'honneur  de  la  Livonie.  Traité 

dOliva  ,  art.  5-  ,  ,  ^,. 

Le  dix-huitième  article  du  traite  d'Oliva 
çnèrite  d'être  rapporté  à  cause  de  sa  sin- 
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piante.  il  dir  qu'on  rendra  aux  Si^édols 
es  cadavres  dts  officiers  généraux  er 
?uba  ternes  qui  seront  redemandés  ,  et 
qi^a  Jegard  de  ceux  qui  sont  enterrés  à 
^ibing,  a  Marismbourgi  et  dans  les 
^lures  vn  es  de  Prusse  et  de  Pologne  , 
leur  sépulture  ne  sera  pas  violée. 

1-e  Danemarck  renonce  à   toutes  <:cs 
prétentions  sur  la  Suède.  Traù/deStetin 

Tr      ''  {^'^  '  et  rappelé  par  le  traité 
de  toppenkagiie. 

■La  Suède  possédera  en  toute  souve- 

m"?^'!  !^  ^^""'^^'^  et  toute  la  partie  de 
iiieredaiie  qui  est  séparée  de  la  Norwèse 
par  les  montagnes  d'Offrafiel.  Le  roi  de 
iJanemarck  lui  donne  encore  hs  hks 
dOesel  -:  de  Gothlant.  Traité  de  Brom^ 
setroQ  ^  rappelé  par  le  traité  de  Coppen- 
dague ,  art.  25.  Ce  traité,  fut  conclu  le  23 
août  1645,  et  termina  la  guerre  que  la 
reine  Chriscine  avoit  déclarée  l'année  pré- 
cédente au  Danemsrck. 

Les  provinces  de  Hallande ,  de  Scanie 
ou  Schoncn ,  et  de  Bleckinge  sont  cédées 
a  la  Suéde  ,  et  elle  en  jouira  en  toute  sou- 
veraineté. Traité  de  Roschild  ,  raupelé 
par  le  traité  de  Coppenhague  ^  art.  5. 
Traité  de  Coppenhague ,  art.  4.  Le  roi 
de  Suéde  etoit  déjà  maître  de  la  Hallande 
depuis  1645  ,  en  vertu  du  vingt-cinquième 
article  du  traité  de  Bromsebroo.  Chris- 
tien  IV  l'avoit  cédée  à  Christine  pouf 
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trente  ans ,  comme  un  gage  de  la  fran- 
chise des  Suédois  dans  les  détroits  du 
Sund  et  du  Belrh.  Ces  trente  ans  expirés , 
le  Danemarck  ne  pouvoir  rentrer  en 
possession  de  cette  province  sans  donner 
à  la  Suède  une  caution  équivalente ,  et 
dont  elle  fût  contente.  Une  convention  si 
puérile  apprend  tout-à-la  fois  aux  négo- 
ciateurs combien  la  délicatesse  des  prin- 
ces est  quelquefois  extrême ,  et  cepen- 
dant facile  à  contenter. 

La  Suède  possédera  en  toute  souve- 
raineté l'isle  de  Bornholm.  Traité  de 
Koschild^  art,  5.  Traité  de  Coppenhague  ^ 
art,  5.  Cette  isle  a  encore  été  donnée  à  la 
Suède  ,  par  un  acte  particulier  qu'on 
trouve  ordinairement  à  la  suite  du  traité 
de  Coppenhague. 

Le  roi  de  Danemarck  cède  à  îa  Suède 
les  fiefs  de  Bahus  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances. Traité  de  Roschild^  art,  6,  Traité 
de  Coppenhague  ,  art,  4.  De  même  que 
toutes  les  jurisdictions  ,  tant  ecclésiasti- 
ques que  politiques  qu'il  a  eues  sur  Tisle 
deRugen.  Traité  de  Bromsebroo  ^  art,  i6. 
Traité  de  Roschild^  art,  7.  Traité  de 
Coppenhague ,  art,  9. 

Les  vaisseaux  de  la  couronne  de  Suède 
et  de  ses  sujets  ,  de  quelques  provinces 
qu'ils  soient ,  ne  seront  soumis  à  aucun 
péage,  recherche,  visite,  détention  ni 
charge ,  en  passant  le  Sund  et  Je  Bclth. 
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Tout  effet  appartenant  aux  Suédois  ou 
autres  sujets  de  la  couronne  de  Suède 
jouira  du  même  privilège,  quoique  chargé 
sur  des  navires  étrangers.  Traité  de  Brom- 
sebroo  ,  art,  3  et  suiv.  Traité  de  Ros- 
child  5  art,  4.  Traité  de  Coppenhague  , 
art,  3. 

D   A   N   E   M   A    R   C   K. 

Les  rois  de  Danemarck  pourront  porter 
dans  leur  écu  les  armes  de  Suède ,  pourvu 
qu'ils  ne  prétendent  en  inférer  aucun 
droit ,  aucune  prétention  sur  cette  cou- 
ronne. Traité  de  Siéredic  conclu  en  1615^ 
rappelé  par  le  traité  de  Coppenhague, 

Le  roi  de  Suède  renonce,  en  faveur 
du  roi  de  Danemarck  et  du  duc  de 
Holstein-Gottorp ,  à  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir ,  comme  duc  de  Bremen ,  sur 
les  comtés  de  Delmenhcrst  et  de  Ditmar- 
sen  ,  et  sur  les  biens  de  quelques  gentils- 
hommes du  Holstein.  Traité  de  Roschil , 
art,  13.  Traité  de  Coppenhague  j  art,  18. 

Par  le  quinzième  article  du  traité  de 
Coppenhague ,  la  Suède  renonce  aux 
droits  que  ses  conquêtes  lui  ont  donnés 
sur  les  provinces  qu'elle  restitue  au  Dane- 
marck. En  lisant  cet  article ,  on  croiroit 
qu'il  est  question  de  deux  peuples  bar- 
bares qui  ne  reconnoissent  d'autre  droit 
que  celui  du  plus  fort,  et  qui  pensent 
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^u'il  suffit  de  s'emparer  d'un  pays  pour  en 
devenir  le  légitime  maître.  Je  ne  suis 
point  surpris  que  cette  erreur  subsistât 
en  1660  5  puisqu'aujourd'hui  même  elle 
n'est  point  encore  tombée  dans  le  mépris 
qu'elle  mérite  et  qui  l'attend.  Un  Prince 
€st  sans  doute  en  droit  de  conquérir  une 
province  qui  lui  appartient  et  qu'on  re- 
fuse de  lui  restituer.  Il  peut  même  ^  pour 
punir  son  ennemi  de  son  injustice  et  se 
dédommager  des  frais  de  la  guerre  qu'on 
l'a  forcé  de  faire ,  étendre  ses  conquêtes 
au-delà  du  pa^'s  qu'il  revendique.  Mais 
les  armes  par  elles-mêmes  ne  donnent 
aucun  titre  pour  posséder^  elles  en  suppo- 
sent un  antérieur,  et  ce  n'est  que  pour 
mettre  en  valeur  ce  droit  contesté  qu'on 
fait  la  guerre.  S'il  en  étoit  autrement ,  un 
prince  dépouillé  par  son  ennemi  n'auroit 
plus  aucun  droit  sur  les  pays  qu'on  lui  a 
enlevés  ,  et  par  conséquent  il  seroit  ridi- 
cule que  le  vainqueur  exigeât  de  lui  une 
cession  dans  les  traités  de  paix.  On  peut 
ajouter  ici  un  raisonnement  bien  simple  j 
si  les  conquêtes  par  leur  nature  forment 
un  droit  légitime  de  possession  pour  le 
conquérant  ,  il  est  indiiférent  que  la 
guerre  soie  fondée  sur  des  motifs  justes 
ou  înjusres.  Le  succès  ayant,  pour  ainsi 
dire  ,  un  effet  rétroactif,  justifiera  le 
vainqueur  ;  et  en  s'armant ,  il  ne  s'agira 
^ue  de  dixiger  ies  opérations  avec  pru- 
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dence ,  et  d'avoir  des  forces  supérieures,' 
Mais  qui  oseroit  avancer  une  pareille  pro- 
position ?  Ce  seroit  établir  le  droit  du 
plus  fort  sur  les  ruines  de  la  morale  et  du 
droit  naturel.  Il  n'y  a  au  contraire  point 
d'homme  raisonnable  qui  ne  doive  avouer 
qu'un  état  qui  a  pris  les  armes  sans  de 
justes  causes,  doit  dédommager  son  ennemi 
de  toutes  les  pertes  qu'il  a  faites  pendant 
la  guerre. 

Suéde,  Danemarck. 

Les  rois  de  Suède  et  de  Danemarck 
renoncent  à  toute  alliance  qu'ils  auront 
contractée  au  préjudice  l'un  de  l'autre.  Ils 
ne  pourront  en  former  de  pareilles  dans 
la  suite ,  et  chaque  contractant  refusera 
tout  secours  direct  ou  indirect  à  l'ennemi 
de  l'autre.  Traité  de  Roschild  ,  art.  2. 
Traité  de  Coppenhague  ,  art*  2. 

Ces  deux  princes  entretiendront  sur 
leur  territoire ,  chacun  à  ses  dépens ,  les 
feux  qu'on  a  coutume  d'allumer  entre 
Schagem  et  Salsterboo  ,  pour  favoriser 
Ja  navigation.  La  Suède  consent  à  ne 
jamais  exiger  aucun  impôt  dans  le  détroit 
du  Sund  ^  mais  le  Danemarck  lui  payera 
tous  les  ans  ,  en  deux  payemens  égaux , 
Ja  somme  de  3500  rischdalles.  Traité  de 
Coppenhague ,  art.  6. 

Tout  vaisseau  suédois ,  en  passant  k 
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Sund ,  saluera  le  château  de  Cronem- 
bourg,  qui  lui  répondra  de  son  canon. 
Tout  vaisseau  danois  ,  dans  le  même  dé- 
troit, saluera  le  château  d'Elsembourg  , 
qui  lui  répondra  de  même.  Les  navires 
suédois  et  danois ,  en  se  rencontrant,  ne 
baisseront  point  les  voiles  du  grand  mât. 
Traité  de  Coppenhagae  ,  art.  7. 

Quand  l'un  des  deux  rois  voudra  faire 
passer  plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre  ^ 
ou  plus  de  1200  soldats  de  TOcéan  dans 
Ja  mer  Baltique ,  ou  de  cette  mer  dans 
l'Océan,  il  en  avertira  l'autre  trois  se- 
maines auparavant.  Le  roi  de  Suède  fera 
sa  notification  à  Elseneur  ou  à  Nibourg  , 
et  le  roi  de  Danemarck  la  sienne  à  Elsem- 
bourg.  Traité  de  Coppenhague ,  art,  8. 

POLOGxNE  5    MAISOx\  DE    BrANDEBOURG. 

Les  habitans  de  Wismar  et  de  la  Po- 
méranie  seront  rétablis  dans  tous  les 
droits,  privilèges  et  franchises  que  leur 
accorde  le  traité  d'Odensée.  Traité  de 
Bromsehroo ,  art.  34.  Quand  ce  dernier 
traité  fut  conclu  le  17  août  1645 ,  la  cou- 
ronne de  Suède  étoit  en  possession  de 
Wismar  et  de  toute  la  Poméranie.  Les 
habitans  des  conquêtes  qu'elle  a  conser- 
vées par  le  traité  d'Osnabruch  jouissent 
dans  le  passage  du  Sund  et  du  Belth  de 
toutes   les   prérogatives   accordées   aux 
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Suédois  mêmes.  Ainsi  le  trente-quatrième 
article  du  traité  de  Bromsebroo  ne  re- 
garde que  les  Poméraniens  de  la  Pomé- 
ranie  ultérieure,  sujets  de  la  maison  de 
Brandebourg.  En  vertu  du  traité  d'Oden- 
sée  5  conclu  le  23  juillet  1560 ,  leurs  vais- 
seaux doivent  être  traités  dans  les  détroits 
du  Sund  et  du  Belth  com.me  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Je  remarquerai 
que  depuis  1660  jusqu'en  172,0,  quand  l,e 
Danemarck  a  promis  à  quelque  peuple  de 
le  traiter  comme  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  il  faut  toujours  excepter  la  Suède , 
qui ,  pendant  ce  temps-là ,  a  joui  de  privi- 
lèges uniques  auxquels  elle  a  été  forcée 
de  renoncer  après  la  mort  de  Charles  XII. 
On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  les 
changemens  qui  sont  arrivés  dans  le  Nord 
depuis  le  commencement  de  c-e  siècle  ^  et 
que  les  traités  de  Stockiiolm  et  de  Neus- 
tatdt  ont  dérogé  à  plusieurs  articles  de 
ceux  dont  je  rends  compte  dans  ce  cha- 
pitre. 

Le  roi  de  Suède  et  l'électeur  de  Bran- 
debourg renoncent  aux  traités  faits  entre 
eux  le  17  janvier  1656,  à  Konisberg  ^ 
le  25  juin  1656  ,  à  Marienbourg  *,  le  10 
novembre  1656  ,  à  Labiavic.  Ils  les  dé- 
clarent nuls  et  comme  non-avenus  ,  et 
protestent  qu'ils  ne  prétendront  jamais  en 
inférer  aucun  droit  contre  la  Pologne. 
Traité dVllya  y  art,  25.  Par  ces  traités, 

rélecteur 


DE      L'   E   U   R   0    P   £.  25 

rélecteur  Frédéric.  Guillaume  reconnois- 
soit  son  duché  de  Prusse  pour  un  tiet  de 
la  couronne  de  Suède  ;  Charles-Gustave 
le  déchargeoin  de  son  vasselage  ,  et  hn 
donnoit  en  toute  souveraineté  la  province 
de  Warmie  dans  la  Prusse  royale ,  e: 
quelques  palatinats  en  Pologne, 

La  Prusse  ducale  est  déclarée  indépen» 
dante  ^  mais  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans 
la  postérité  de  Frédéric-Guillaume  ,  élec- 
teur de  Brandebourg,  la  république  de 
Pologne  rentrera  dans  tous  ses  droits  sur 
cette  province.  Traité  de  Velau ,  articles 

5  ^^  ^• 

Au -lieu  des  anciens  devoirs  de  vasse- 
lage dus  par  la  Prusse  à  la  Pologne  ,  il  y 
aura  une  alliance  éternelle  entre  ces  deux 
puissances.  Frédéric-Guillaume  et-sesdes- 
cendans ,  ducs  de  Prusse  ,  ne  pourront 
jam.ais  s'allier  avec  les  ennemis  de  la 
Pologne,  leur  fournir  des  munitions  de 
guerre  ou  de  bouche  ,  ni  leur  accorder 
le  passage  sur  leurs  terres.  Dans  toutes 
\ts  guerres  défensives  que  la  république 
de  Pologne  aura  à  soutenir  ,  le  duc  de 
Prusse  lui  fournira  quinze  cents  hommes 
de  pied  ,  et  cinq  cents  chevaux ,  dont 
elle  payera  la  solde  dès  qu'ils  seront  entrés 
sur  ses  terres.  Traité  de  Velau  ,  articles 
9  ,  II  er  12. 

De  son  côté ,  la  république  de  Pologne 
s'engage  à  défendre  le  duché  de  Prusse 
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contre  ceux  qui  voudront  l'attaquer.  Les 
troupes  Polonoises  y  auront  en  tout  temps 
un  libre  passage ,  et  celles  de  Prusse  pas- 
seront librement  sur  les  terres  de  la  cou- 
ronne de  Pologne.  Traité  de  Vdau^  arti- 
cles 13  5  \/\  et  15. 

Dans  un  autre  article  de  l'alliance  de 
Velau ,  la  Pologne  s  etoit  en^a^^ée  de 
payer  à  la  cour  de  Berlin  trois  cents  mille 
rischdalles ,  et  de  lui  laisser  Elbing  jus- 
qu'à l'entier  payement  de  cette  somme. 
Par  une  suite  d'événemicns  extraordinai- 
res 5  il  arriva  que  cette  dernière  clause 
ne  fut  point  exécutée  ^  et  dès-lors  on  doit 
sentir  que  la  république  de  Pologne  ne 
se  hâta  pas  de  s'acquitter.  L'électeur  de 
Brandebourg  ne  s'endormit  point  sur  ses 
intérêts ,  il  renouvela  mille  fois  ses  de- 
mandes ;  et  las  de  ne  recevoir  aucune 
réponse  satisfaisante ,  il  prit  enfin  le  parti 
de  se  faire  justice  par  lui-même.  Il  fit 
marcher  un  corps  d'armée  vers  Elbing  ^ 
et  cette  place  ,  sans  songer  à  faire  la 
moindre  résistance ,  lui  ouvrit  ses  portes 
le  II  novembre  1698. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne  ,  s'en  plai- 
gnit comme  d'un  attentat  énorme  contre 
le  droit  des  gens.  Il  chercha  à  intimider 
l'électeur  \  mais  n'ayant  pu  y  réussir ,  et 
ne  voulant  pas  se  faire  un  ennemi  dan- 
gereux, dans  le  moment  qu'il  remplissoit 
le  nord  de  ses  intrigues ,  et  qu'il  médi- 
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toit  une  rupture  avec  la  Suède  ,  il  se  prêta 
à  un  accommodement  qui  fut  signé  à 
Varsovie  le  12  décembre  1699.  On  renou- 
velle dans  ce  traité  tous  les  articles  de 
l'alliance  perpétuelle  de  Velau  ,  art.  i  et 
9.  L'électeur  de  Brandebourg  s'engage 
de  rendre  aux  Polonois ,  le  premier 
février  1700  ,  la  ville  d'Elbing,  à  condi- 
tion que  leur  république  lui  payera  trois 
cents  mille  rischdalles  trois  mois  après 
la  tenue  de  la  prochaine  diète  ^  et  que  la 
Veille  de  l'évacuation  d'Elbing  ,  on  lui 
remettra  entre  les  mains  les  joyaux  de  la 
couronne  pour  lui  servir  de  caution. 
Traité  de  Varsovie  ,  articles  2,3  et  ^, 
pans  le  cas  que  les  Polonois  manquassent 
à  leur  engagement  ,  l'électeur  de  Bran- 
debourg pouvoit  rentrer  dans  Elbing,  et 
percevoir  les  fruits  de  son  territoire  jus- 
qu'à l'entier  payement  des  trois  cent  mille 
rischdalles  convenues.  Traité  de  Varsovie^ 
article  5. 

L'empereur  et  la  Suède. 

^  L'un  et  l'autre  s'en  tiendront  respec- 
tivement aux  dispositions  du  traité  d'Os- 
nabruck.  Traité dOliva  ^  art,  22. 

Maison  de  Ho  ls  te  in. 

Le  roi  de  Danemarck  satisfera  le  duc 
de   Sleswic-Hoistein-Gottorp.   Traité  de 
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Koschild  ^  art»  22.  En  conséquence, 
Frédéric  III ,  roi  de  Danemarck ,  et  le 
duc  de  Holstein  ,  signèrent  à  Coppenha- 
gue  5  le  22  mai  1658  ,  un  traité  par  lequel 
le  premier  cède  au  second  ,  pour  lui  et 
pour  ses  dcscendans  mâles  ,  le  duché  de 
Sleswic  ^  et  Tile  de  Fehmeren  en  toute 
souveraineté  \  lui  fait  le  transport  du 
chapitre  de  Sleswic ,  à  la  réserve  de 
quatre  prébendes  ,  et  lui  donne  le  bail- 
iiaî^e  de  Schwabsradt.  On  renouveloit 
encore  les  anciennes  unions  de  1533  et 
de  1623  5  c'est-à-dire, que  l'on  confirmoit 
la  communauté  de  gouvernement  qui 
donne  aux  deux  contractans  un  égal  pou- 
voir sur  le  duché  de  Holstein  ,  l'un  et 
l'autre  recevant  également  l'hommage  et 
le  sermiCnt  de  fidéliié  des  sujets,  et  ceux- 
ci  ne  devant  obéir  qu'aux  ordres  qui  par- 
tent de  la  régence  commune  des  deux 
souverains.  On  ne  peut  guère  imaginer 
un  gouvernement  plus  vicieux^  et  il  sem- 
ble qu'on  auroit  dû  établir  un  partage 
dans  le  domaine ,  mais  non  pas  dans  l'au- 
torité 5  si  l'on  evit  voulu  que  la  paix  sub- 
sistât entre  les  rois  de  Danemarck  et  les 
ducs  de  Holstein.  Le  traité  dont  je 
viens  de  parler  fut  accompagné  de  deux 
diplôm.es  de  Frédéric  III  ,  ratifiés  par  le 
sénat  de  son  royaume. 

Les    transactions  passées   à  Coppen- 
Jiague  le  22  mai  i<^58  ,  entre  le  roi  de 
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Dancmarck  ecle  duc  de  Skswic-Kolstein- 
GozL'orp ,  scrcn:  c:<c.ccen"!ent  obiervies. 
Traite  de  Coppcaliugue  ,  art,  Z7. 

C  u  F.  L  A   N  D  E. 

Le  duc  de  Curlande  ,  qui  sera  rétabli 
dans  ses  états ,  promet  de  ne  nuire  en 
aucune  façon  à  la  couronne  de  Suède , 
et  remplira  néanmoins  tous  les  devoirs 
de  vassal ,  à  i  égard  du  roi  et  de  la  répu- 
blique de  Pologne.  Traité dOliva  ^arti- 
cle 6. 

Les  rois  de  Suède  ,  comme  ducs  de 
Livonie,  n'exigeront  à  l'avenir  aucune 
redevance  des  ducs  de  Curlande.  Traité 
iTOliva ,  art*  4. 

La  Suède  a  observé  exactement  cette 
convention  ,  tant  qu'elle  a  possédé  la 
Livonie  \  mais  la  Russie  ayant  été  mise 
en  son  lieu  et  place  par  la  paix  de  Neus- 
tadr  (  voyez  le  chapitre  de  cet  ouvrage 
où  je  rends  compte  de  cette  paix)  on  l'ac- 
cuse d'affecter,  non  pas  les  droits  de  sou- 
veraineté ,  mais  une  sorte  de  protectioa 
sur  le  duché  de  Curlande  qui  blesse  la 
suzeraineté  de  la  Pologne.  On  me  per- 
mettra de  m'étendre  sur  la  contestation 
élevée  à  ce  sujet ,  entre  les  cours  de 
Varsovie  et  de  Pétersbourg  ,  et  qui 
occupe  toute  l'Europe. 

Les  Curlandois  ^  voyant  la  maison  de 
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Kêttler  leurs  souverains  prête  à  finir  dans 
ia  perfonne  du  duc  Ferdinand  ,  convo- 
quèrent ,  sans  la  participation  de  leur 
prince  ni  des  Polonois ,  les  états  du  duché , 
pour  procéder  à  Félecticn  éventuelle  d'un 
successeur.  Le  duc  de  Holstein  et  le 
prince  Menzikoff .  si  connu  par  son  élé- 
vation et  par  ses  disgrâces ,  se  mirent 
entr'autres  sur  les  rangs  '^  mais  Maurice  , 
comité  de  Saxe  ,  depuis  miaréchal  général 
d-^s  cam^ps  et  armées  du  roi  de  France  , 
et  célèbre  dans  route  l'Europe  par  ses 
rares  talens  pour  la  guerre  ,  réunit  en  sa 
faveur  tous  les  suifrages. 

La  diète  de  Pologne,  assemblée  à 
Grodno  le  28  septemibre  1726,  bien  loin 
d'approuver  cette  élection ,  ordonna  au 
com.te  de  Saxe  d'évacuer  la  Curlande. 
j^a  diète  y  députa  des  commissaires  pour 
en  régler  les  aifaires ,  et  déclara  en  m.ême- 
temps ,  qu'à  la  mon  du  duc  Ferdinand  , 
cette  province  seroit  unie  et  incorporée 
à  la  république.  La  cour  de  Pétersbourg, 
pleine  du  ressentimient  de  Menzikoff, 
parut  extrêmem.ent  irritée  du  peu  de  cas 
que  les  Curlandois  avoient  fait  de  sa  recom- 
mandation. Elle  fit  entrer  quelques  trou- 
pes dans  leur  pays ,  et  ne  les  retira  qu'à 
la  sollicitation  des  Polonois ,  qui  se  plai- 
gnirent amèrement  des  violences  qu'on 
kxerçolt  dans  un  de  leurs  fiefs. 

W  Vie  se  passa  rien  de  nouveau  au  sujet 
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de  la  C'jrlande   jusqu'en    1736,  qm  la 

avoic  fciic  dix  ans  aiipLuavan:  ,  ordoniia 
qu'à  l'excinction  de  la  maison  de  Kertler , 
le  roi  seroit  autorisé  à  conférer  en  fief  le 
duché  de  Curiande.  Le  duc  Ferdinand 
mourut  Tannée  suivante:,  et  à  la  sollicica- 
tion  de  la  czarine  Anne  ,  son  favori  Jean 
Ernest,  comte  de  Biren  .  reçut  l'investi- 
ture  de  la  Curiande  avec  toutes  les  forma- 
lités requisk's  en  pareil  cas.  Anne  prépa- 
roit  cependant  une  plus  haute  fortune  à 
ce  nouveau  souverain^  elle  le  lit  régent 
de  Russie  pendant  la  longue  minorité  de 
son  successeur ,  enfant  qu'elle  avoir  ap- 
pelé au  trône  ^  mais  ces  dispositions  ne 
furent  pas  respectées ,  et  â  peine  le  duc 
de  Curiande  commençoic-ii  à  jouir  de  la 
régence ,  que  la  mère  de  Tem.pereur  le  iic 
arrêter  avec  sa  famille ,  et  le  relégua  en 
Sibérie. 

La  nouvelle  révolution ,  qui  plaça  sur 
le  trône  Elisabeth  fetrowna ,  ne  changea 
point  la  fortune  du  duc  de  Curiande.  La 
noblesse  de  son  duciié  et  la  république 
de  Pologne  sollicirèrenr  inutilement  sa 
liberté  pendant  18  ans  ^  et  le  23  octobre 
1758  ,  cette  princesse  fit  déclarer  au  roi 
et  au  sénat  de  Pologne  ,  par  son  ministre 
à  Varsovie ,  a  que  ses  intérêts  et  des  rai- 
sons d'état  essentielles  ne  lui  permettent 
point  de  consentir  au  rétablissement  de 

B4 


32  Le  Droit  public 
M.  de  Biren  ou  de  ses  fils  dans  Je  duché 
de  Curlande  ^  et  qu'au  contraire  sa  ma- 
jesté impériale  regardera  comme  une 
chose  aussi  agréable  pour  elle,  qu'utile 
à  la  république  même  ,  l'élection  de 
S.  A.  R.  M.  le  prince  Charles  de  Saxe, 
laquelle  ,  en  donnant  à  la  Curlande  un 
nouveau  souverain  ,  la  rétablira  dans  son 
ancienne  forme  de  gouvernement.  C'est 
sur  ces  motifs  immuables  ,  ajoutoit  M. 
Gross  ,  que  je  suis  autorisé  à  décliner  et 
à  rejeter  constamment  toute  proposition 
qui  pourra  être  miise  en  avant ,  pour  pro- 
curer la  délivrance  de  M.  de  Biren  et  de 
sa  famille ,  et  nuire  à  l'élection  désirée  de 
S.  A.  R.  M.  le  prince  Charles,  w  La  cour 
de  Pétersbourg  fit  faire  la  même  décla- 
ration à  Mittau  ;, .  et  en  conséquence  de 
ces  démarches,  le  roi  de  Pologne  assem- 
bla le  sénat  :  la  vacance  du  duché  de  Cur- 
lande fut  décidée  ,  et  le  prince  Charles 
en  reçut  l'investiture  au  coinmencement 
de  1759. 

Le  nouveau  duc  jouissoit  sans  opposi- 
tion de  ses  états ,  lorsque  l'ancien  fut, rap- 
pelé de  son  exil  par  Pierre  III ,  succes- 
seur de  l'impératrice  Elisabeth.  Ce  prince 
songeoit  à  rétablir  la  famille  de  Biren  , 
lorsque  son  règne  finit  ;,  mais  les  change- 
mens  arri\'és  dans  le  gouvernement  de 
Russie  ne  changèrent  point  ses  disposi- 
tions à  regard  de  la  Curlande.  L'impéra- 
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trice  Catherine  II  écrivit  le  3  août  1761 
au  roi  de  Pologne  ,  pour  lui  représenter 
le'^  droits  du  duc  Jean  Ernest  de  biren , 
et  le  prier  de  le  rétablir  dans  ses  états. 

((  Quelle  a  été  ma  surprise  et  ma  sen- 
sibilité  ,  répondit  Auguste  ,  le  3  du  mois 
suivant,  lorsque  )'ai  vu  par  le  contenu  de 
votre  lettre  que,  même  après  les  pus 
solennelles  et  les  plus  irrévocables  décla- 
rations des  glorieux  prédécesseurs  _  de 
votre  majesté ,  et  malgré  les  dispositions 
légales  et  les  arrangemens  sacres  qui 
ont  dû  nécessairement  les  occasionner , 
votre  majesté  lévoquoit  en  doute  mes 
droits  de  souveraineté  ,  et  csux  ae  mon 
fils    sur   le   duché    de    Curlande    et    ce 

Sémigalle.  .  , 

Il  est  impossible   de  crou"e  qu  on  ait 
pré'^enté  à  vo^re  majesté  ,  sous  leur  véri- 
table aspect  et  dans  toute  leur  force,  les 
déclarations  de  rimpératrice  Ehsabeth  de 
oiorieuse  mémoire  ,  ainsi  que  les  causes 
fé^^itimes  et  conformes  à  tous  les  droirs 
féodaux,  etendn  toutes  les  circonstances^ 
qui   m'ont    auiorisé    à    disposer   du   hei 
de  Curlande  qui  dépend  de  moi  et  de  ma 
couronne  ,  comme  j'en  ai  dispose  en  eiiet 
avec  le  consertement  et  par  le  conseil  du 
sénat  et  du  ministère  de  la  république. 
J'en  appelle  aux  motifs  incontestables  qui 
sont  énoncés  dans  le   diplôme   d'investi- 
ture  de  mon  fils  ,  actuellement  duc  de 
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Curlande  ,  er  à  l'exposé  que  mes  minis- 
tres ont  déjà  remis  au  résident  de  votre 
majesté. 

L'intention  de  votre  majesté  n'est  pas 
plus  de  prescrire  des  bornes  à  l'exercice 
des  droits  indépendans  de  toute  puissance^ 
qui  mie  viennent  de  Dieu  ,  et  qui  m'appar- 
tiennent ainsi  qu'à  ma  couronne ,  que  de 
permettre  qaoa  en   assigne  à  sa  propre 

autorité J'attends  donc  de  la  justice 

et  de  la  bonté  de  votre  majesté  impériale, 
à  la  puissante  intercession  de  laquelle  j'au- 
rai toujours  égard  autant  que  les  circons- 
tances me  ie  permettront  ,  qu'elle  voudra 
bien  renvoyer  le  ci-devant  duc  de  Biren 
à  moi  et  à  la  république  ,  comme  aux 
souverains  et  juges  des  droits  qu'il  pré- 
tend avoir  ,  et  qui  ne  méritent  pas  même 
d'être  examinés.  ))' 

Cette  lettre  du  roi  de  Pologne  porta 
l'impératrice  à  faire  une  déclaration  qui 
fut  communiquée  à  la  cour  de  Varsovie. 
«  Personne  ,  dit  cette  princesse  ,  n'ignore 
la  constitution  de  la  diète  de  pacification 
de  l'année  1736  ,  faite  du  consentement 
de  tous  les  ordres  de  la  république  tou- 
chant les  duchés  de  Curlande  et  de  Sémi- 
galle.  On  y  a  statué  qu'après  l'extinction 
de  la  famille  de  Kettler  ,  celui  à  qui  ces 
fiefs  seroient  conférés  en  jouiroit  lui  et 
ses  descendans  mâles  ,  moyennant  un 
diplômée  en  usage  dans  de  pareils  cas , 


DE  l'Europe.  55 
et  qu'on  conviendroit  avec  lui  des  condi- 
tions féodales.  La  commission  de  1717  , 
déléguée  par  la  diète  de  1726  pour  les 
affaires  de  Curlande  ,  avoir  été  prorogée 
jusqu'à  cette  époque.  Tout  cela  a  été 
observé  et  exécuté  selon  k;dite  constitu- 
tion. Le  duc  Jean  Ernest  reçut  le  diplôme 
royal  *,  les  commissaires  nommés  de  la 
république  convinrent  avec  lui  des  condi- 
tions féodales  ^  il  reçut  l'investiture  selon 
la  coutumie  ,  et  le  diplôme  de  l'investiture 
lui  fut  expédié  solennellement  sous  les 
deux  sceaux  de  la  couronne  et  du  grand 
duché  de  Lithuanie ,  avec  promesse  au 
nouveau  feudataire  ,  de  la  part  de  la  répu- 
blique ,  de  le  protéger  et  de  le  défendre 
dans  ses  duchés  ,  lui  et  ses  descendans  , 
contre  qui  que  ce  soit  ^  ainsi  ce  duc  acquit 
par-là  un  plein  et  indubitable  droit  à  ces 
duchés ,  pour  lui  et  pour  ses  descendans 
mâles. 

Or  5  5i  un  prince  feudataire  ne  peut , 
sans  être  coupable  d'un  crime  de  félo- 
nie ,  erre  privé  des  fiefs  qu'il  a  acquis 
légalement  ,  de  quel  droit  soutien- 
dra-t-on  que  le  duc  Jean  Ernest  doit 
être  privé  de  ses  duchés  ,  sans  avoir 
été  ni  entendu  ni  jugé  ,  et  sans  avoir 
commis  de  crime  contre  le  roi  ni  la  répu- 
blique ? 

Si  dans  le  temps  où  l'on  a  voulu  le 
dépouiller  de  ses  duchés ,  il  y  avoii  des 
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raisons  d'état  pour  l'en  tenir  éloignéj  les  rai- 
sons d'état  qui  l'y  rappellent   aujourd'hui 
sont  d'autant  plus  ïoxi^s  ,  qu'il  est  juste 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Par  les  droits  de  la  nature  et  du  bon 
voisinage ,  on  est  obligé  de  protéger  con- 
tre la  violence  et  l'injustice  un  prince  voi- 
sin et  opprimé.  Ainsi  sa  majesté  impériale 
ne  peut  refuser  de  maintenir  le  duc  et  les 
états  de  Curlande  et  de  Sémigaile  dans 
leurs  droits ,  privilèges  et  prérogatives. 

Sa  majesté  impériale  n'ignore  pas  que 
ces  duchés  sont  un  fief  dépendant  du 
corps  entier  de  la  république  ,  et  non  du 
trône  seul  des  rois  de  Pologne ,  selon  la 
teneur  de  l'incorporation  de  l'année  15^9, 
et  selon  la  constitution  de  l'année  1736, 
statuée  du  consentement  de  tous  les  ordres 
de  la  république. 

Loin  donc  que  sa  m.ajesré  impériale 
veuille  usurper  le  droit  de  la  république, 
elle  avoue  hautement  la  souveraineté  de  la 
republique  de  Pologne  sur  lesdits  duchés. 
Elle  se  propose  de  \q%  maintenir  constam- 
ment dans  leur  dépendance  féodale;  et  en 
nereconnoissantpourduc  légitimie  de  Cur- 
lande et  de  Sémigaile  que  Jean  Ernest  , 
investi  légalement  du  consentement  de 
toute  la  république ,  elle  remplit  ce  qu'exi- 
gent la  justice  et  le  droit  du  voisinage  : 
ç\\q  se  conforme  aux  lois  et  constitu- 
tions de  la  république  ,   et  suit  l'exemple 
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de  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  qui , 
en  vertu  de  ces  constitutions,  ont  reconnu 
Jean  Ernest  pour  duc  légitime  de  Cur- 
lande.  » 

Jean  Ernest  publia  ,  à-peu-près  dans 
le  même  temps ,  un  manifeste  dans  lequel 
il  dit ,  a  qu'il  est  à  remiarquer  que  la  réso- 
lution du  senitus-cGnsilium  ,  en  vertu  de 
laquelle  le  prince  Charles  de  Saxe  a  été 
investi  des  duchés  deCurlande  et  de  Sém.i- 
galle  ,  ne  fut  point  approuvé  unanime- 
ment '^  et  que  dès-lors  plusieurs  des  minis- 
tres sénateurs  les  plus  éclairés ,  tels  que 
sont  les  princes  Czartoriski ,  prouvèrent 
que  le  roi  avec  le  sénat  n'avoient  pas  l'au- 
torité requise  pour  décider  cette  affaire  , 
puisqu'elle  étoit  uniquement  du  ressort 
de  la  diète  ^  que  celle  de  1736  n'avoit 
donné  au  roi  le  pouvoir  de  nommer  un 
duc  de  Curlande  que  pour  une  seule  fois, 
puisqu'elle  avoit  nommément  statué ,  qu'a- 
près la  mort  du  dernier  Kettler  ,  le  roi 
conféreroit  le  duché  à  un  autre  ,  et  à  ses 
descendans  mâles  exclusivem.ent  ^  ce  qui 
avoit  été  légitimiément  exécuté  par  l'in- 
vestiture solennelle  ,  donnée  au  duc  Jean 
Ernest  en  1739  ,  et  qu'ainsi  ils  protes- 
toient  contre  le  résultat  du  sénat.  » 

Il  est  clair  ,  1°.  que  le  duc  Jean  Ernest 
fut  établi  duc  de  Curlande  par  la  seule  auto- 
rité légitime  en  Pologne  ,  qui  est  celle  d'un 
décret  de  la  diète  ,  en  vertu  duquel  le  roi 
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lui  a  solennellement  conféré  ce  fief,  x^Ltit 
pour  lui  que  pour  sa  postérité  mâle  -, 
2*^.  que  puisque  le  roi  et  le  sénat  se  sont 
pendant  dix  ans  intéressés  en  sa  faveur 
pour  le  faire  remettre  en  liberté  et  en 
possession  de  ses  duchés ,  ils  ont  constam- 
ment reconnu  son  droit  :,  3^.  qu'il  n'a  pu 
tout  d'un  coup  en  être  légidmement  privé 
p?s\e  senûtus-conszlium  de  17585  auquel 
les  lois  n'en  avoient  pas  donné  l'autorité  j 
4^.  que  de  plus  .  d?ns  le  prétendu  juge- 
ment du  sén.'C  5  aucune  formalité  requise 
n'a  été  observée ,  le  duc  Jean  Ernest 
n'ayant  été  ni  ciré  ,  ni  ouï  en  défense  ; 
5°.  que  le  prince  Charles  n'a  été  nommé 
à  sa  place ,  que  sur  la  supposition  que  le 
duc  Jean  Ernest  et  sa  famille  ne  seroient 
jamais  remis  en  liberté  :,  mais  que  le  con- 
traire étant  arrivé  ,  tout  ce  qui  a  été  éta- 
bli sur  ce  fondement  tonibe  de  soi-même^ 
et  qu'ainsi  le  duc  Jean  Ernest  doit  ren- 
trer de  plein  droit  dans  ses  duchés  :  6°.  que 
si  le  prince  Charles  se  trouve  compromis 
d'une  manière  désagréable  dans  cettQ 
affaire  ,  ce  n'est  pas  la  faute  du  duc  Jean 
Ernest ,  mais  de  ceux  qui  ont  engagé  ce 
prince  dans  une  semblable  démarche  , 
sans  avoir  égard  à  la  justice  ,  et  sans  pré- 
voir les  suites. 

La  cour  de  Varsovie  a  publié  que  «  le 
roi  et  le  sénat  n'ont  pas  le  pouvoir  légis- 
latif, mais  bien  celui  de  mettre  en  exécu- 
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îion  tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  trois 
ordres  du  royaume  ^  et  par  conséquent 
que  la  consciiution  de  1736  a  donné  au 
roi  le  pouvoir  de  conférer  l'investiture 
de  la  Curiande  ,  à  celui  que  sa  majesté 
en  jugera  digne.  On  ajoute  que ,  depuis 
€erte  époque  ^  toutes  Iqs  diètes  ayant  été 
malheureusement  rompues  ,  le  roi  et  le 
sénat  ont  suivi  l'esprit  et  le  sens  de  celle 
de  1736,  tant  à  l'occasion  de  Jean  Ernest 
de  Biren  ,  qua  l'égard  de  son  altesse 
royale  le  duc  régnant  Charles,  que  le  sénat 
et  la  noblesse  de  Curiande  ont  demandé 
pour  souverain.  )) 

Pologne,  Russie. 

Les  duchés  de  Smolensco ,  de  Severie , 
de  Czernigove  ,  et  la  ville  de  Kiow,  avec 
le  territoire  aui  s'étend  à  un  m.ille  de  ses 
murs  ,  resteront  en  la  possession  du  czar. 
Le  Boristhène  ,  depuis  Kiov/ jusqu'au  pays 
des  Tartares ,  servira  de  bornes  aux  deux 
puissances.  Traité  de  Mosccu  de  1686^ 
art,  3.  Les  précédens  traités  de  trêve  sont 
rappelés  dans  celui-ci,  et  maintenus  dans 
toute  leur  force  ,  à  la  réserve  des  articles 
auxquels  il  sera   dérogé. 

Le  czar  ne  prendra  point  sous  sa  pro- 
tection les  Cossques  de  la  rive  droite  du 
Boristhène.  Réciproquement  la  républi- 
que de  Pologne  ne  protégera  point  ceux 
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de  la  rive  gauche  du  même  fleuve.  Les 
contractans  empêcheront ,  que  les  uns  et 
Jes  autres  Cosaques  ne  fassent  entr'eux 
des  ligues  et  des  associations.  Trêve  de 
1667,  art,  4.  Trêve  de  1672  ,  art.j. 

Les  contractans  instruiront  les  Tarta- 
res  Nogais  de  leur  amitié.  Si  ces  peuples 
font  quelque  irruption  sur  les  terres  des 
deux  puissances  contractantes  ,  elles  les 
repousseront  \  s'ils  sont  soutenus  par  la 
Porte  ,  on  lui  déclarera  la  guère.  Traité 
de  1 66j ,  art,  1 8. 

Les  Moscovites  ne  recevront  point  de 
sujets  de  la  république  de  Pologne  dans 
leurs  troupes.  Les  Polonois ,  de  leur  côté, 
ne  recevront  point  de  Moscovites  dans  les 
leurs.  Traité  de  Moscou ,  art,  24. 

Culte    religieux. 

Les  catholiques  du  duché  de  Prusse 
auront  le  libre  exercice  de  leur  religion  , 
et  pourront  posséder  toutes  sortes  de 
charges  civiles.  Traité  de  Velaii ,  art»  16. 
Les  catholiques  de  l'isle  de  Ruynen  ne 
seront  point  troublés  dans  leur  croyance, 
mais  ils  ne  pourront  exercer  le  culte  de 
leur  religion  que  dans  leurs  maisons.  Les 
Livoniens  jouiront  des  mêmes  privilèges. 
Traité  d'Oliv a  ,  art,  4. 

Tous  les  sujets  de  Suède  et  de  Mosco- 
vie ,  commerçant  les  uns  chez  \^^  autres , 
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pourront  professer  librement  leur  religion. 
Il  leur  sera  permis  de  s'assembler  dans  des 
maisons  particulières  ,  mais  ils  ne  pour- 
ront construire  des  temples.  Les  Russes 
conserveront  celui  qu'ils  ont  à  Revel. 
Traité  de  Pleyssemont  ^  art.    11. 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Russie  à  la 
Pologne  ,  et  par  la  Pologne  à  la  Russie  , 
il  y  a'ura  liberté  de  conscience ,  mais  sans 
exercice  public  pour  la  religion  qui  ne 
sera  pas  celle  du  prince.  On  en  excepte 
cependant  les  faubourgs  de  Kiow  et  de 
Smolensco  ,  où  les  catholiques  romains 
pourront  avoir  des  Qg^^SQS.Traité  de  Mos- 
cou ,  art,  9. 

J^cms  des  Princes  xontractans  et  garans 
de  la  paix  du  Nord. 

L'empereur  Léopold  ,  comme  chef  de 
la  maison  d'Autriche  ,  la  Suède .  la  Polo- 
gne et  l'électeur  de  Brandebourg,  s'enga- 
gent à  une  garantie  générale  de  tous  les 
articles  arrêtés  dans  le  traité  d'Oliva.  S'il 
arrive  que  quelqu'un  d'eux  soit  attaqué 
ou  troublé  contre  la  disposition  de  cette 
paix,  on  interposera  d'abord  ses  bons  offi- 
ces^mais  si  les  injures  se  fon:  les  armes  à  la 
main ,  on  prêtera  ses  forces  à  l'offensé  , 
au  plus  tard  deux  mois  après  qu'il  en  aura 
fait   la  réquisition  ,  et  jusqu'à  ce  que  la 
paix    soit    solidement    rétablie.    Traite 
dVlivay  art.  35. 
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Les  métnes  prJiiCcs  garcincis^sent  de  îa 
même  manière  tous  les  articles  de  la  paix 
qui  se  traite  à  Coppenhague  ,  encre  la 
Suède  et  le  Danemarck  -,  et  le  traité  qu'on 
y  conclura  sera  ce^-sé  faire  partie  de  celui 
d'Oiiva.  Traité  d'Oliya  j  art,  31. 

Le  roi  de  France  garantit  à  chacun  àcs 
princes  contractans  tous  les  articles  des 
traités  d'Oliva  et  de  Coppenhague.  Traité 
d'Oliya ,  art,  36.  Traité  de  Coppenhague  j 
art.  34.  L'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  se  rendent  aussi  garans  du  traité 
de  Coppenhague  ,  et  promettent ,  dès 
qu'elles  en  seront  requises ,  de  venger  ks 
contraventions  qui  y  seront  faites.  Traité 
de  Coppenhague  ,  art,  34. 

Lorsque  \qs  traités  dont  je  viens  de 
faire  l'analyse  furent  conclus ,  l'usage  des 
garanties  n'étoit  pas  ancien  en  Europe. 
Quelqu'autre  chose  devoit  y  suppléer  ^ 
car  les  princes  n'ont  jamais  beaucoup 
compté  sur  leurs  promesses  réciproques. 
Pendantlong-temps  on  a  juré  l'observation 
des  traités  sur  les  châsses  des  saints ,  sur 
le  bois  de  la  vraie  croix ,  sur  les  évangiles 
et  sur  le  corps  même  de  Jesus-Christ.  On 
promettoit  de  ne  se  point  faire  relever  de 
son  serment  \  et  en  cas  d'infraction  ,  on 
se  soumettoit  aux  censures  ecclésiasti- 
ques. Dans  le  célèbre  traité  de  Cambrai , 
que  François  I  et  Charles- Quint  conclu- 
rent le  3  août  152.9,  en  explication  de 
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celui  de  Madrid ,  on  en  trouve  encore  un 
exemple  bien  frappant.  Ces  princes  , 
«  en  cas  de  contravention  ^  se  soumettent 
aux  jurisdictions ,  coercitions  et  censures 
ecclésiastiques  ,  jusqu'à  rinvccaticn  du 
bras  séculier  inclusivement  \  et  constituent 
leurs  procureurs ,  in  forma  camerœ.  apos- 
tolicce  5  pour  com.paroir  en  leurs  noms  en 
cour  de  Rome  ,  pardevant  notre  saint- 
père  le  pape  ,  ou  les  auditeurs  de  la  rote, 
et  subir  volontairement  la  condamnation 
etiijlmination  desdites  censures  ». 

Rien  n  etoit  plus  dangereux  que  cette 
manière  de  traiter  ,  dans  un  temps  sur- 
tout que  \qs  papes ,  pleins  d'idées  d'amibi- 
tion ,  et  persuadés  de  la  prééminence  de 
la  jurisdiction  spirituelle  sur  la  tempo- 
relle ,  ne  regardoient  tous  les  princes  que 
comme  leurs  vassaux ,  et  croyoient ,  pour 
l'avantage  de  la  religion  ,  être  les  maîtres 
de  les  déposer.  C'étoit  confondre  les  droits 
du  sacerdoce  et  de  l'Empire  ;,  droits  éga- 
lement sacrés,  distingués  par  leur  nature, 
et  qui  pour  le  bonheur  des  hommes  ne 
peuvent  être  séparés  par  des  bornes  trop 
fixes  ni  trop  marquées.  A  quoi  servoit  de 
faire  des  sermens ,  quand  on  croyoit  pou- 
voir s'en  faire  relever?  La  prom^esse  de 
ne  demander  à  cet  égard  aucune  indul- 
gence 5  est  elle-même  illusoire  ^  on  pou- 
voir s'en  faire  affranchir.  Si  on  craignoit 
les  censures  ecclésiastiques  et  les  exconi' 
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iiiunications ,  et  non  pas  le  jugement  de 
Dieu  5  à  qui  servoient-elies  ?  Tous  les 
princes  ne  savoient-ils  pas  qu'il  y  a  mille 
moyens  de  les  éluder ,  et  que  la  cour  de 
Rome  5  attentive  à  consulter  les  circons- 
tances ,  sait  ,  selon  ses  besoins  ,  être 
indulgente  ou  sévère  ? 

On  ne  se  contentoit  point  de  ces  pré- 
cautions ,  et  jamais  les  princes  ne  faisoient 
un  traité  sans  y  nommer  quelques  per- 
sonnes qui  étoient  spécialement  chargées 
de  veiller  à  son  exécution  ,  et  auxquelles 
on  donnoit  le  nom  de  conservateurs.  Ce 
n'étoit  quelquefois  que  de  simples  mi- 
nistres, dont  le  devoir  étoit  de  s'aboucher 
de  temps  en  temps  dans  un  lieu  m.arqué  , 
pour  réparer  à  l'amiable  les  infractions 
faites  aux  traités ,  châtier  les  infracteurs , 
et  applanir  les  diliicukés  qu'on  n'avoit  pas 
prévues ,  ou  qui  naissoient  de  quel- 
que expression  équivoque.  L'usage  de  ces 
conservateurs ,  encore  usité  aujourd'hui 
entre  la  Porte  ottomane  et  les  puissances 
voisines  qui  traitent  avec  elle ,  étoit  sage- 
ment établi ,  sur-tout  dans  un  temps  où 
les  princes  ne  tenoient  point  d'ambassa- 
deurs ordinaires  les  uns  chez  les  autres. 
Quelquefois  ,  mais  plus  rarement  ,  on 
commettoit  les  gouverneurs  de  province  , 
pour  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la 
conservation  de  la  paix  dans  leur  gouver- 
nement. Ils  jugeoient  souverainement  de 
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toutes  les  plaintes  qu'on  leur  portoit  sur 
cette  matière  ,  punissoient  les  coupables , 
et  réparoient  les  torts.  ^ 

Ilyavoit  une  troisième  espèce  de  cori- 
servateurs  ,   qui  ,   pour    me   servir    de 
l'expression   ancienne  ,   donnoient    leur 
scellé  aux  traités ,    et  s'engageoient  par 
un  acte  particulier  de  se  déclarer  contre 
leur  souverain  même  ,  en  cas  de  quel- 
que infraction  de  sa  part ,  et  d  embrasser 
les  intérêts  de  son  ennemi.  On  ne  se  con- 
tentoit  point  de  demander  le  scelle  des 
plus  grands  seigneurs  d'un  état ,  on  exi- 
seoit  encore  celui  des  principales  villes, 
t'est  ainsi  que  ,  dans  le  traite  de  Sen  is 
du   Z3   mai  t493  ,  les  yiHes   de  Par.  , 
Rouen ,  Lyon ,  Poitiers,  Tours ,  Angers  , 
Orléans ,  Amiens  et  Tournai,  sont  nom- 
mées pour  Charles  Vill;  et  celles  de 
Louvaiii,  Bruxelles,  Anvers, Bois-le-Duc, 
Gand  ,  Bruges  ,   Lille ,  Douai  ,  Arras  , 
Saint  -  Omer  ,    Mons  ,   Valenciennes  , 
Utrecht .  Midelbourg  et  Namur  ,  pour 
l'empereur    Maximilien  ,    et    1  archiduc 

Philippe  son  fils. 

Le  seigneur  de  Bèvres,  un  des  con- 
servateurs de  la  paix  de  Senlis  ,  s'exprime 
ainsi  dans  son  scellé.  «  Savoir  faisons , 
que  nous  désirant  de  tout  notre  pou- 
voir obéir  à  mesdits  seigneurs  (  Maximi- 
lien et  son  fils)  considérant  les  gr>ndî 
biens  qui ,  de  ladite  paix  et  l'entretene- 
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ment  d'icelle ,  pourront  avenir  à  mesdi't^ 
sc.gneurs  roi  des  Romains  et  archiduc 
leursdirs  pays  et  sujets,  avons  promis  et 
juré,  promettons  et  jurons  par  cettes 
d'entretenir  et  faire  entretenir  ledit  traite 
de  paix ,  en  tous  et  chacun  les  points  et 
articles  y   contenus.  Et  que   s'il  y  étoit 
contrevenu  par  mesdits  seigneurs  les  rois 
des  Romains  et  archiduc  son  fils,  ou  par 
le  futur  mari  de  madame  Marguerite ,  ou 
autre  de  par  eux ,  ce  que  Dieu  par  sa 
honte  ne  veuille  souffrir,  et  de  laquelle 
contravention  ne  fût  faite  restitution  et 
réparation  dedans  six  semaines  prochaines 
en  suivant  ^  nous  en  ce  cas  serons  tenus 
d'abandonner    et  délaisser    mes    susdits 
seigneurs  roi  des  romains  et  archiduc  et 
chacun  d'eux ,  et  donnerons  en  dit  cas 
faveur,  aide  et  assistance  à  icelui  seigneur 
roi  très-chrétien  w. 

L'usage  de  ces  conservateurs  qui 
donnoient  leur  scellé  s'étoit  établi  dans 
le  temps  que  l'Europe  ne  connoissoit  point 
d'autre  gouvernement  que  celui  des  fiefs. 
Il  étoit  tout  simiple  que  des  vassaux  auto- 
risés par  les  lois  anarchiques  de  la  féodalité 
a  faire  la  guerre  à  leur  suzerain  dans  de^ 
certains  cas  et  à  juger  de  ses  délits ,  de 
ses  prétentions  et  des  droits  de  sa  sei- 
gneurie ,  fussent  garans  de  ses  traités ,  et 
pussent  le  traiter  en  ennemi  s'il  violoitses 
engagemens.  Tous  les  seigneurs  de  l'Eu- 
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rope  étoient  alors  ce  que  sont  aujourd'hui 
les  princes  d'Allemagne ,  qui ,  ayant  le 
pouvoir  de  faire  des  alliances  et  la  guerre , 
se  rendent  garans  des  traités  que  des 
puissances  étrangères  contractent  avec 
l'empereur.  La  plupart  des  villes,  en  vertu 
des  chartes  de  commune ,  qu'elles  avoient 
achetées  de  leurs  seigneurs  ,  étoient  des 
espèces  de  républiques ,  pareilles  à  celles 
que  nous  appelons  aujourd'hui  les  villes 
hbres  et  impériales  de  l'Empire  ;,  elles 
avoient  leurs  magistrats ,  leurs  capitaines , 
leurs  milices ,  et  jouissoient  du  droit  de 
guerre. 

D'abord  ces  garanties  eurent  à-peu- 
près  autant  de  force  que  celles  que  se 
donnent  aujourd'hui  les  souverains  ^c'est- 
à-dire  ,  que  les  seigneurs  et  les  villes  qui 
avoient  donné  leur  scellé ,  quand  ils  fo- 
rent sommés  de  le  remplir  ,  commencè- 
rent par  examiner  s'il  leur  étoit  important 
ou  non  de  remplir  leurs  engagemens  ^  et 
que  ne  consultant  que  leurs  intérêts ,  ils 
trouvèrent  toujours  des  raisons  pour  faire 
la  guerre  ou  rester  en  paix  à  leur  gré. 

A  mesure  que  le  gouvernement  barbare 
des  fiefs  s'affoiblit ,  le  seigneur  suzerain 
de  chaque  nation  étendit  les  droits  de  sa 
souveraineté ,  acquit  des  forces ,  devint 
plus  puissant ,  et  l'usage  des  scellés  par- 
ticuliers perdit  de  son  crédit.  Il  est  aisé 
de  juger  que ,  quand  Charles  VIII  traita 
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avec  l'empereur  Maximilien  et  l'archiduc 
Philippe  son  fils  ,  les  scellés  n'étoient  plus 
qu'une  vaine  formalité.  Est-il  vraisembla- 
ble que  le  seigneur  de  Bèvres  ,  Saint- 
Omer ,  Namur,  etc.  eussent  osé  déclarer 
la  guerre  à  l'empereur ,  s'il  eût  violé 
quelque  article  du  traité  de  Senlis,  Paris , 
Lyon  ,  Angers ,  etc.  auroient-ils  même 
pensé  à  faire  des  représentations  à  Char- 
les VIII  quand  il  auroit  été  l'infracteur  de 
la  paix  ? 

L'inutilité  de  ces  garanties  féodales  en 
anéantit  entièrement  l'usage  ,  et  c'est 
pour  y  suppléer  que  les  princes  s'invitè- 
rent réciproquement  à  garantir  l'exécu- 
tion des  engagemens  qu'ils  contractoient. 
C'est  5  si  je  ne  m.e  trompe  ,  dans  le  traité 
de  Blois,  du  12  octobre  1505  ,  qu'on 
nomma  pour  la  première  fois  des  princes 
étrangers  pour  conservateurs.  Il  y  est  dit 
que  Louis  XII ,  roi  de  France  ,  et  Ferdi- 
nand 5  roi  d'Aragon ,  prieront  le  roi  d'An- 
gleterre de  vouloir  bien  agréer  la  qualité 
de  conservateur  de  leur  traité.  Rogabunt 
dicti  christianissimus  et  catJiolicus  reges  ^ 
serenissimum  Angliœ  regem  qiiod  hujus 
pacis ,  fraternitatis  et  ligœ  conservator 
existât.  On  suivit  cet  exemple  dans  le 
traité  qui  fut  conclu  trois  ans  après  à 
Cambrn,  entre  Louis  XII  et  l'empereur 
Maximilien.  On  est  convenu ,  disent  ces 
princes  ,  que  le  pape ,  les  rois  d'Angle- 
terre 
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terre  et  d'Aragon,  et  les  princes  de  FEm- 
pire  seront  les  conservateurs  de  ce  traité, 
qu'ils  en  feront  exécuter  tous  Iqs  articles  ^ 
et  qu'en  cas  de  contravention,  ils  aideront 
de  toutes  leurs  forces  la  partie  lésée. 
Conventuni  est  quod  sanctissimus  domi- 
nas noster  ,  serenissimiqite  reges  Angliœ 
€t  Aragomœ  ,  et  etiam  sacri  romani  im- 
perii principes  ^  sint  hujus  pacis  ^  unionis 
et  concordiœ  ,  et  singulorum  in  eis  con- 
tentorum  ,  conservatores  et  fidejussores  , 
€t  totis  viribus  assistent  ei  qui  prœdicta 
observaverit  contra  alium  non  abser^ 
vantem. 

Il  me  semble  que  ces  nouvelles  garan- 
ties n'inspirent  qu'une  confiance  très- 
médiocre  ,  et  ce  n'est  pas  faire  l'éloge  de 
la  bonne-foi  et  de  la  politique  de  notre 
siècle.  A  quelle  invention  nouvelle  aura- 
t-on  recours  pour  s'assurer  de  l'exécution 
des  traités ,  si  des  exemples  trop  réitérés 
d'infidélité  ou  de  négligence  à  remplir 
ses  engagemens  persuadent  enfin  à  l'Eu- 
rope qu'il  est  imprudent  de  compter  sur 
des  actes  de  garantie ,  qu'ils  sont  presque 
toujours  inutiles ,  et  que  souvent  même 
ils  servent  de  prétexte  pour  commettre 
des  injustices  ? 


Droit  pu blic.     Tome  IL 
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CHAPITRE     III. 

Traité  particuliers  conclus  entre  les  diffé- 
rentes puissances  de  ïhurcpe  depuis 
la  pacification  de  kVestphalie  en  1 648  , 
jusquû  la  guerre  de  i6yi. 


J  E  rassemble  sous  ce  titre  tous  les 
traités  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  gran- 
des pacincatioRS ,  et  dont  l'objet  est  trop 
peu  considérable  pour  mériter  chacun  en 
particulier  un  chapitre  à  part. 

L'article  sur  lequel  je  m'étendrai  da- 
vantage 5  et  qui  remplira  la  première 
section  de  ce  chapitre .  regarde  le  corps 
helvétique  et  ses  alliés.  Ayant  à  parler  de 
la  paix  de  Bade ,  qui  termina  le  7  mars 
1656  la  guerre  que  les  cantons  de  Zurich 
et  de  Berne  faisoient  à  ceux  de  Lucerne  , 
d'Ury ,  de  Schwirz ,  d'Underwald ,  et  de 
Zug ,  j'ai  cru  .  quoique  je  n'annonce  ici 
que  les  traités  faits  jusqu'à  la  guerre  de 
1672  5  devoir  rendre  compte  tout  de  suite 
de  la  paix  d'Araw ,  dont  les  sages  régle- 
mens  sont  capables  de  rendre  toute  sa 
force  à  l'ancienne  union  des  Suisses.  J'y 
ajouterai  tout  ce  qui  regarde  leurs  allian- 
ces 5  pour  épargner  la  peine  à  m^on  lec- 
teur  de    rassGiiibler  lui-mêmie   diiférens 


DE      L'   E   U   R    O    P    E.  51 

articles  qui  auroient  été  épars  dans  cet 
ouvrage ,  si  je  m'étois  astreint  à  suivre 
l'ordre  chronologique.  Dans  la  seconde 
section  ,  j'exposerai  ce  qui  concerne  di- 
vers traités  de  paix  et  d'accommode- 
ment -,  tels  sont  ceux  de  Breda,  d'Aix-la- 
Chapelle  5  de  Pise  ,  etc.  Enfin,  la  troi- 
sième section  renfermera  les  renoncia- 
tions 5  les  concessions  et  les  alliances 
contractées  avant  l'année  1672. 


PREMIERE     SECTION. 

Les    Suisses. 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de 
leurs  guerres  particulières ,  ni  des  traités 
de  paix  qui  les  ont  terminées ,  si  les 
treize  cantons ,  unis  par  des  liens  sembla- 
bles à  ceux  qui  attachent  les  Provinces- 
Unies  les  unes  aux  autres ,  ne  formoient 
qu'une  république  -,  ou  que  chacun  d'eux, 
en  vertu  des  lois  et  des  constitutions 
helvétiques  ,  fût  soumis  à  une  diète  géné- 
rale ,  comme  les  princes  du  corps  germa- 
nique sont  sujets  à  celle  de  l'Empire.  Mais 
les  personnes  un  peu  instruites  savent  que 
le  corps  helvétique  doit  plutôt  être  appelé 
la  ligue  que  la  république  des  Suisses  , 
et  que  les  treize  cantons  forment  autant 

Ci 
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de  républiques  indépendantes.  Ils  se  gou- 
vernent par  des  principes  difFérens  ^  cha- 
cun d'eux  conserve  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté 5  et  traite  à  son  gré  avec  \qs 
étrangers  ;  leur  diète  générale  n'est  point 
en  droit  de  faire  des  réglemens ,  ni  d'im- 
poser des  lois. 

(c  Tant  s'en  faut ,  dit  l'auteur  de  l'état 
de  la  Suisse  ,  que  les  treize  cantons  ne 
fassent  qu'un  corps ,  qu'il  n'y  a  que  les 
trois  plus  anciens  qui  soient  liés  direc- 
tement avec  chacun  des  douze  cUtres. 
A  la  vérité  ,  il  y  a  une  telle  connexion 
établie  entre  les  treize  cantons ,  que  si 
l'un  étoit  attaqué,  les  douze  autres  se- 
roient  obligés  de  marcher  à  son  secours  ^ 
mais  ce  seroit  par  la  relation  que  deux 
cantons  peuvent  avoir  avec  un  troisième , 
et  non  par  une  alliance  directe  que 
chacun  des  treize  cantons  a  avec  tous 
les  autres.  Par  exemple  ,  parmi  les  huit 
vieux  cantons  ,  Lucerne  n'a  droit  d'en 
appeler  que  cinq  à  son  secours ,  en  cas 
qu'il  fût  attaqué  )  mais  alors  quelques- 
uns  de  ces  cinq  ont  le  droit  d'en  appeler 
d'autres  avec  lesquels  ils  sont  alliés  , 
quoique  Lucerne  ne  le  soit  pas  ^  de  sorte 
qu'à  la  ftn  ils  sont  tous  obligés  de  marcher 
en  vertu  de  leurs  alliances  particulières , 
et  non  pas  en  vertu  d'une  alliance  géné- 
rale qui  subsiste  entre  tous  les  cantons  »• 

Jusqu'au  commencement  du  seizième 
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Siècle  5  qui  paroissoit  destiné  à  séparer  une 
partie  de  l'Europe  de  la  communion  de 
leglise  romaine  ,  rien  ne  fur  capable 
d'altérer  l'union  des  Suisses.  Zuingue  prê- 
cha en  1516  ses  nouvelles  opinions^  et 
le  goût  de  la  nouveauté  tenta  pour  la 
première  fois  le  corps  helvétique.  Ce  que 
n'avoient  pu  faire  l'ambition  ni  la  jalousie 
entre  des  alliés  inégaux  en  forces  et  en 
richesses ,  qui  avoient  acquis  leur  liberté 
les  armies  à  la  main ,  et  fait  la  guerre  au 
dehors  avec  succès ,  fut  l'ouvrage  de  quel- 
ques disputes  théologiques.  Elles  auroient 
causé  parmi  eux  les  mêmes  désordres  et 
les  m.êmes  malheurs  qu'elles  produisirent 
dans  plusieurs  autres  pays ,  si  la  liberté 
du  gouvernement  n'eût  préparé  les  Suisses 
à  tolérer  les  uns  dans  les  autres  la  liberté 
de  penser  que  chacun  réclam.oit  en  sa 
faveur.  Cependant  les  théologiens  des 
deux  religions  ne  cessant  d'aigrir  les 
esprits ,  le  canton  d'Underwal  prit  sous 
sa  protection  quelques  sujets  révoltés  des 
Bernois.  Ceux-ci  se  plaignirent  sans  em- 
portement :  et  cette  querelle  ,  terminée 
par  une  légère  satisfaction  ,  dont  les 
oifensés  étoient  satisfaits  ,  n'auroit  eu 
aucune  suite  fâcheuse  ,  si  les  Zurichois  , 
indignés  de  la  sage  modération  du  canton 
de  Berne,  n'eussent  pris  brusquement  les 
armes ,  en  chevaliers  errans ,  pour  ven- 
ger une  injure  qui  ne  les  regardoit  pas. 

C3 


54        Le   Droit    public 

La  Suisse  fut  alors  menacée  du  plus 
grand  danger.  Le  canton  d'Undenval  et 
ses  alliés  eurent  l'imprudence  de  recher- 
cher Tamitié  de  Ferdinand  ,  frère  de 
Charles-Quint  ^  et  si  on  eût  donné  le 
temps  à  ce  prince  de  prendre  part  à  cette 
guerre  naissante  et  d'en  attiser  le  feu  ,  il 
est  vraisem.blable  que  ,  sous  le  voile  d'une 
fausse  protection ,  il  n'auroic  songé  qu'à 
asservir  les  cantons  ,  ou  du  moins  à 
jeter  entre  eux  des  sem.ences  éternelles  de 
haine.  Heureusement  Zurich  et  Underwal  - 
ouvrirent  les  yeux^  l'un  craignit  de  ne 
pouvoir  résister  à  un  ennemi  si  puissant , 
l'autre  eut  peur  de  la  puissance  du  pro- 
tecteur qu'il  s'étoit  fait,  les  esprits  se  rap- 
prochèrent avant  que  d'avoir  pu  se  diviser 
sans  retour ,  les  hostilités  à  peine  com- 
mencées cessèrent  ,  et  chaque  canton 
convint  de  professer  la  religion  qu'il  juge- 
roit  à  propos. 

a  Avant  le  changement  de  religion  , 
dit  l'auteur  que  déjà  cité ,  qui  arriva  en 
Suisse  à-peu-près  au  même  temps  qu'en 
Allemagne  ,  on  n'y  connoissoit  d'autres 
diètes  que  les  générales  ^  et  l'intérêt  com- 
mun de  leur  patrie  étoit  ménagé  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d'unanimité.  Mais 
depuis  qu'une  partie  des  cantons  a  em- 
brassé la  religion  protestante  ,  et  que 
l'autre  a  resté  attaché  à  la  catholique 
romaine  5  leur  état  a  été. divisé  aussi  bien 
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<l\ic  Jxjr  éf^litîo.  Dji-lors  leur  confiance 
mutu'oiie  se  perdit  i  le  zèle  de  chaque 
parti  pour  sa  religion  Cxngendrn  des  hai- 
nes ^  ils  devinrent  jaloux  des  desseins  de 
Tun  et  de  Tautre  ;,  et  l'on  peut  dire  que 
la  réformation  fur  un  coup  qui  fendit  en 
deux  le  corps  helvétique.  Car^  comme 
l'intérêt  de  la  rellîïion  entre  plus  ou  moins 
dans  toutes  leurs  actions  publiques ,  les 
diètes  générales  ne  s'y  assem.blent  à  pré- 
sent que  pour  régler  les  affaires  de  leurs 
bailliages  communs  ,  et  pour  conserver 
les  apparences  extérieures  d'une  union  qui 
n'est  plus  parmi  eux.  Au  lieu  qu'en  effet 
toutes  les  affaires  publiques  qui  sont  de 
quelque  importance  se  traitent  dans  les  diè- 
tes particulières  des  deux  religions  ,  dont 
celles  des  protestans  se  tiennent  à  Araw, 
et  celle  des  catholiques  romains  à  Lu- 
cerne  ,'  lequel  étant  le  canton  le  plus 
puissant  d'entr'eux  ,  agit  à  leur  tére  , 
comme  Zurich  est  à  la  tête  des  pro- 
testans )). 

Sur. la  fin  de  1655  ,  quelques  habitans 
-du  canton  de  Switz  ayant  em^brassé  la 
nouvelle  doctrine  ,  voulurent  se  retirer 
dans  le  canton  de  Zurich ,  et  y  transpor- 
ter leurs  biens.  On  les  arrêta  ^  et  malgré 
la  protection  marquée  que  leur  accor- 
doicnt  les  cantons  protestans ,  ils  furent 
condamnés  à  mort ,  et  exécutés  comme 
anabaptistes.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
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pour  aliiimer  la  guerre.  Les  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne  voulurent  tirer  ven- 
geance du  canton  de  Switz  ,  qui  fut  sou- 
tenu par  ceux  de  Lucerne ,  d'Ury ,  d'Un- 
der\îal  et  de  Zug.  La  France  et  les 
cantons  de  Baie,  de  Fribourg,  de  Soleure 
et  de  SchaiTousse  ,  interposèrent  leur 
médiation  i  on  en  vint  à  un  accommo- 
dement ^  il  fut  signé  à  Bade  le  7  ,  et 
selon  d'autres  historiens  le  8  mars  1656. 

On  convint  en  générai  que  chaque  can- 
ron  conserveroit  sa  religion ,  son  indépen- 
dance et  ses  droits  de  souveraineté.  Quel 
que  fût  l'objet  des  différends  qui  pour- 
roient  s'élever  entre  les  membres  de  la 
ligue  helvétique  ,  il  fut  stipulé  que  la  déci- 
sion en  seroit  m.ise  à  des  arbitres  '^  qu'il 
y  auroit  liberté  de. conscience  dans  les 
provinces  qui  sont  sujettes  des  treize 
cantons  f,  et  qu'à  l'égard  du  changement 
de  religion  et  de  la  liberté  de  passer  avec 
ses  effets  d'un  canton  dans  un  autre  ^ 
chaque    contrée  se    conformeroit  à  ses 


anciens  usages. 


Cette  paix  n'auroit  été  qu'une  paix  plâ- 
trée pour  tout  autre  peuple  que  les  Suis- 
ses ,  puisqu'on  ne  régloit  rien  en  parti- 
culier sur  la  cause  des  démêlés  qui  avoient 
fait  prendre  les  armes,  et  qu'on  autorisoit 
d'anciens  usages  qui  pouvoient  servir  à 
colorer  des  injustices.  Cependant  des  sti- 
pulations si  vagues  et  si  peu  propres  à 
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remédier  aux  troubles  dont  le  corps 
helvétique  étoit  menacé  par  la  différence 
des  religions ,  y  entretinrent  la  paix  jus- 
qu'en I7i2,queles  cantons  de  Zurich 
et  de  Berne  prirent  la  défense  des  Tog- 
genbourgeois. 

L'abbé  de  Saint-Gai ,  comptant  sur  la 
protection  des  cantons  de  Lucerne , 
d'Ury,de  Schwitz,  dUnderwald  et  de 
Zug  qui  embrassèrent  en  effet  ses  intérêts 
avec  chaleur,  ne  se  lassoit  point  depuis 
plusieurs  années  de  vexer  le  comté  de 
Toggenbourg.  Ce  prélat  formoit  tous  les 
jours  de  nouvelles  prétentions  sur  des 
sujets ,  qui  avoient  les  titres  les  plus 
légitimes  et  les  plus  authentiques  pour  se 
gouverner  par  leurs  lois  municipales  , 
nommer  leurs  magistrats ,  ne  reconnoitre 
dans  leur  souverain  qu'un  seigneur  qui 
Jevoit  quelques  redevances  dans  leur  pays  5 
et  que  le  canton  Glaris ,  en  vertu  d'un 
traité  de  combourgeoisie  ,  étoit  obligé  de 
maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs 
privilèges. 

L'abbé ,  loin  de  se  rendre  aux  repré- 
sentations que  lui  firent  plusieurs  can- 
tons, voulut  enfin  gêner  les  Toggen- 
bourgeois  dans  l'exercice  de  leur  religion; 
et  les  Suisses  n'abandonnèrent  point  encore 
cette  modération  qui  les  rend  si  recom.- 
mandables  dans  l'Europe.  Ils  coHtinuèrent 
à  négocier  avec  un  prince  qui  ne  vouloir 
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se  prêter  à  aucun  accommodement  ^  et  le 
canton  de  Berne  lui  écrivit  enfin ,  pour  le 
supplier  de  ne  plus  tourmenter  le  comté 
de  Toggenbourg  par  d'injustes  préten- 
tions 5  et  de  souffrir  que  les  protestans  y 
exerçassent  librement  le  culte  de  leur 
religion.  Les  Bernois  aioutoient  que  ,  si 
leur  prière  étoit  rejetée ,  l'abbaye  de  Saint- 
Gai  ne  devoit  pas  trouver  mauvais  qu'on 
recourût  à  la  force  pour  repousser  l'in- 
justice. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  com- 
mencer. L'abbé  de  Saint-Gai  fit  avancer 
quelques  troupes  dans  le  Toggenbourg , 
ses  alliés  se  mjirent  en  mouvement  ^  et 
les  Bernois ,  unis  à  ceux  de  Zurich  ,  s'em- 
parèrent de  Weil ,  de  Millingue  ,  de  Brem- 
gartin  et  de  la  capitale  du  comté  de  Bade. 
Ces  succès  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles 
négociations  ;,  et  le  premier  traité  d'Araw 
fut  conclu  le  i8  juillet  1712  ,  avec  les 
cantons  de  Lucerne  et  d'Ury. 

La  tranquillité  publique  auroit  dès-îors 
été  rétablie  par  l'accession  des  cantons 
de  Zug ,  de  Schwitz  et  d'Underwald  au 
traité  d'Araw ,  si  leurs  troupes  n'avoient 
€U  malheureusement  quelques  avantages 
qui ,  en  leur  donnant  de  la  confiance  ,  les 
empêchèrent  de  ratifier  la  paix  qu'on 
venoit  de  conclure.  La  guerre  continua^ 
il  y  eut  une  action  considérable  à  Phil- 
mergue  le  25  juillet.  Les  catholiques  mis 
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çn  fuite  perdirent  deux  milles  hommes  , 
et  n'eurent  d  autre  ressvource  que  de  signer, 
le  9  août  17 12  ,  le  second  traité  d'Araw^ 
il  confirmoit  celui  du  mois  précédent.  Je 
suis  fâché  ,  pour  la  gloire  des  Suisses ,  que 
les  conditions  en  soient  plus  avantageuses 
aux  vainqueurs  que  celles  du  premier  ^ 
il  éroit  aussi  digne  de  leur  politique  de  ne 
pas  profiter  de  leur  dernier  avantage.  Ce 
ne  fut  que  le  15  octobre  1718,  que  les 
ditîerends  de  Tabbé  de  Sainr-Gal  avec  le 
comté  de  Toggenbourg  furent  détiniui- 
vement  terminés  par  le  traité  de  Bade. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles  de 
cette  pacification  ,  aussi  célèbre  dans  l'al- 
liance helvétique ,  que  les  traités  de  Muns- 
ter et  d'Osnabruck  le  sont  en  Allemagne, 
je  dois  faire  remarquer  que  les  Suisses , 
ne  voulant  pas  sacrifier  leur  liberté  à  l'en- 
vie de  s'agrandir,  ne  se  miêlent jamais  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  puis- 
sances étrangères.  Ils  observent  une  exacte 
neutralité  ^  ne  se  rendent  garans  d'aucuri 
engagement ,  et  ne  tirent  d'autre  avan- 
tage des  guerres  qui  désolent  sou  vent  l'Eu- 
rope ,  que  de  vendre  indifféremment  des 
hommes  à  leurs  alliés  et  aux  princes  qui 
•  ont  recours  à  eux.  Les  Suisses  croient 
être  assez  puissans  s'ils  sont  heureux,  et 
conservent  leurs  lois.  Ils  habitent  un  pays 
qui  ne  peut  exciter  l'ambition  d'aucun  de 
leurs  voisins  ^  et ,  si  j'ose  le  dire  ,  ils  sont 

C6 


6o     Le    Droit    public 

assez  forts  pour  se  défendre  contre  les 
forces  réunies  de  toute  l'Europe.  Invin- 
cibles qu-^.nd  ils  seront  unis  ,  et ,  qu'il  ne 
s'agira  que  de  fermer  l'entrée  de  leur 
patrie  ,  la  nature  de  leur  gouvernement 
ne  leur  permet  pas  de  faire  des  progrès 
au-dehors.  Pouquoi  donc  s'intéresse- 
roient-ils  aux  querelles  de  leurs  voisins  ? 
S'ils  sont  liés  par  des  traités  de  fraternité 
avec  les  Grisons ,  le  Valais ,  Neuchâtel  , 
Saint-Gai  ,  Genève  ,  Mulhausen  ,  etc.  et 
par  conséquent  obligés  de  les  protéger  et 
de  les  défendre  contre  les  violences  de 
leurs  ennemis  ,  c'est  que  ces  petits  états 
ne  peuvent  engager  la  Suisse  dans  aucune 
mauvaise  affaire  ,  qu'ils  n'ont  aucune  am- 
bition ,  qu'ils  respectent  leurs  voisins ,  et 
que,  formant  pour  la  plupart  une  barrière 
qui  couvre  le  corps  helvétique  ,  il  seroit 
de  son  intérêt  de  les  secourir  quand  il  n'y 
seroit  pas  obligé  par  des  traités. 

Les  Suisses  ont  des  alliances  avec  le 
Saint-Siège  ,  l'Empire  ,  la  cour  de  Turin  , 
la  maison  d'Autriche  ,  le  grand  duc  de 
Toscane  ,  etc.  mais  ces  alliances  ne  sont 
faites  que  pour  un  temps  borné  ;,  et  ordi- 
nairement elles  ne  doivent  durer  que  pen- 
dant le  règne  du  prince  qui  les  contracte  > 
et  les  quatre  ou  cinq  premières  années  de 
celui  de  son  successeur.  Je  me  borne  à 
dire  que  ces  traités  ne  sont  que  de  sim- 
ples capitulations  sur  les  levées    de  trou- 
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pe§  qui  seront  permises  dans  les  cantons, 
sur  leur  solde  ^  sur  leur  discipline ,  leurà 
privilèges  f,  et  qu'en  général  ils  ne  contien- 
nent rien  d'assez  intéressant  pour  trou- 
ver place  dans  ce  recueil.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  traité  que  le  canton  de  Berne 
conclut  en  17 12  avec  les  Provinces-Unies, 
ni  des  engagemens  que  Louis  XIV  prie 
la  dernière  année  de  son  règne  avec  les 
Gantons  catholiques  et  la  république  de 
Valais  ^  aussi  en  donnerai-je l'analyse  après 
avoir  parlé  des  deux  traités  d'Araw. 

Paix   d'  A  r  a  w. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  pos- 
séderonten  propre  le  comté  de  Bade  avec 
ses  dépendances  ,  en  y  comprenant  la 
ville  de  Bremgarten.  Premier  traité 
(TAraTV ,  art.  i.  Jusqu'alors  ce  pays  avoit 
appari^nti  aux  huit  vieux  cantons  qui 
l^oTent  conquis  en  141 5  sur  la  maison 
d'Autriche. 

Toute  la  partie  des  bailliages  libres  , 
appelés  communément  Frey-Amter  ,  qui 
s'étendra  jusqu'à  ligne  droite  tirée  de 
Lunckhosen  à  Pawangen  ,  sera  cédée  aux 
deux  mêmes  cantons  ,  en  conservant 
cependant  tous  ses  droits  à  celui  de  Cla- 
ris ,  qui  n'a  point  pris  part  à  la  dernière 
querelle.  L'autre  partie  des  bailliages 
libres  restera  à  $qs  anciens  maîtres.  Le 
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canton  de  Berne  sera  associé  à  la  co- sou- 
veraineté des  sept  vieux  cantons  ,  et  son 
tour  de  régence  succédera  à  celui  de 
7.urich.  Second  traité  dAvilv  ,  art,  z 
et  4.  Les  Frey-Amrer  avoient  été  con- 
quis par  les  sept  vieux  cantons  sur  la  mai- 
son d'Autriche  ,  en  méme-teiTips  que  le 
comté  de  Bade. 

Zurich  et  Berne  posséderont  la  ville  de 
Rapperswil  avec  ses  dépendances.  Ce 
dernier  canton  sera  admis  au  droit  de 
co-souveraineté  sur  la  Thurgovie  ,  le 
Rheintal  et  le  pays  de  Sargans  ^  et  il  exer- 
cera sa  régence  immédiatement  après  le 
canton  de  Zurich.  Second  traité  d'Araiv^ 
art,  4.  La  Thurgovie  et  le  Rheintal  ont 
été  conquis  sur  la  maison  d'Autriche  par 
les  sept  vieux  cantons.  Appenzell ,  en  se 
faisant  canton  fut  admis  à  la  co-souverai- 
neté sur  cette  dernière  province.  Les  sept 
vieux  avoient  acheté  le  comté  de  Sargans 
des  derniers  comtes  de  ce  nom. 

Stein  ne  sera  plus  compris  dans  la  sou- 
veraineté de  la  Thurgovie.  La  régence 
-de  cette  ville  appartiendra  à  ses  bour- 
geois ,  sans  nuire  cependant  aux  droits 
des  cantons  de  Berne  ,  de  Friboug  et 
de  Soleure.  Premier  traité  £Araw  , 
art,  I. 

On  annulle  et  casss  le  traité  de  paix  de 
15  3 1  ^  il  sera  regardé  comme  non-avenu  , 
celui  d'Araw  devant  désormais  faire  loi 
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entre  les  cantons.  Premier  traité d  Araiv  j 
art,  2. 

Les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
promettent  de  laisser  une  entière  liberté 
de  conscience  aux  habitans  Aqs  pays  qui 
leur  sont  cédés  \  de  nommer  aux  digni- 
tés ecclésiasuiques  At%  sujets  pris  tour-à- 
tour  dans  les  cinq  louables  cantons  catho- 
liques qui  en  partageoient  la  souverai- 
neté ,  et  de  n'établir  aucun  nouvel  impôt. 
Les  bourgeois  qui  voudront  se  transporter 
dans  quelque  autre  contrée  de  la  Suisse, 
ou  même  chez  les  étrangers ,  ne  payeront 
aucun  droit  de  sortie  ni  d  aubaine  pen- 
dant deux  ans.  Premier  traité  dAraw  y 
art,  I. 

Dans  les  provinces  qui  sont  soumises  à 
des  cantons ile  différente  religion,  les  pro- 
testans  jouiront  des  mêmes  privilèges  que 
les  catholiques  i  il  y  aura  une  parfaite 
égalité  entre  eux.  Les  accusations  et  les 
informations  secrètes  y  seront  abolies. 
Les  orphelins  auront  des  tuteurs  de  leur 
religion.  L'une  sera  appelée  la  religion 
catholique ,  et  l'autre  la  religion  évangé- 
Jique  ^  et  il  est  également  défendu  à  ceux 
qui  les  professent  d'employer  des  termes 
injurieux  ou  des  railleries  en  parlant  de 
leur  culte  respectif.  Un  criminel  condamné 
à  mort  sera  assisté  par  le  ministre  de  la 
religion  qu'il  demandera.  Premier  traité 
dAraw ,  art.  i. 
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Les  catholiques  et  les  protestans  auront 
leurs  fonts  baptismaux  et  leurs  cimetières 
particuliers  dans  les  lieux  où  l'église  est 
commune  aux  deux  religions  ^  les  pre- 
miers qui  y  feront  l'office  seront  obligés 
d'en  sortir  à  huit  heures  du  matin  en  été 
cependant  le  printems  ,  et  à  neuf  heures 
dans  les  autres  saisons  ^  à  moins  qu'on  ne 
prenne  à  l'amiable  d'autres  arrangemens. 
Si  ceux  d'une  religion  veulent  faire  bâtir 
une  église  à  leur  usage ,  ils  le  pourront  à 
leurs  dépens.  Dès-lors  ils  perdront  tout 
droit  sur  l'église  dans  laquelle  ils  avoient 
part  ^  on  leur  permet  toutefois  de  traiter 
pour  cette  renonciation  y  c'est-à-dire  , 
que  les  protestans  qui  voudront ,  par  exem- 
ple 5  élever  un  temple ,  pourront  faire  part 
de  leur  vue  aux  catholiques ,  et  voir  en 
quoi  ceux-ci  veulent  contribuer  à  leur 
entreprise  ,  afin  d'avoir  une  église  dans 
laquelle  ils  soient  seuls  les  maîtres  d'exer- 
cer leur  religion.  Premier  traité  d'Araw , 
art,  2. 

On  partagera  les  charges  et  les  magis- 
tratures entre  des  personnes  des  deux  reli- 
gions. Le  greffier  de  la  Thurgovie  sera 
catholique  ,  et  la  charge  de  land-amman  , 
dans  le  même  pays,  sera  possédée  par  un 
évangélique.  La  première  magistrature 
du  Rheintal  et  du  Sargans  sera  entre  les 
mains  d'un  catholique  \  et  la  seconde  , 
dans  celles  d'un  protestant.  Les  autres 
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officiers ,  tant  civils  que  militaires ,  comme 
baillifs  ,  juges  du  lieu  ,  huissiers,  officiers 
ordinaires  ,  procureurs  .  avocats  ,  ect, 
seront  en  nombre  égal  des  deux  religions. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  droits  de 
régale ,  et  les  ordonnances  générales  du 
gouvernement ,  de  la  police  et  du  mili- 
taire ,  seront  portées  à  l'assemblée  géné- 
rale des  cantons  co-souverains  ,  qui  nom- 
meront un  nombre  égal  de  commissaires 
choisis  dans  les  deux  religions ,  pour  por- 
ter un  jugement  définitif.  Dans  les  diètes 
générales  ,  il  y  aura  deux  secrétaires  , 
Tun  catholique  ,  l'autre  évangélique  5 
leurs  protocoles  seront  lus  en  pleine 
assemblée ,  et  seront  rendus  conformes. 
Premier  traité  cTAraiV  ,  art.  2. 

On  ne  pourra  construire  aucune  forti- 
fication dans  les  seigneuries  comm.unes  5 
et  si  les  cantons  co-souverains  venoientà 
avoir  la  guerre  enti-'eux ,  aucun  des  deux 
partis  ne  pourra  solliciter  ni  obliger  \qs 
sujets  communs  à  prendre  les  armes  en 
sa  faveur.  Premier  traité  dAraiV  , 
art,   2. 

Paix   de   Bade  ,   abbaye   de   Saint- 

GaL  ,   COMTÉ    DE    T0GGENBOURG. 

Le  comté  de  Toggenbourg  sera  sujet 
de  l'abbaye  de  Saint-Gai ,  mais  'A  conser- 
vera tous  ses  privilèges  anciens.  Le  con- 
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seil  de  ce  pays  sera  composé  de  trente 
catholiques  et  de  trente  protestons  , 
choisis  par  les  habitans  mêmes.  Ce 
conseil  sera  chargé  d'imposer  les  con- 
tributions. Il  veillera  à  la  conservation 
des  droits  du  comté  et  à  ses  intérêts. 
En  cas  que  l'abbé  et  le  chapitre  de 
Saint -Gai  lui  refusent  justice,  il  sera 
le  maître  de  recourir  à  ses  alliés  ,  et  de 
demander  leur  protection.  Les  Toggen- 
bourgeois  professeront  librement  et  à  leur 
gré  la  religion  catholique  ou  prorestante. 
Chacune  des  deux  aura  un  nombre  égal 
de  magistrats  de  sa  communion.  Les  reve- 
nus annuels  du  comté  seront  partagés  en 
deux  parts  ,  dont  l'une  appartiendra  à 
l'abbé  de  Saint- Gai  ^  et  l'autre  à  la  caisse 
du  pays  5  etc.  Traite  de  Bade, 

CaNTOX   de    LuCERNE    ,     PRINCIPAUTÉ 
DE    NeUCHATEL. 

Le  canton  de  Lucerne  reçoit  en  sa 
co-bourgeoisie  le  duc  de  Longueville  , 
comte  de  Neuchâtel  et  de  Valengin  ,  de 
même  que  le  pays  et  les  hommes  de  ces 
deux  comtés ,  et  promet  de  les  défendre 
contre  toute  violence  ,  telle  qu'elle  puisse 
être.  Traité  de  Lucerne  ,  conclu  le  9 
novembre  1693. 

Canton  de  Berne  ,  Provinces-Unies. 

Les  états-généraux  des  Provinces-Unief, 


DE    L'Europe.        67 

et  ie  louable  canton  de  Berne ,  se  promet- 
tent une  étroite  et  perpétuelle  amitié. 
ir rai  té  conclu  à  la  Haye  ,  entre  ces  deux 
puissances  ^  le  zi  juin  1712  ,  art,  i. 

La  république  de  Berne  défendra  l^s 
Provinces-Unies ,  si  on  les  attaque  dans 
leur  propre  domaine  ,  ou  dans  la  barrière 
qui  leur  sera  donnée  par  la  paix.  Les  états- 
généraux  seront  les  maîtres  d'employer' 
les  troupes  de  ce  canton  qu'ils  tiennent  à 
leur  service*,  pour  la  défense  de  tous  les 
pays  que  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne possède  en  Europe.  Traité  de  la 
Haye  ,  art,  2. 

Le  canton  de  Berne  laissera  aux  états- 
généraux  les  vingt-quatre  compagnies  de 
SQS  troupes  qui  sont  à  leur  service  ^  mais 
51  quelque  puissance  étrangère  ratisque 
directement  par  quelque  hostilité  com- 
mise sur  ses  terres  ,  ou  indirectement  dans 
sa  barrière  ,  il  pourra  les  rappeler.  Si 
cette  république  n'est  en  guerre  qu'avec 
quelqu'autre  canton  du  corps  helvétique  , 
il  ne  lui  sera  pas  iinre  d'exiger  des  états- 
généraux  le  renvoi  de  ses  vingt-quatre 
compagnies  ^  mais  les  Provinces-Unies  lui 
payeront  dans  ce  cas  un  subside  équiva- 
lent à  la  paye  qu'elles  donnent  à  ces  trou- 
pes. Elles  payeront  encore  le  même  sub- 
side ,  si  le  canton  de  Berne  ,  ayant  à 
soutenir  une  guerre  étrangère ,  ne  demande 
|)as  le  rappel  de  ses  vingt- quatre  com» 
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pagnies.  En  supposant  leur  rappel ,  le 
canton  de  Berne  s'engage  de  les  rendre 
aux  états-généraux  dès  qu'il  aura  fait  son 
accommodement.  Pendant  la  paix  les 
Provinces-Unies  pourront  réduire  chacune 
des  vingt-quatre  compagnies  bernoises  à 
150  hommes.  Traité  de  la  Haye  ,  art.  4 , 
6,7,  et  II. 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies 
soutiendront  une  guerre  défensive,  la 
république  de  Berne  leur  permettra  de 
faire  chez  elle  une  levée  de  quatre  mille 
hommes ,  et  fournira  les  recrues  néces- 
saires pour  tenir  ce  corps  de  troupes  com- 
plet ;  à  moins  qu'elle  ne  soit  elle-même 
en  guerre  ,  ou  qu'elle  n'ait  de  justes  rai- 
sons de  craindre  des  hostilités  de  la  part 
de  quelqu'un  de  ses  voisins.  Traité  de  la 
Haye ,  art,  4. 

Les  états-généraux  s'engagent  à  pren- 
dre la  défense  du  canton  de  Berne ,  de  la 
ville  de  Genève  sa  barrière ,  et  de  sts 
co-bourgeois  les  comtes  de  Neuchâtel  et 
de  Valengin  ,  Bienne  et  Munsterthal  , 
toutes  les  fois  que  quelque  puissance  les 
attaquera.  Traité  de  la  Haye  ,  art,  5. 

Les  vingt-quatre  compagnies  bernoises 
qui  sont  à  la  solde  des  états-généraux  ne 
seront  données  qu'à  des  bourgeois  de  la 
ville  de  Berne  ou  à  des  sujets  du  canton. 
Lorsque  les  Provinces-Unies  feront  de 
nouvelles  \^^k^%  daas  le  pays  de  Berne  ^ 
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le  canton  en  nommera  les  capitaines. 
Traité  de  la  Haye ,  art,  9  ,  10  et  12. 

Il  ne  sera  pas  permis  d'employer  les 
compagnies  bernoises  au  préjudice  des 
traités ,  que  \ts  louables  cantons  du  corps 
helvétique  ont  faits  avec  la  France  et  la 
maison  d'Autriche.  Mais  comme  ces 
alliances  sont  purement  défensives  ,  la 
république  de  Berne  ne  souffrira  point 
que  la  France  ou  la  maison  d'Autriche 
se  servent  de  ses  sujets  au-delà  des  ter- 
mes prescrits ,  ni  que  ces  puissances  les 
emploient  contre  les  Prpvinces-Unies  ou 
contre  leur  barrière.  Traité  delà  Haye  , 
art.  17. 

Les  troupes  bernoises  à  la  solde  des 
états-généraux  ne  serviront  que  sur  terre. 
On  ne  pourra  \qs  transporter  par  mer 
dans  aucun  pays  étranger  :  on  excepte 
cependant  le  royaume  de  la  Grande-Bre- 
tagne 5  quand  il  s'agira  de  sa  défense. 
Convention  du  5  janvier  i'/i4  ^  signée  à 
la  Haye  par  les  états-généraux  et  le  canton 
de  Berne,  Cette  pièce  ne  contient  que  des 
détails  peu  intéressans  au  sujet  de  la 
discipline  àQS  Suisses. 

Ligues  Grises  ,  Provinxes-Unies. 

Il  y  aura  à  perpétuité  une  union  dé- 
fensive entre  les  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies et  les  ligues  grises.  Traité 
d alliance    entre    ces    deux  puissances , 
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conclu  à   la   Haye    le  19  avril  17  it,  , 
art,  I. 

Les  ligues  grises  s'engagent  à  défendre 
les  possessions  des  états-généraux  et  leur 
barrière.  Les  Provinces-Unies  pourront 
employer  les  Grisons  qu'ils  soudoient  à  la 
défense  de  tous  les  états  que  la  Grande- 
Bretagne  possède  en  Europe.  Traité  de  la 
Haye  ,  art.  2. 

Les  états-généraux  conserveront  tou- 
jours à  leur  service  dix  compagnies  de 
Grisons ,  et  il  sera  permis  aux  officiers 
qui  les  commandent  de  faire  dans  le  do- 
maine des  ligues  grises  les  recrues  néces- 
saires pour  completter  ce  corps  de  trou- 
pes. Si  les  ligues  grises  sont  obligées  de 
soutenir  une  guerre  défensive ,  les  Pro- 
vinces-Unies leur  donneront  par  forme  de 
subside  une  somme  pareille  à  celle  que 
leur  coûte  actuellement  l'entretien  de  dix 
compagnies  grisonnes  et  de  leur  état- 
inajor.  Dans  ce  cas  ,  les  ligues  pourront 
rappeler  les  deux  tiers  de  leurs  officiers  , 
si  les  états-généraux  sont  en  paix  ,  et  un 
tiers  seulement  s'ils  sont  en  guerre.  A 
l'égard  des  dix  compagnies  ,  on  ne  les 
rappellera  dans  aucun  temps ,  ni  dans 
aucune  circonstance.  Traité  de  la  Haye  y 
art.  3  et  6. 

Si  les  états-généraux  sont  attaqués  par 
quelque  puissance  ennemie ,  ils  lèveront 
un  corps  de  deux  mille  hommes  et  ses 
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recrues  sur  le  territoire  des  ligues  ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  elles-mêmes  en 
guerre  ,  ou  qu'elles  ne  soient  fondées  à  la 
craindre.  Traité  de  la  Haye  ^  art.  4. 

Les  étars-généraux  promettent  de  dé- 
fondre en  toute  occasion  les  trois  ligues 
grises ,  leur  pays  et  leur  souveraineté.  Ils 
excèdent  au  traité  qu'elles  ont  passé  avec 

I  Angleterre  le  13  mars  1707  ,  et  s'enga- 
gent à  employer  leurs  bons  offices  pour 
en  procurer  l'entière  exécution.  Traité  de 

II  Haye ,  art,  5.  Le  traité  dont  il  est  ici 
parlé  fut  conclu  à  Coire  ,  entre  l'empe- 
reur Joseph  et  la  reine  Anne  d'une  part , 
et  les  Grisons  de  l'autre.  Les  ligues  avoient 
perm.is  aux  troupes  impériales  le  libre 
passage  sur  leurs  terres ,  à  de  certaines 
conditions ,  que  X^às  cours  de  Vienne  et  de 
Londres  ne  se  hâtèrent  pas  de  remplir. 

Les  dix  comipagnies  grisonnes  à  la  solde 
des  Provinces-Unies  seront  données  à  des 
sujets  des  ligues  ,  et  \t^o  états-généraux 
pourront  les  réduire  chacune  à  150  hom- 
mes en  temps  de  paix.  Traité  de  la  Haye^ 
art.j. 

Cantons  Catholiques  du 
Corps  Helvétique  ,  Répu- 
blique DE  Va  LAIS,  France. 

Tous  les  traités  d'alliance  conclus  entre 
la  France  et  le  corps  helvétique  seront 
fidèlement  observés.  Traité  de  SoUure 
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du,  9  mars  171 5  ,  entre  Louis  XIV  cT une 
part  5  et  les  cantons  catholiques  de   la 
Suisse   et  la   république   de    Valais    de 
Vautre ,  art,  1, 

L'alliarxce  de  Soleure  est  contractée  au 
nom  de  tous  les  rois  de  France  ,  succes- 
seurs de  Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à 
leur  avènement  au  trône  ,  et  promettront 
<i'en  remplir  exactement  tous  les  articles. 
Les  cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la 
république  de  Valais  renouvelleront  en 
même-temps  leurs  promesses.  Alors  on 
pourvoira  aux  choses  qui  n'auront  pas 
été  prévues  dans  ce  traité  ,  et  on  remé- 
diera aux  abus  que  la  différence  des  con- 
jonctures et  le  laps  de  temps  auront  pu 
apporter  dans  l'observation  de  quelque 
engagement.  Traité  de  Soleure  j  art,  3. 

Si  le  royaume  de  France  est  attaqué 
par  quelque  ennemi  étranger  ou  domesti- 
que 5  les  cantons  catholiques  permettront, 
dix  jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis , 
de  faire  chez  eux  une  levée  qui  n'excé- 
dera pas  le  nombre  de  16  mille  hommes. 
Elle  se  fera  aux  dépens  du  roi  très-chré- 
tien ,  qui  en  nommera  les  officiers.  Ces 
troupes  ne  seront  employées  que  sur  terre. 
Dès  que  la  guerre  sera  terminée,  le  roi  de 
France  les  renverra  ,  après  avoir  payé 
la  solde  qui  leur  sera  due  ,  jusqu'au  jour 
de  leur  arrivée  dans  leurs  maisons.  Traité 
de  Soleure  ,  art»  4. 

Si 
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Si  le  corps  helvétique ,  ou  quelque 
canton  en  particulier ,  est  attaqué  par 
une^  puissance  étrangère  ,  le  roi  très- 
chrétien  lui  donnera  tous  les  secours  con- 
venables. S'il  est  troublé  par  une  ^uerre 
domestique ,  ce  prince  emploiera  se^  bons 
offices  pour  porter  les  parties  à  un  juste 
accommodement.  Mais  en  cas  que  cette 
voie  ne  réussisse  pas ,  il  emploiera  ses 
forces  sans  exiger  aucun  subside ,  et  obli- 
gera l'agresseur  à  rentrer  dans  les  règles 
prescrites  par  les  alliances  que  les  cantons 
ont  contractées.  Les  rois  de  France  pren- 
-  dront  toujours  sous  leuf  protection  et 
sous  leur  garantie  les  traités  que  les  can- 
tons feront  entr'eux.  Traité  de  Soleure 
art.  5.  ' 

Le  roi  de  France  ne  permettra  à  aucun 
de  ses  sujets  de  servir  quelque  puissance 
que  ce  puisse  être  ,  contre  le  corps  helvé- 
tique. De  leur  côté  les  louables  cantons , 
ni  leurs  sujets,  ne  pourront  jamais  agir 
hostilement  contre  la  couronne  de  France 
soit  en  attaquant  ses  armées ,  soit  en  en- 
trant sur  les  terres  de  sa  domination. 
1  raité  de  Soleure  ,  art,  20. 

Si  quelque  successeur  de  Louis  XIV 
vouloir  rentrer  en  possession  des  terres  et 
domaines  énoncés  dans  l'alliance  que 
François  I  contracta  en  152 1  avec  le 
corps  helvétique,  les  cantons    lui  refu^ 

uroit  public.     Tome  IL  D 
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du  9  mars  171 5  ,  entre  Louis  XIV  (Tune 
part  5  et  les  cantons  catholiques  de  la. 
Suisse   et  la   république   de    Valais   de 
Vautre ,  art,  2. 

L'alliance  de  Soleure  est  contractée  au 
nom  de  tous  les  rois  de  France  ,  succes- 
seurs de  Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à 
leur  avènement  au  trône  ,  et  promettront 
d'en  remplir  exactement  tous  les  articles. 
Les  cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la 
république  de  Valais  renouvelleront  en 
même-temps  leurs  promesses.  Alors  on 
pourvoira  aux  choses  qui  n'auront  pas 
été  prévues  dans  ce  traité  ,  et  on  remé- 
diera aux  abus  que  la  différence  des  con- 
jonctures et  le  laps  de  temps  auront  pu 
apporter  dans  l'observation  de  quelque 
engagement.  Traité  de  Soleure  ^  art,  3. 

Si  le  royaume  de  France  est  attaqué 
par  quelque  ennemi  étranger  ou  domesti- 
que 5  \qs  cantons  catholiques  permettront, 
dix  jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis , 
de  faire  chez  eux  une  levée  qui  n'excé- 
dera pas  le  nombre  de  16  mille  hommes. 
Elle  se  fera  aux  dépens  du  roi  très-chré- 
tien ,  qui  en  nommera  \qs  officiers.  Ces 
troupes  ne  seront  employées  que  sur  terre. 
Dès  que  la  guerre  sera  terminée,  le  roi  de 
France  les  renverra  ,  après  avoir  payé 
la  solde  qui  leur  sera  due  ,  jusqu'au  jour 
de  leur  arrivée  dans  leurs  maisons.  Traité 
de  Soleure ,  art,  4. 

Si 
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Si  le  corps  helvétique ,  ou  quelque 
canton  en  particulier  ,  est  attaqué  par 
une^  puissance  étrangère  ,  le  roi  très- 
chrétien  lui  donnera  tous  les  secours  con- 
venables. Sll  est  troublé  par  une  <^uerre 
domestique ,  ce  prince  emploiera  ses  bons 
offices  pour  porter  les  parties  à  un  juste 
accommodement.  Mais  en  cas  que  cette 
voie  ne  réussisse  pas ,  il  emploiera  ses 
forces  sans  exiger  aucun  subside ,  et  obli- 
gera l'agresseur  à  rentrer  dans  les  règles 
prescrites  par  les  alliances  que  les  cantons 
ont  contractées.  Les  rois  de  France  pren- 
dront toujours  sous  leux  protection  et 
sous  leur  garantie  les  traités  que  les  can- 
tons feront  entr'eux.  Traité  de  Soleure 
art.  5.  ' 

Le  roi  de  France  ne  permettra  à  aucun 
de  ses  sujets  de  servir  quelque  puissance 
que  ce  puisse  être  ,  contre  le  corps  helvé- 
tique. De  leur  côté  les  louables  cantons, 
m  leurs  sujets ,  ne  pourront  jamais  agir 
hostilement  contre  la  couronne  de  France 
soit  en  attaquant  ses  armées ,  soit  en  en- 
trant sur  les  terres  de  sa  domination. 
Traité  de  Soleure  ,  art,  20. 

^l  quelque  successeur  de  Louis  XIV 
vouloit  rentrer  en  possession  des  terres  et 
domaines  énoncés  dans  l'alliance  que 
François  I  contracta  en  152 1  avec  le 
corps  helvétique,  les  cantons    lui  refu^ 

IJroit  public.     Tome  IL  D 
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cas  que  le  roi  très-chrétien  fût  attaqué 
par  quelqu'une  de  ces  puissances  ,  les 
contractans  lui  fourniront  des  secours. 
Traité  de  Soleure  ,  art,  34. 

On  s'oblige  de  part  et  d'autre  à  donner 
un  libre  passage  aux  troupes  qui  marche- 
ront pour  la  défense  de  l'un  des  contrac- 
tans ,  ou  qui  n'iront  même  qu'au  secours 
de  quelqu'un  de  ses  alliés.  On  observera 
sur  la  route  une  discipline  exacte ,  et  les 
soldats  payeront  en  argent  comptant  tout 
ce  qui  leur  sera  fourni.  Traité  de  So^ 
heure  ,  art,  29. 

L'alliance  des  rois  de  France,  comme 
Ja  plus  ancienne  du  corps  helvétique , 
sera  préférée  à  celle  de  tous  les  autres 
potentats.  Ttaité  de  Soleure  ,  art*  35. 


SECONDE   SECTION. 

PAIX    DE    WESTMEINSTER, 

Du   15  avril  1654. 

Angleterre,  Provinces-Unies. 

Les  vaisseaux  portant  le  pavillon  des 
Provinces  -  Unies  salueront  les  navires 
anglais  qu'ils  rencontreront  dans  les  mers 
britanniques.  Traité  de  IVestmeinster  ^ 
art,  13.  C'est  par  ce  traité  que  fut  ter- 
minée la  guerre  qui  s'alluma  en  1651 
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entre  PAnglercrre  ,  abrs  gouvernée  en 
répubîi'-iue  ,  et  les  Provinces-Un.ies.  Le 
parlement ,  jaloux  de  la  trop  grande  auto- 
rité que  Cromwel  avoir  acquise  depuis  les 
célèbres  batailles  de  Dumbar  et  de  Wor- 
cester,  sentoit  la  nécessité  de  diminuer 
le  crédit  et  les  forces  de  ce  général  pour 
n'en  être  pas  écrasé  ^  il  falloir  en  consé- 
quence entreprendre  une  guerre  mari- 
time, dont  les  frais  considérables  servis- 
sent de  prétexte  pour  diminuer  considé- 
rablement l'armée  de  terre  qui  deviendroit 
inutile.  Cromwel  ne  s'opposa  pas  à  cette 
entreprise  ,  soit  parce  qu'il  ne  voyoir  pas 
le  piège  qu'on  lui  tendoic ,  soit  parce  qu'il 
haïssoit  les  Provinces-Unies,  qu'il croyoit 
attachées  au  parti  des  royalistes ,  et  qui 
Tannée  précédente  avoient  refusé  à  ses 
agens  de  former  une  telle  union  avec 
l'Angleterre,  que  les  deux  états  ne  fissent 
plus  5  pour  ainsi  dire  ,  qu'une  seule  répu- 
blique. 

En  voulant  la  guerre,  le  parlement 
n'osoit  cependant  la  déclarer ,  de  peur  de 
déplaire  à  la  nation ,  qui ,  long-temps 
déchirée  par  ses  dissensions  civiles ,  jouis- 
soit  à  peine  de  quelque  repos  depuis  la 
réduction  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse. 
L'habileté  consistoit  à  forcer  les  états- 
généraux  de  commencer  les  hostilités;  et 
c'est  dans  l'espérance  d'y  réussir  qu'on 
défendit  en  Angleterre  l'entrée  des  mar- 

Dj 
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chandises  étrangères  qui  n  y  seroient  pa? 
apportées  sur  des  bâtimens  anglais  ,  ou 
sur  des  navires  du  pays  dans   lequel  les 
marchandises  seroient  crues  ou  auroient 
été  fabriquées.  Mais  les  Provinces-Unies 
ne  desiroient  que  la  paix  ^  elles  envoyè- 
rent des  ambassadeurs  extraordinaires  à 
Londres  pour  y  solliciter  la  révocation  de 
l'acte  qui  ruinoit  leur  commerce.  La  hau- 
teur avec  laquelle  on  répondit  à  leurs 
propositions  leur  persuada  que  la  guerre 
étoit  résolue  )  et  en  effet ,  l'amiral  Blake 
eut  ordre  de  comm.encer  les  hostilités, 
en  se  conduisant  cependant  de  telle  façon  , 
qu'on  pût  croire  qu'il  avoit  été  forcé  de 
se  battre. 

Le  parlement  ne  tira  pas  de  sa  politi- 
que l'avantage  qu'il  en  avoit  espéré.  Tout 
le  monde  sait  que  Cromwel ,  ayant  eu 
l'art  de  le   rendre  odieux  aux  troupes , 
le  cassa  ;,  et  dès  qu'il  fut  parvenu  par  cette 
démarche  au  faîte  de  la  puissance  ,  il  se 
prêta  d'autant  plus  aisément  aux  proposi- 
tions des  Provinces-Unies  ,  que  l'Angle- 
terre 5  malgré  ses  succès ,  desiroit  la  paix^ 
et  qu'il  ne  pouvoir  continuer   la  guerre 
sans  établir  de  nouveaux  impôts ,  et  faire 
haïr  les  commencemens  de  son  adminis- 
tration. 

Les  Provinces-Unies  s'engagent  à  ne 
recevoir  dans  leur  domaine  aucun  des 
ennemis  du  gouvernement  d'Angleterro-j 
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et  à  ne  leur  donner  aucun  secours  direct 
ni  indirect.  Traité  de  TVestmeinster  ^ 
art.  7.  Elles  s'engagent  encore  à  ne  jamais 
conférer  au  jeune  prince  d'Orange,  Guil- 
laume III ,  \^s  charges  dont  ses  pères 
ont  été  revêtus.  Traité  de  Westmeinster  ^ 
article  séparé. 

Ce  prince  étoit  fils  d  un«  fille  de  Char- 
les I  \  et  dès  que  son  père  avoit  été  à  la 
tête  du  gouvernement ,  on  n'avcit  plus 
remiarqué  dans  la  conduite  de  la  répu- 
blique cette  exacte  neutralité  qu'elle  avoir 
jusqu'alors  observée ,  à  l'égard  des  diffé- 
rens  partis  qui  déchiroient  l'Angleterre. 
Cromwel  craignoit  que  le  jeune  Guil- 
laume,  en  devenant  un  jour  stathouder, 
ne  favorisât  la  maison  de  Stuard.  La  paix 
fut  conclue  ,  quoique  la  seule  province 
de  Hollandeconsentît  àratifiercet  article. 

«  Il  se  trouva,  dit  un  historien  digne 
de  tous  les  éloges  qu'on  lui  a  donnés,  que 
le  grand  obstacle  à  la  paix  venoit,  non 
d'aucune  animosité  des  Anglais  ,  mais  au 
contraire  du  désir  trop  vif  d'une  confédé- 
ration plus  étroite.  Cromwel  avoit  fait 
revivre  le  chimérique  système  d'une  union 
totale  de  gouvernement  ,  de  privilèges , 
d'intérêts  et  de  conseils  avec  les  Provin- 
ces-Unies. Ce  projet  parut  si  fantasti- 
que aux  états ,  qu'ils  s'étonnèrent  de  le 
voir  sortir  d'une  tête  sensée.  Ils  refusè- 
jent  d'entrer  en  conférence  sur  une  pro- 
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position  qui  ne  pouvoit  servir  qu'à  faire 
traîner   raccommodement   en  longueur. 
Enfin  ,  la  paix  fut  signée  par  Cromwel, 
revêtu  alors  de  la  dignité  de  protecteur , 
et  prouva  que  la  guerre  avoit  blessé  tou- 
tes les  lois  de  la  politique ,  puisqu'après 
tant  de  victoires  l'Angleterre  ne  recueilloit 
aucun  avantage  du  traité.  Il  se  fit  une 
Jigue  défensive  entre  les  deux  républiques. 
Elles  convinrent  toutes  deux  de  bannir 
les  ennemis  l'une  de  l'autre.    Ceux  qui 
avoient  eu  part  au  massacre  d'Amboyne 
dévoient  être  punis ,  s'il  en  restoit  quel- 
ques-uns ^  l'honneur  du  pavillon  fut  cédé 
à  l'Angleterre  ,  la  compagnie  hollandaise 
des  Indes  orientales  promit  une  somme 
de  quatre-vingt-cinq  mille  livres  sterling  à 
la  compagnie  anglaise  ,  pour  dédomma- 
gement de  ses  pertes ,  et  la  cession  de 
l'île  de  Poleron,  dans  les  mêmes  Indes.» 
Peut-être  que  la  grande  habileté  ,  en 
faisant  la  paix,  ne  consiste  pas  à  tirer  de 
son  ennemi  tout  ce  qu'on  peut  en  arra- 
cher;, mais  à  se  conduire  avec  une  modé- 
ration qui  fasse  pardonner  ses  avantages 
au  vainqueur  ,  et  qui  ne  le  rende  pas 
odieux.  On  pourroit  reprocher  à  Cromwel 
d'avoir  abandonné  l'acte  dont  j'ai  parlé 
dans  cet  article ,  et  par  lequel  le  parle- 
ment s'étoit  flatté  d'irriter  assez  les  Hol- 
landais ,  pour  les  engager  à  faire  les  pre- 
mières hostilités.  Cet  acte  étoit  très-favo- 
rable à  la  navigation  de  l'Angleterre ,  et 
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plus  propre  que  tout  autre  chose  à  faire 
fleurir  son  commerce  ,  qui  étoit  alors 
l'objet  capital  de  sa  politique. 

PAIX    DE     LA    HAYE, 

Du  6  août  1661. 

Portugal,  Provinces -Unies. 

Philippe  II ,  roi  d'Espagne ,  s'étant 
emparé  du  Portugal  après  la  mort  du  roi 
cardinal  Henri ,  ferma  les  ports  de  ce 
royaume  aux  commerçans  des  provinces 
des  Pays-Bas  ,  qui  s'étoient  révoltées 
contre  lui.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour 
une  république  naissante  ,  à  qui  le  com- 
merce étoit  nécessaire  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre  ,  et  dont  le  principal 
trafic  consisroit  à  aller  chercher  à  Lis- 
bonne les  marchandises  des  Indes  ,  qu'elle 
revendoit  en  Allemagne  et  dans  le  nord 
de  l'Europe.  Mais  ce  qui  devoit  la  perdre 
devint  la  cause  de  sa  puissance.  Rien  n'est 
impossible  à  l'amour  de  la  liberté  :  les 
Hollandais  osèrent  pénétrer  aux  Indes  ^ 
et  profitant  de  la  haine  que  la  conduite 
des  Portugais  avoit  inspirée  ,  ils  trouvè- 
rent par-tout  des  amis  et  des  alliés.  Les 
établissemens  des  Portugais  étoient  mal 
affermis^  les  Hollandais  leur  enlevèrent 
plusieurs  places  importantes,  et  jetèrent 
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en  un  mot ,  Jes  fondemens  de  ce  riche 
commerce  qui  les  a  rendus  les  maîtres  des 
mers  des  Indes ,  et  a  fait  jouer  à  leur  répu- 
blique un  rôle  si  considérable  en  Europe. 

Ils   avoient   déjà   conquis   une   partie 
même  du  Brésil  et  plusieurs  places  sur  les 
côtes   occidentales  d'Afrique ,  lorsque  le 
Portugal,  en  1 640,  secoua  le  joug  de  la  do- 
mination espagnole.  Le  duc  de  Bragance , 
élevé  sur  le  trône,  regarda  les  Espagnols 
comme  ses  vrais  ennemis.  Disposé  à  tout 
pardonner  aux  Provinces-Unies ,  qui  fai- 
soien:  le  plus  grand  tort  à  sa  couronne,  il  ne 
vit  dans  cette  république  qu'une  alliée,  qui 
n'avoit  avec  lui  que  le  même  intérêt  de 
se  défendre  contre  l'Espagne ,  et  de  l'hu. 
milier  assez  pour  qu'elle   fût  forcée  de 
reconnoîrre  leur  indépendance.  11  fit  des 
propositions    d'accommodement ,   et   la 
paix  fut  conclue  à  condition  que  chaque 
puissance  conserveroit  les  pays  dont  elle 
étoit  en  possession. 

Cette  paix  faite  à  la  hâte  ne  devoit  p?s 
subsister  long-temns.  Il  n'étoit  que  trop 
naturel  que  les  Hollandais  crussent  qu'il 
étoit  de  leur  intérêt  d'étendre  leur  puis- 
sance pour  raffermir  ,  et  profitassent  de 
l'embarras  où  se  trouvoit  la  cour  de  Lis- 
bonne ^  aussi  les  accuse- t-on  d'avoir  con- 
'tinué,  malgré  la   foi  des  traités,  à  faire 
-une  guerre  sourde  au  Portugal ,  et  de 
n'avoir  rien  négligé  pour  ruiner  son  <!:om- 
:nierce»  Dès  que  les   Portugais ,  enhardis 
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par  leurs  succès ,  ou  plutôt  par  Fimpuis- 
sance  des  Espagnols  à  les  soumettre, 
commencèrent  à  ne  plus  rien  craindre  de 
repasser  sous  le  joug ,  il  étoit  impossible 
quen  voyant  tout  ce  qu'ils  avoîent perdu, 
ils  ne  regardassent  enfin  les  Provinces- 
Unies  comme  leurs  ennemis  ,  et  ne  ten- 
tassent de  recouvrer  une  partie  de  leurs 
anciens  domaines.  La  cour  de  Lisbonne 
n'agit  pas  à  force  ouverse  ,  des  émissaires 
cachés  jetèrent  des  semences  de  révolte 
dans  le  Brésil ,  et  il  y  éclata  une  sédition 
générale  contre  les  Hollandais. 

Les  états-généraux  déclarèrent  alors 
la  guerre  au  Portugal  f,  et  elle  ne  fut  ter- 
minée que  le  6  août  1661  ,  par  le  traité 
de  la  Haye. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  leurs 
prétentions  sur  le  Brésil ,  à  condition  qu'il 
leur  sera  permis  d'y  faire  toute  sorte  de 
commerce  ,  à  l'exception  de  celui  du  bois 
de  Brésil  1  et  de  naviger  et  commercer 
dans  tous  les  ports ,  rades ,  havres  et  pla- 
ces que  les  Portugais  ont  sur  les  côtes 
d'Afrique.  Traité  de  pair,  et  d'alliance 
entre  le  Portugal  et  les  Provinces-Unies  , 
conclu  à  la  Haye  ,  art,  2  ,  3  f ^  4. 

Les  contractans  res.eront  en  possession 
des  villes ,  places ,  châteaux  ,  etc.  dont 
ils  se  trouveront  saisis ,  soit  aux  Indes 
orientales ,  soit  ailleurs  ,  quand  la  paix 
y  sera  publiée  j  et   chacun  d'eux  renon* 
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cera  aux  prétentions  qu'il  pourroit  for- 
mer sur  les  possessions  que  l'autre  con- 
.servera.  Traité  de  la  Haye ,  art,  6.  Je 
parlerai  plus  au  long  de  ce  traité  dans  le 
chapitre  où  je  traite  du  commerce.  Je 
dois  cependant  remarquer  ici  qu'il  est  dit 
dans  le  quatrième  article  de  ce  traité , 
que  si  le  roi  de  Portugal  viole  quelqu'une 
ÛQS  conditions  de  cette  paix  ,  les  Provin- 
ces-Unies rentreront  dans  tous  les  droits 
auxquels  elles  renoncent  ;,  ceux  de  sa 
majesté  portugaise  doivent  aussi  revivre 
dans  le  cas  que  les  états-généraux  enfrei- 
gnent quelque  article  du  traité. 

Cette  clause  est  très-inutile ,  si  les  puis- 
sances contractantes  ont  voulu  dire  sim- 
plement que  ce  traité  seroit  regardé  comme 
non-avenu  ,  dans  le  cas  qu'elles  rentre- 
roient  en  guerre  pour  l'inexécution  de 
quelqu'un  de  SQS  articles  \  car  personne 
n'ignore  que  la  guerre  dissout  les  traités 
précédens ,  et  qu'il  faut  leur  rendre  leur 
force  par  une  stipulation  particulière.  Si 
les  Provinces-Unies  et  le  Portugal  n'ont 
voulu  que  se  réserver  la  faculté  de  reve- 
nir sur  les  droits  qu'ils  abandonnoient  , 
et  les  soumettre  à  une  nouvelle  discus- 
sion 5  ce  seroit  une  preuve  qu'ils  ne  trai- 
toient  pas  de  bonne-foi,  et  qu'ils  n'en- 
tendoient  pas  leurs  vrais  intérêts.  Quoi 
qu'en  pensent  certains  politiques,  jamais 
il  ne  sera  prudent  pour  un  é:at  de  ne  pas 
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terminer  définitivement  ses  querelles  avec 
les  pUiSances  étrangères. 

PAIX    DE     BREDA, 

Du  31  juillet  1(^67. 

Angleterre  ,  Provinces  -  Unies, 
France  ,  Dannemarck  ,  évêché 
DE  Munster. 

Il  est  vraisemblable  que  la  rivalité  dans 
le  commerce ,  le  ressentiment  de  Char- 
les II  pour  la  conduite  que  les  états- 
généraux  avoient  tenue  à  son  égard  pen- 
dant les  dernières  années  de  Cromwel , 
et  l'espérance  d'obtenir  des  subsides  abon- 
dans,  dont  il  détourneroit  une  partie  à 
ses  usages  particuliers ,  allumèrent  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ,  la 
guerre  de  1665 ,  qui  fut  terminée  à  Bréda 
le  31  juillet  1667.  Les  Anglais  voyoient 
avec  jalousie  les  progrès  du  commerce 
àes  Hollandais  :,  et  il  est  certain  qu'un 
an  avant  que  de  commencer  la  guerre  ,  la 
chambre  des  communes  se  plaignit  au  roi 
des  vexations  et  des  injures  auxquelles  ses 
sujets  étoient  exposés  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  de  la  part  des  Provinces- 
Unies.  Si  cette  guerre  ,  comme  l'ont 
conjecturé  quelques  écrivains ,  n'avoit  été 
entreprise  que  pour  favoriser  l'établisse- 
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ment  de  la  religion  catholique  en  An- 
gleterre «  en  ruinant  la  seule  puissance 
qui  pouvoit  secourir  les  protestans  anglais, 
on  y  auroit  mis  plus  de  suite ,  plus  d'opi- 
niârreté  ,  plus  de  constance  ^  c'est  la 
remarque  judicieuse  de  Rapin-Thoiras. 
Charles  II  étoit  de  tous  les  hommes  le 
moins  propre  à  avoir  un  zèle  inconsidéré 
pour  la  religion.  Si  on  n'a  pas  démêlé  les 
motifs  qui  lui  firent  prendre  les  armes  , 
il  faut  s'en  consoler  ^  ce  mystère ,  dont 
les  princes  enveloppent  quelquefois  leur 
conduite ,  ne  cache  souvent  que  de  petites 
vues  qu'ils  n'osent  avouer. 

Les  succès  de  cette  guerre  furent  par- 
tagés. Charles  s'en  lassa  après  deux  cam^ 
pagnes ,  et  fit  les  premières  propositions 
de  paix.  Elles  ne  pouvoient  manquer 
d'être  agréées  par  les  Provinces  -  Unies* 
Elles  sentoient  le  tort  que  la  guerre  fai- 
soit  à  leur  commerce  ,  et  n'attendoieet 
que  de  foibles  secours  des  alliés  qui 
s'étoient  déclarés  pour  elles,  plutôt  par 
devoir  que  par  inclination.  Malgré  l'al- 
liance de  1661 ,  la  France  avoir  différé, 
autant  qu'elle  avoit  pu,  d'en  venir  à  une 
rupture  ouverte  avec  l'Angleterre  *,  et 
depuis  elle  se  conduisoit  avec  une  extrême 
m.ollesse.  Ayant  des  projets  sur  les  Pays- 
Bas  espagnols  ,  elle  prévoyoit  l'ingrati- 
tude des  Etats-généraux  ,  et  craignoit 
de  les  rendre  assez  puissans  par  ses  ser- 
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vices  pour  qu'ils  osassent  s'opposer  à  ses 
desseins.  Le  Dannemarck  ,  de  son  côté  , 
se  contentant  de  recevoir  un  subside  de 
quinze  cent  mille  florins  ,  promettoit  , 
toujours  d'agir  avec  son  escadre  de  trente 
vaisseaux  ,  et  trouvoit  toujours  quelque 
raison  pour  ne  rien  faire. 

On  étoit    déjà   convenu   de  quelques 
articles  préliminaires  quand  les  conféren- 
ces pour  la  paix  s'ouvrirent  à  Bréda  ;  et 
jamais   conduite  ne  fut  moins  prudente 
que  celle   que  tint  la  cour  de  Londres 
dans  ces  circonstances.  Elle  retardoit  les 
progrès  de  la  négociation  par  des  diffi- 
cultés  mal-entendues ,  et  n'avoit  fait  ce- 
pendant aucun  préparatif  pour  faire   la 
campagne.  Les  Provinces-Unies  en  pro- 
fitèrent ^  Ruyter  entra  avec  sa  flotte  dans 
la  Tamise,  détruisit  les  fortifications  de 
Schernss ,  brûla  des  magasins ,  des  vais- 
seaux ^  et  s'avançant  jusqu'à  Chatam  et 
Upnor  ,  répandit  la  plus   grande  cons- 
ternation dans  Londres  même.  Cette  expé- 
dition glorieuse  fit  évanouir  les  difficultés 
des  plénipotentiaires  anglais  ,  et  la  paix 
fut  signée. 

Chacune  des  parties  contractantes  re- 
tiendra et  possédera  à  l'avenir  en  tout 
droit  de  souveraineté  et  propriété ,  tous 
€t  tels  pays  ,  îles  ,  villes  ,  forts ,  places 
et  colonies ,  et  autant  que  chacune  ,  soit 
pendant   cette  guerre    ou    ci-devant  en 
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quelque  temps  que  ce  soit  ,  en  a  pns  , 
ou  retenu  de  l'autre  par  force  ou  par  les 
armes  ,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ^  et  ce ,  de  la  manière  qu'elle  les 
auront  occupés  ou  possédés  le  lo  de  mai 
dernier.  Traité  de  Bréda  entre  t Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies ^  art,  3.  Par 
cet  article  ,  File  de  Poleron  ,  qu'on  avoit 
abandonnée  aux  Anglais  par  la  paix  de 
Westmeinster ,  resta  sous  la  domination 
des  états-généraux  ^  et  l'Angleterre  acquit 
la  nouvelle  Yorck. 

Toutes  les  actions  ou  prétentions  qui 
pourroient  avoir  été  restreintes  ou  réser- 
vées par  l'une  ou  l'autre  des  puissances 
contractantes  sont  abolies ,  abrogées  et 
anéanties.  Ibid,  art,  5. 

Cromwel ,  qui ,  sous  le  titre  de  pro- 
tecteur d'Angleterre  ,  en  étoit  devenu  le 
roi  absolu ,  ne  manqua  jamais  d'exiger 
des  puissances  avec  lesquelles  il  traitoit , 
qu'elles  ne  donneroient  aucun  asyle  aux 
Anglais  fugitifs  et  rebelles ,  ni  aux  enne- 
mis de  son  gouvernement.  En  remontant 
sur  le  trône  de  son  père ,  Charles  II  suivit 
cet  exemple  ^  et  dans  le  traité  de  Bréda, 
art.  15,  les  états-généraux  s'engagèrent 
à  ne  souffrir  aucun  de  ses  ennemis  dans 
leurs  dom.aines.  S'il  s'y  rencontroit  quel- 
qu'un des  républicains  qui  avoient  con- 
tribué à  la  mort  de  Charles  I ,  ils  promi- 
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rent  de  le  remettre  entre  les  mains  du  roi. 
Art.  séparé. 

Les  navires  de  guerre  et  marchands 
des  Provinces-Unies  salueront ,  en  abais- 
sant la  grande  voile  et  le  pavillon  du  grand 
mât ,  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Grande- 
Bretagne  qu'ils  rencontreront  dans  les 
mers  britanniques.  Traité  de  Bréda ,  art.  9. 
Treize  ans  auparavant ,  Cromv^'el  avoit 
forcé  les  Hollandais  à  ce  salut ,  par  l'art. 
13  du  traité  de  Westmeinster.  Charles  II 
renouvela  cette  stipulation ,  croyant  qu'il 
étoit  de  sa  dignité  de  ne  pas  reconnoître 
\qs  traités  qui  avoient  été  passés  par  ua 
usurpateur ,  ennemi  de  sa  maison. 

Le  roi  de  France  restituera  au  roi  d'An- 
gleterre tous  les  pays  dont  il  s'est  emparé 
pendant  la  guerre  1,  et  de  son  côté,  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  restituera  au  roi 
très-chrétien  l'Acadie ,  dont  il  avoit  autre- 
fois joui.  Traité  de  Bréda  entre  la  France 
tt  r Angleterre .,  art.  7,  \q  et  11.  Cette 
paix  contient  plusieurs  stipulations  rela- 
tives au  commerce,  et  dont  je  rendrai 
compte  ailleurs. 

L'accommodement  conclu  entre  Char- 
les Il  et  Frédéric  III ,  roi  de  Dannemarck , 
contient  deux  articles  assez  importans. 
Dans  le  premier  on  convient  de  l'abolition 
de  la  dette  de  120  mille  rischdalles  que 
que  le  Dannemarck  avoit  contractée  avec 
Ja  compagnie   des  marchands  anglais  , 
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établie  à  Hambourg.  Traité  de  Bréda  y 
art*  5.  Par-  l'autre ,  Frédéric  III  con- 
serve ses  prétentions  sur  les  îles  Grcades 
et  l'île  de  Hitland  ,  que  les  rois  de  Nor- 
wège  avoient  autrefois  engagée  à  l'Ecosse, 
à  condition  de  pouvoir  les  racheter  à  leur 
volonté.  Acte  signé  par  les  ambassadeurs 
de  Suéde  et  de  France  au.  congrls  de 
Bréda, 

L'évêque  de  Munster  prit  part  à  la  que- 
relle de  l'Angleterre  avec  les  Hollandais. 
Le  prélat  qui  occupoit  alors  le  siège  de 
cette  église  ,  c'est  le  célèbre  Van-Galen , 
si  connu  par  son  génie  et  ses  qualités  mili- 
taires. Toujours  inquiet,  toujours  actif , 
le  repos  étoit  pour  lui  un  état  violent  \  et 
il  fut  tour-à-tour  l'ennemi  ou  l'allié  de 
toutes  les  puissances  qu'il  put  attaquer  , 
ou  qui  parleurs  subsides  le  mirent  en  état 
de  faire  la  guerre.  C'est  lui  que  ,  par  plai- 
santerie ,  le  cardinal  de  Bouillon  appeloic 
le  monsieur  Pavillon  ,  l'évêque  d'Alet 
d'Allemagne. 

Ce  prélat ,  à  qui  Charles  II  avoir  pro- 
mis des  subsides  considérables  ,  entra 
dans  la  province  de  Hover-Hissel  \  et 
comme  s'il  eût  été  question  d'exterminer 
jusqu'au  nom  des  états-généraux ,  il  com^ 
mença  les  hostilités  par  des  ravages  dignes 
d'Attila.  Il  avoit  déjà  fait  plusieurs  con- 
quêtes lorsque  les  Hollandais  lui  enlevé-- 
jent  Lokon.  Cet  échec  ,  les  lenteurs  de 
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îa  cour  de  Londres  à  lui  envoyer  des 
secours  ,  et  les  bons  offices  de  la  France, 
le  déterminèrent  à  se  prêter  à  un  accom- 
modement. Son  traité  de  paix  avec  les 
Provinces-Unies  fut  conclu  à  Clèves  le  i8 
avril  1666,  L'empereur,  Louis  XIV ,  les 
électeurs  de  Mayence ,  de  Cologne  et  de 
Brandebourg  ,  les  ducs  de  Neubourg ,  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg  ,  et  Févêque 
de  Paderborn  en  furent  garans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'Empire  ,  l'évê- 
que  de  Munster  renonce  à  toute  préten- 
tion de  supériorité  sur  la  ville  et  le  châ- 
teau de  Borculoë.  Traité  de  Clèves. 

PAIX    DE     LISBONNE. 

Du   31  février  1668. 

Espagne,   Portugal. 

L'Espagne  cède  à  la  maison  de  Bra- 
gance  le  royaume  de  Portugal ,  dont  elle 
reconnoît  l'indépendance.  Elle  renonce 
à  toutes  ses  prétentions ,  et  ne  retient  en 
son  pouvoir  que  la  ville  de  Ceuta.  Traité 
de  Lisbonne^  du  i^  février  1668,  art,  2. 
Ce  fut  alors  seulement  que  finit  la  guerre 
que  ces  deux  puissances  se  faisoient  depuis 
1640  ,  qu'éclata  la  fameuse  révolution 
dont  tout  le  monde  connoît  l'histoire.  Les 
Portugais  ne  pouvaient  choisir  une  cir- 
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constance  plus  favorable  pour  recouvrer 
leur  liberté  ,  l'Espagne  étant  alors  enga- 
gée dans  une  guerre  laborieuse ,  qui  devoit 
lui  faire  perdre  dans  l'Europe  le  rang  de 
puissance  dominante. 

On  travailla  dans  le  congrès  de  Muns- 
ter à  réconcilier  ces  deux  puissances 
mais  inutilement.  La  France  ,  qui  n'eut 
jamais  un  projet  bien  décidé  de  faire  sa 
paix  avec  l'Espagne  ,  ou  de  continuer  la 
guerre  ,  n'avoit  garde  de  pousser  avec 
chaleur  la  négociation  du  Portugal.  Elle 
Tauroit  plutôt  retardée  comme  celle  des 
Provinces-Unies  -,  et  l'Espagne  ,  qui  ne 
doutoit  pas  qu'en  faisant  son  accommo- 
dement avec  les  états-généraux  ,  elle  ne 
pût  accabler  les  Français ,  ne  devoit  pas 
être  disposée  à  traiter  sérieusement  avec 
les  Portugais. 

Le  cardinal  Mazarin  n'est  pas  excu- 
sable  d'avoir  abandonné  les  intérêts  de 
h  maison  de  Bragance  ,  en  faisant  la  paix 
des  Pyrénées.  Il  n'auroit  point  fait  cette 
faute  ,  s'il  eût  été  persuadé  qu'en  bonne 
politique,  il   est  plus   glorieux,  je  dis 
même  plus  utile  ,  de  défendre ,  protéger 
et  faire  triompher  son  allié  ,  que  de  con- 
quérir une  province.  Le  Portugal  devoit 
être  le  point  essentiel  et   capital  de  la 
négociation  des  Pyrénées^  et  la  France, 
en  le  laissant  en  guerre  avec  l'Espagne  , 
s'engagea  à  ne  lui  donner  aucun  secours. 
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Que  devoit-il  résulter  de  cette  faute  ? 
Que  l'alliance  des  Français  seroit  décriée 
s'ils  observoient  fidèlement  leur  traité  j 
ou  s'ils  le  violoient  en  donnant  des  secours 
au  Portugal ,  que  leur  ambition  et  leur 
infidélité  les  rendroient  odieux  et  sus- 
pects. 

La  cour  de  Madrid  se  flatta  de  réduire 
aisément  le  Portugal  ^  elle  rassembla  tout 
ce  qui  lui  restoit  de  forces ,  sans  s'apper- 
cevoir  qu'elle  s'aiîbiblissoit  par-tout ,  et 
que  l'Italie  et  les  Pays-Bas  se  trouveroient 
sans  défense  ,  si  quelque  puissance  y  por- 
toit  la  guerre.  Les  espérances  des  Espa- 
gnols furent   trompées.  Ils  perdirent  en 
1661  ^  la   fameuse  bataille    d'Estramos  j 
et  trois  ans  après  ayant  été  endèrement 
défaits  et  mis  en  déroute  à  Villa- Viciosa , 
ils  auroient  dû  enfin  rechercher  la  paix  j 
mais  ils  aimèrent  mieux  continuer  une 
guerre  languissante  ,  jusqu'au   moment 
que  Louis  XIV  entra  dans  les  Pays-Bas 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la  reine 
sa  femme.  L'Angleterre  offrit  sa  média- 
tion à  l'Espagne  et  au  Portugal  j  et  la 
paix   de  Lisbonne   fijt  conclue  ,  tandis 
qu'on  négocioit  celle  d'Aix-la-Chapelle. 
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PAIX  D'AÎX-L A-CHAPELLE, 

Du  2   mai  1668. 

F  R  A  N  C  E  ,  E  s  P  A  G  N  E. 

A  LA  mort  de  Philippe  IV ,  roi  d'Espa- 
gne ,   arrivée    le    17  septembre  1667  , 
Louis  XIV  prétenditque  lareine  safemme 
avoit  des  droits  sur  le  Brabant ,  le  Cam- 
bresis ,  les  duchés  de  Luxembourg ,  de 
Kamur,  etc.  en  vertu  des  lois  reçues  dans 
ces  pays ,  par  rapport  aux  successions  des. 
particuliers  -,  et  que  cette  princesse  ,  née 
d'un  premier  mariage ,  excluoit  de  la  suc- 
cession son  frère  Charles  IL  Marie-Thé- 
rèse ,  en   se   mariant ,  avoit  renoncé  à 
tous   ses  droits   sur  la  succession  espa- 
gnole :  Louis  XIV  avoit  confirmé  cette 
renonciation -,  mais  le  cardinal   Mazarin, 
en  se  jouant  de  tous    ces  actes  ,  disoit 
assez  publiquement  que  ce  n'étoit  qu'une 
formalité  qui  n'avoit  aucune  force  contre 
les  droits  que  donne  le  sang  h  et  cette  tra- 
dition s'étoit  conservée  d'autant  plus  aisé- 
ment dans  le  conseil  de  France  ,  que  toute 
la  politique  pratiquée  en  Europe  depuis 
deux  siècles  favorisoit  cette  manière  de 
penser.  Telle  étoit ,  pour  le  dire  en  pas- 
sant ,  l'erreur  de  la  plupart  des  hommes 
d'état ,  qu'ils  blâmoient  comme  injuste 
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"tn  morale  ,   la  conduite  qu'ils  louoient 
comme  sage  et  prudente  en  politique. 

La  France  fit  ses  demandes  à  la  cour 
de  Madrid  ,  qui  les  rejeta  avec  hauteur, 
et  refusa  pendant  un  an  et  demi  de  se 
prêter  à  toute  négociation  ,  quoiqu'elle 
lut  ou  trop  foible  pour  mettre  les  Pays- 
Bas  en  état  de  défense  ,  ou  assez  impru- 
dente pour  n'y  pas  penser.  Louis  XIV  y 
entra  à  la  fin  du  mois  de  mai  1667.  La 
paix  de  Lisbonne  n'étoitpas  encore  faite  ^ 
et  il  espéroit  que  les  conférences  qui 
venoient  de  commencer  à  Bréda  pour 
pacifier  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  les  occuperoient  assez  pour  qu'elles 
ne  songeassent  pas  à  s'opposer  à  ses 
projets.  Les  conquêtes  des  Français, 
furent  rapides  -,  Tournai  et  Oudenarde 
ne  tinrent  que  deux  jours  ,  Douai  trois  et 
Lille  neuf. 

^  Tandis  que  les  ministres  d'Espagne 
répandoient  l'alarme  dans  toute  l'Eu- 
rope 5  le  ministre  d'Angleterre  envoya  à 
la  Haye  le  chevalier  Temple  ,  un  des 
plus  habiles  négociateurs  du  dernier  siè- 
cle ,  pour  former  une  ligue  capable  d'in- 
timider la  France  et  la  forcer  à  la  paix.- 
Cette  négociation  fut  terminée  en  cinq 
jours ,  et  par  trois  traités.  Le  premier 
n'étoit  qu'une  ligue  défensive  entre  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  ,  et  on  y 
jnarquoit  en  détail  les  secours  qu'elles  se? 
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donnoient  mutuellement,  dans  le  cas  où 
Tune  des  deuxseroit  attaquée. 

Par  le  second  traité  ,   les  alliés  s'enga- 
geoient  à  rétablir  la  paix  dans  les  Pays- 
Bas.  Après  avoir  invité  le  roi  de  France 
à  s'en  tenir  à  la  proposition  qu'on   avoit 
faite  de  renoncer  aux  prétentions  de  la 
reine  ,  si  on  lui  abandonnoit  les  conquê- 
tes qu'il  avoit  faites ,  ou  si  on  lui  don- 
noit  en  échange  la  Franche-Comté,  Cam- 
crai  5  Aire  et  Saint-Omer  ;,  on  devoir  pro- 
poser au  roi  d'Espagne    d'accepter  une 
de  ces   deux  conditions.  Si  la  cour  de 
Madrid  rejetoit  cette  offre  ,  il  fut  arrêté 
qu'on  ne  souffriroit  pas  que  la  France  fît 
valoir  ses  droits  par  les  armes  ,  et  qu'on 
opposeroit  la  force  à  la  force.  Le  troisième 
traité  ne  faisoit  qu'étendre  et  développer  le 
second.  On  y  stipuloit  que  ,  si  la  France 
ou  l'Espagne  formoit  quelque  difficulté  par 
rapport  à  la  renonciation  de  Marie-Thé- 
rèse 5  on  donneront  aux  articles  de  la  paix 
une  tournure    telle    que  les   droits   des 
deux  couronnes  n'en   souffrissent  aucun 
préjudice.  Quel  scandale  de  voir  établir 
Je  repos  et  le   bonheur  des  nations  sur 
ées  subtilités  et  des  équivoques  !  On  ajou- 
toit  que  5  si  la  France  faisoit  de  nouveaux 
progrès   en  Flandre  ,  les   alliés  se  join- 
droient   à  l'Espagne    pour    contraindre 
Louis  XIV  à  s'en  tenir  aux  termes  de  la 
paix  des  Pyrénées.  Ces  trois  traités  furent 

signés 
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signés  le  28  janvier  1668 ,  par  les  états- 
généraux  5  qui  crurent  que  ,  dans  le  mo- 
ment de  crise  où  se  trouvoit  l'Europe,  ils 
pouvoient  prendre  sur  eux  de  conclure 
l'alliance  sans  y  être  autorisés  par  leurs 
commettans. 

Ce  traité  ,  auquel  la  Suède  accéda 
comme  partie  contractante ,  fut  appelé 
la  triple  alliance  ,  et  produisit  l'effet  que 
les  alliés  en  attendoient  ^  la  paix  fut  con- 
clue le  2  de  mai  suivant. 

L'Espagne  cède  à  la  France  les  villes 
et  places  de  Binch  ,  Charle-roi  ,  Ath  , 
Douai  5  Scarpe  ,  Tournai ,  Oudenarde  , 
Lille  ,  Armentières ,  Coiirtrai  ,  Bergues 
et  Furnes  ,  avec  leurs  territoires  et  leurs 
dépendances ,  pour  en  jouir  en  pleine 
souveraineté.  Le  traité  des  Pyrénées  est 
rappelé  et  confirmé  dans  tous  ses  arti- 
cles. Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  art,  3  , 
4  et  8. 

ACCOMMODEMENT  DE  PISE. 

vSaixt- Siège,  France,  Maison 
Farnèse  ,  Maison  de  Modène 
Nation  Corse.  ' 

La  nation  corse  sera  déclarée  incapa- 
ble de  servir  dans  Rome  et  dans  toute 
l'étendue  de  j  état  ecclésiastique.  Traite 
de  Pise ,  signé  le  1 2  février  166^  ,  art,  iz^ 

Droit  public.     J'orne  IL  F 
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Ce  traité  termina  les  querelles  élevées 
entre  la  cour  de  France  et  la  cour  de 
Rome  ,  au  sujet  de  l'insuke  que  la  garde 
corse  avoit  faite  le  20  août  i66z  au  duc 
de  Créquy.  Quand  cette  malheureuse 
affaire  survint,  les  deux  puissances  étoient 
déjà  aigries  l'une  contre  l'autre  par  quel- 
ques démêlés  concernant  les  franchises  j 
et  la  France  n'avoit  poiiu  oublié  la  con- 
duite scandaleuse  et  violente  que  les 
Romains  avQient  tenue  dans  cette  occa- 
sion à  l'égard  du  cardinal  d'Est ,  son  pro- 
tecteur. Elle  exigea  une  réparaiion  d'au- 
tant plus  authentique ,  que  le  pape  sem- 
bloit  approuver  l'attentat  de  sa  garde  ,  et 
ne  se  rendit  qu'à  la  crainte  ,  et  non  pas  à 
la  justice.  Le  troisième  article  du  traité 
de  Pise  regarde  la  fameuse  pyramide  que 
Louis  XiV  permit  de  démolir  en  1667 
sous  le  pontiticat  de  Clément  IX. 

Le  pape  révoqua  l'incamération  des 
états  de  Castro  et  de  Ronsiglione.  Le 
duc  de  Parme  en  prendra  possession ,  en 
payant  à  la  chambre  apostolique  la  somme 
qu'il  lui  doit  d'un  million  329  mille  750 
écus.  Cette  somme  sera  délivrée  en  deux 
payemens  égaux  et  dans  l'espace  de  huit 
ans.  Au  premier  payement  ,  le  duc  de 
Parme  entrera  en  possession  d'une  moitié 
de  ces  états  désincamérés.  Traité  de  Pise  ^ 

art,  I. 

Cet  article  n'a  jamais  été  exécuté ,  quoi- 
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^le  le  duc  de  Parme  ait  fait  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  rentrer  dans  les 
duchés  de  Castro  et  de  Ronsiglione.  La 
cour  de  Rome  ,  qui  étoit  réconciliée  avec 
la  France  ,  refusa  constamment  de  se 
désaisir  ;  et  la  maison  Farnèze ,  trop  foi- 
ble  pour  forcer  le  pape  à  remplir  ses  enga- 
gemens,  se  contenta  de  protester  contre 
les  violences  qu'on  lui  faisoit.  Cette  alîaire 
auroit  pu  avoir  depuis  une  issue  diffé- 
rente ,  si  l'infant  Don  Carlos  ,  aujour- 
d'hui Charles  III  .  roi  d'Espagne  ,  qui 
avoir  hérité  de  tous  les  droits  de  la  mai- 
son Farnèze,  n'eût  cédé  ,  par  la  paix  de 
Vienne  de  1738,  le  duché  de  Parme  à 
l'empereur  Charles  VI  ,  sous  la  clause  de 
ne  point  poursuivre  la  désincamération  de 
Castro  et  de  Ronsiglione. 

Le  pape  dédommagera  le  duc  de  Mo- 
dène  des  prétentions  qu'il  a  sur  la  place 
et  les  vallées  de  Comachio.  Traité  de 
Pise  5  art,  2. 

Cette  convention  n'a  pas  mieux  été 
exécutée  que  la  précédente  ^  mais  les 
droits  de  la  maison  d'Est  n'ont  été  infir- 
més par  aucun  acte  postérieur.  Voyez 
dans  le  chapitre  de  cet  ouvrage ,  où  je 
rends  compte  des  traités  particuliers  , 
conclus  entre  les  différentes  puissances  de 
TEurope  ,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  jusqu'en  l'année  1740,  l'analyse  du 
traité  de  Rome  ,  que  le  pape  Benoît  XIII 

Ez 
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et  l'empereur  Charles  VI  conclurent  le  2f 

novembre  1724. 


TROISIEME   SECTION. 

R  E  xN  O  N  C  I  A  T  I  O  N  S. 

Maison  d'Orléans,  Maison  de 
Savoie. 

Anne  d'Orléans ,  fîlle  de  Philippe  de 
France  ,  duc  d'Orléans  ,  et  de  Henriette 
d'Angleterre  ,  renonce  à  tous  les  droits 
successifs  et  autres  qui  lui  pourroient 
appartenir  et  écheoir  du  côté  paternel. 
Contrat  de  mariage  de  cette  princesse  , 
avec  Victor-Amédée  ,  duc  de  Savoie  , 
art  5. 

Maison    de    Savoie  ,  Maison  de 
Bavière* 

Adélaïde  de  Savoie  ,  en  se  mariant  à 
Ferdinand  de  Bavière  ,  renonce  à  tous 
ses  droits  ,  moyennant  une  dot  de  200 
mille  écus  d'or  -,  cependant  si  la  posté- 
rité de  son  frère  Charles- Emanuel  II , 
duc  de  Savoie  ,  vient  à  manquer ,  cette 
renonciation*  sera  regardée  comme  nulle 
et  non-avenue  ,  et  Adélaïde  ou  ses  ayans 
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€aus€  5  rentreront  dans  tous  leurs  droits. 
Contrat  de  mariage  cT Adélaïde  de  Savoie 
avec  Ferdinand  ^  prince  électoral  de 
Bavière^  le  j^  décembre  1650. 

ACQUISITIONS  ,  CONCESSIONS. 

France  ,  Maison  de  BouillOxV. 

En  échange  des  souverainetés  de  Sedan, 
Raucourt ,  et  de  la  partie  du  duché  de 
Bouillon  5  que  la  maison  de  ce  nom  pos- 
sède ,  le  roi  de  France  lui  donne  les  duchés 
d'Albert  et  de  Château-Thierry  ,  les  com- 
tés d'Auvergne  et  d'Evreux ,  etc.  Contrat 
passé  à  Paris  le  26  mars  165 1. 

P  R  O  V  I  N  C  E  s  -  U  N  I  E  s  ,    O  R  D  R  E 
T  E  U  T  O  N  I  Q  U  E. 

Les  états-généraux  àes  Provinces-Unies 
cèdent  à  l'ordre  teutonique  la  souverai- 
neté du  lieu  et  territoire  de  Gemert ,  à 
condition  qu'on  leur  payera  quarante  mille 
florins  ,  et  que  la  jurisdiction  civile  de 
cette  place  demeurera  à  la  ville  de  Bois- 
le-Duc.  Traité  de  la  Haye  ^  du  14  juin 
1661  ,  entre  r  archiduc  Léopold  ^  comme 
grand-maître  de  Tordre  teutonique  ,  et 
les  états-généraux  des  Provinces-  Unies^ 


v-i 


Î02    Le   Droit   public 

France,  Anglet  e  r  r  e. 

La  France  acquiert  la  ville  de  Dunker^ 
que  et  son  territoire  ,  le  fort  de  Mardik  , 
ie  fort  de  Bois  ,  et  le  grand  et  le  petit 
fort  qui  sont  entre  Dunkerque  et  Bergues- 
Saint-Vinox  ,  en  payant  cinq  millions  de 
livres  tournoises  à  Charles  II ,  roi  d'An- 
gleterre. Traité  de  Londres  ,  du  27  octo- 
bre 1662.  Le  cardinjal  Mazarin  ,  ayant 
formé  le  projet  d'enlever  cette  place  aux 
Espagnols ,  se  ligua  avec  Crcmwel  ,  qui 
la  fit  bloquer  par  mer  ,  tandis  que  les 
Français  en  faisoient  le  siège  par  terre. 
Un€  convention  de  cette  alliance  fut  que 
Dunkerque  resreroit  entre  les  mains  des 
Anglais.  On  blâma  beaucoup  la  politique 
du  cardinal  Mazarin  ,  et  ce  fut  avec  rai- 
son. On  sent  combien  il  étoit  fâcheux 
pour  les  Français  que  l'Angleterre  ,  leur 
éternelle  ennemie,  occupât  sur  leurs  fron- 
tières une  place  de  cette  importance  f,  et 
dans  un  temps  sur-tout  que  sa  politique 
incertaine  et  flottante  ne  s'étoit  pas  encore 
fait  une  règle  de  ne  point  songer  à  s'éten- 
dre dans  le  continent  de  l'Europe.  Le 
ministre  de  France  dit ,  pour  sa  justifi- 
cation ,  qu'il  falloit  s'attacher  Cromwel  , 
et  que  la  cession  de  Dunkerque  étoit  le 
seul  lien  sur  lequel  on  pût  compter.  Je 
crois  qu'il  eut  tort  ^  l'intérêt  du  protec- 
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ïeur  d'Angleterre  étoir  de  se  déciarer  con- 
tre T'Espagna  i  s'il  rit  sembiant  de  i'igno- 
rer  et  de  paroitre  indécis ,  ce  fut  une  ruse 
pour  vendre  plus  cher  son  alliance  et 
ses  secours  aux  ennemis  de  la  cour  de 
Madrid.  Voilà  ce  qui  trompa  le  cardinal 
Mazarin,  toujours  trop  porté  à  cioirece 
cju'il  craignoit. 

Suède,  P r c  v  i k c e s-U n les. 

Le  roi  de  Suède  et  la  com.Da^nie  sué- 
doise  pour  le  commerce  d'Afrique  renon- 
cent à  toutes  leurs  prétentions  sur  Cabo- 
Corso  5  et  transportent  à  la  compagnie 
hollandaise  des  Indes  occidentales  tous 
les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  cette 
place  et  sur  les  autres  établissemens  de 
la  côte  de  Guinée.  Traité  de  Ij.  H^ye ,  du 
18  juillet  i66j  ,  art,  5.  Ce  traité  fut  con- 
clu pour  arrêter  le  cours  des  hostilités 
que  les  commerçans  de  Suède  et  de  la 
Hollande  commençoient  à  faire  les  uns 
sur  les  autres.  La  Suède  demandoit  des 
arrérages  de  subsides  qu'elle  prétendoic 
lui  erre  dus  par  les  Provinces-Unies.  Cette 
république  à  son  tour  se  plaignoit  que  la 
Suède  ne  lui  eût  pas  fourni  les  secours 
convenus  par  les  traités  précédens.  L'une 
et  l'autre  se  tiennent  quitte  de  tout  ce 
qu'elles  pouvoient  prétendre  pour  le  passé. 
Traité  de  U  Haye ,  art*  y  et  'è, 
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ALLIANCES    GARANTIES. 
Pologne,  D  a  n  x  e  m  a  r  c  k. 

Les  rois  et  états  de  Dannemarck  et  de 
Pologne  fcrmen?  une  alliance  perpétuelle, 
et  promettent  de  se  secourir  mutuelle- 
ment de  toutes  leurs  forces ,  toutes  les 
fois  que  l'un  ou  Tautre  des  contractans 
rera  attaqué  par  la  Suède.  Traité  de 
Coppenhague  ,  du  i%  juillet  1657.  C'est 
en  conséquence  de  ce  traité  queleDanne- 
matck  secourut  la  Pologne  pendant  la 
guerre  que  Charles-Gustave  y  porta  ,  et 
■qui  fut  tenriinée  par  la  paix  d'Oliva. 

Quelques  politiques  blâment  en  général 
ces  sortes  d'alliances ,  dont  le  temips  n'est 
point  limité;  mais  je  crois ,  pour  éclaircir 
'cette  question  ,  qu'il  faut  entrer  dans  des 
détails  qu'ils  ont  négligés. 

Si  les  hommes  se  conduisoient  par  les 
principes  de  leur  raison  ,  et  non  par  leurs 
passions  ;,  si  chaque  état ,  content  de  sa  for- 
tune ,  étoit  assez  sage  pour  ne  point  vou- 
loir l'étendre:  si  chaque  état  étoit  persuadé 
qu'il  lui  importe  de  lier  son  bonheur  à 
celui  des  autres  états  ,  il  est  évident  que 
les  alliances  ne  sauroient  jamais  être  trop 
multipliées ,  ni  formées  pour  un  tem.ps 
trop  long.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  ce 
soit  par  ces  principes  que  se  gouverne 
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l'Empire.  A  l'exception  de  quelques  petits 
états ,  que  leur  foiblesse  avertit  continuel- 
lement de  n'incommoder  personne,  et  de 
ne  songer  qu'à  leur  existence ,  en  se  met- 
tant sous  la  protection  de  leurs  voisins 
sans  se  mêler  de  leurs  affaires  ^  l'Europe 
est  composée  de  puissances  qui  ne  cher- 
chent malheureusement  qu'à  s'agrandir , 
que  leur  jalousie  tient  sans  cesse  éveil- 
lées sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours  5  et  dont  l'ambition  a  toujours  une 
amitié  à  vendre  ,  quelque  injure  à  ven- 
ger ,  quelque  querelle  à  susciter ,  ou  quel- 
que prétention  à  faire  valoir.  De  cette 
foule  de  passions  et  d'intérêts  opposés , 
qui  se  contrarient  et  se  heurtent  les  uns 
les  autres ,  naissent  les  haines  et  les  riva- 
lités qui  divisent  plusieurs  nations  ,  de 
même  que  les  amitiés  qui  en  unissent  quel- 
ques autres. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'erreurs 
générales ,  quelles  règles  la  politique  doit- 
elle  se  faire  pour  se  conduire  avec  pru- 
dence ?  Doit-elle  prodiguer  au  hasard  son. 
amitié  ?  Elle  en  seroit  souvent  la  dupe. 
La  politique  doit-elle  n'avoir  qu'une  seule 
marche  et  une  même  manière  de  procé- 
der dans  toutes  les  circonstances  ?  Non 
sans  doute  :  et  je  prie  les  lecteurs  de  se 
rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  les  prin- 
cipes des  négociations  sur  la  conduite 
différente  que    doit  avoir  chaque  puis- 
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sance  ,  à  raison  de  son  degré  de  force  et 
d'influence  dans  les  affaires  générales. 

Tous  les  états  doivent  être  amis  et 
alliés  5  mais  puisque  leurs  passions  les 
divisent ,  on  a  eu  raison  d'examiner  et  de 
rechercher  quels  sont  ceux  d'entr'eux  qui 
sont  moins  exposés  à  se  faire  du  mal ,  et 
qui  sont  plus  à  portée  àe  se  faire  du  bien. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  les  alliés  naturels;, 
et  telles  sont  les  puissances  que  la  situa- 
tion respective  de  leurs  domaines ,  leur 
gouvernement  et  leurs  mœurs  mettent 
hors  d'état  de  se  jalouser ,  de  se  gêner, 
de  s'inquiéter  3  et  qui  ont  cependant  un 
ennemi  commun ,  dont  elles  craignent 
les  forces  et  le  voisinage ,  et  qu'elles  sont 
également  intéressées  à  contenir  dans  ses 
bornes.  Ces  puissances  seroient  très-blâ- 
mables ,  si  elles  ne  se  lioient  pas  par  les 
plus  longues  alliances ,  ou  ne  cherchoient 
pas  continuellement  à  en  resserrer  les 
nœuds ,  ce  seroit  négliger  ce  qui  est  le 
plus  favorable  à  leur  sûreté. 

Le  voisinage,  la  rivalité  et  la  concur- 
rence rendent  les  états  suspects  les  uns 
aux  autres  '^  et  c'est  ce  qu'on  appelle  les 
ennemis  naturels.  Quoique  la  saine  politi- 
que défende  à  un  peuple  de  faire  aucun 
tort  à  de  pareils  ennemis  ,  qu'elle  lui 
ordonne  même  de  les  prévenir  par  sa 
justice  ,  sa  modération  et  sa  bienfaisance, 
jamais   cependant  la  prudence  ,  tant  la 
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méchanceté  des  hommes  est  grande  ,  ne 
conseillera  de  se  fier  aveuglément  à  l'ami- 
tié de  ses  ennemis  naturels  :  il  ne  faut  pas 
les  inviter  à  nous  manquer  ,  en  leur  per» 
suadant  que  nous  sommes  dupes.  Il  peut 
y  avoir  des  circonstances  particulières  , 
qui  permettent  à  des  nations  ennemies  et 
rivales  de  se  lier  ensernble  ,  et  qui  leur 
en  imposent  même  la  loi  f,  mais  que  ces 
nations  n'oublient  jamais  que  ces  circons- 
tances ne  peuvent  être  que  passagères . 
et  que  leurs  engagemens  d'amiitié  et  de 
service  réciproque  ne  doivent  par  consé- 
quent point  être  éternels.  Leurs  efforts 
seroient  vains  pour  établir  entr'elies  une 
liaison  sincère  et  solide  ,  et  elles  se  fe- 
roient  soupçonner  de  ne  pas  connoître 
leurs  intéréi:s  ,  ou  de  vouloir  se  jouer  de 
leurs  engagemens  -^  réputation  égalemicnc 
dangereuse  pour  un  peuple.  Les  services 
momentanés  qu'on  peut  recevoir  d'un 
état,  ou  quon  peut  lui  rendre,  ne  sont 
pas  une  raison  de  contracter  avec  lui  une 
alliance  perpétuelle.  Combien  de  minis- 
tres ,  qui  n':nt  pas  fait  cette  réflexion, 
n'ont  imposé  a  leur  nation  qu'un  poids 
dangereux  et  pénible  ,  en  croyant  lui 
acquérir  des  amis  ?  J'en  pcurrois  citer  cent 
exemples. 

Si  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope veulent  établir  leur  fortune  sur  .un 
fondement  solide  et  durable  5  c'est-à-dire, 
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^ue  ,  si  elles  veulent  être  justes ,  bienfai- 
santes 5  et  ne  pas  se  ruiner  par  leur  ambi- 
tion ,  elles  ne  sauroient  être  trop  atten- 
tives à  saisir  toutes  les  occasions  de  s'unir 
par  les  engagemens  les  plus  forts  et  les 
plus  longs  avec  les  états  dont  les  forces 
ne  leur  sont  pas  suspectes  ,  et  qu'il  est 
toujours  de  leur  intérêt  de  protéger.  Mais 
si  elles  veulent  s'agrandir  et  rendre  leur 
fortune  plus  considérable  ,  elles  ne  fe- 
roient  par  cette  politique  que  hâter  leur 
décadence  ,•  parce  qu'étant  souvent  obli- 
gées de  violer  leurs  engagemens  et  de 
manquer  à  leurs  alliances ,  elles  se  ren- 
droient  suspectes  et  odieuses,  et  augmen- 
teroient  par  là  le  nojnbre  de  leurs  en- 
nemis. 

Les  états  du  second  ordre  devroient , 
de  leur  côté,  chercher  à  faire  des  allian- 
ces perpétuelles  avec  les  états  du  premier 
©rdre^  et  ils  les  rechercheroient  sans  doute, 
si  ceux-ci  se  conduisoient  conformément 
à  kurs  vrais  intérêts.  Voy^l  l^s  principes 
des  négociations.  Mais  puisque  Fam^bi- 
tion  des  grandes  puissances  et  leurs  que- 
relles donnent  aux  états  du  second  ordre 
un  espérance  raisonnable  de  s'agrandir  à 
kurs  dépens ,  ils  ne  doivent  que  très- 
rarement  contracter  des  alliances  perpé- 
tuelles. Leur  politique  consistant  à  atten- 
dre qu'il  s'élève  ées  différends  dans  l'Eu- 
rope pour   en  profiter,  lis  n'ont  point. 
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d'objet  déterminé ,  parce  qu  ils  dépendent 
des  conjonctures.  Leur  art,  c'est  de  faire 
estimer  leur  amitié ,  de  vendre  à  propos 
leur  alliance ,  et  de  donner  des  secours 
au  prince  qui  leur  fait  les  conditions  les 
plus  avantageuses.  En  faisant  des  alliances 
perpétuelles ,  ils  se  mettroient  dans  le  cas, 
ou  de  violer  leurs  engagemens  et  de  se 
faire  mépriser  ,  ou  de  renoncer  aux  avan- 
tages qu'ils  ambitionnent ,  et  que  présente 
le  cours  toujours  inconstant  et  varié  des 
affaires  et  des  caprices  des  grandes  puis- 
sances ,  quand  elles  sont  injustes  et  ambi- 
tieuses. 

Des  princes  se  sont  quelquefois  écartés  y 
par  foiblesse  ou  par  une  avidité  mal-en- 
tendue 5  des  principes  que  je  viens  d'éta- 
blir 5  mais  les  suites  en  ont  toujours  été 
fâcheuses.  Bien  loin  de  parvenir  à  la  fin 
qu'ils  s'étoient  proposée  ,  ils  ont  vu  se 
multiplier  les  obstacles  qu'ils  vouloient 
éviter ,  et  ne  sont  presque  jamais  sortis 
qu'avec  honte  du  labyrinthe  dans  lequel 
ils  s'étoient  engagés.  Si  la  fortune  les  a 
d'abord  secondés  ,  ses  faveurs  passagères 
n'ont  été  qu\in  germe  de  malheurs  ,  que 
le  temps  a  bientôt  développés. 

Le  Dannemarck  et  la  Pologne  s'enga- 
gent ,  dès  qu'une  fois  ils  auront  pris  les 
armes  ,  à  ne  conclure  aucun  accommo- 
dement particulier.  Traité  de  Coppe- 
nhagus  ^  du  iZ  juilUt  1657. 
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La  clause  par  laquelle  deux  alliés  se 
promettent  de  ne  conclure  la  paix  que 
de  concert ,  a  des  bornes.  «  Il  ne  seroit 
pas  juste ,  dit  Fauteur  de  Tessai  sur  les 
principes  du  droit  et  de  la  morale  ^  que  le 
repos  de  tous  les  états  confédérés  dépen- 
dit absolument  d'un  seul  allié  ,  qui  s'obs- 
tfneroit  à  rejeter  des  propositions  de  paix 
raisonnables.  Tâchons  de  fixer  ces  bor- 
nes, comme  le  droit  des  gens  le  demande. 
Celui  qui  veut  entrer  en  négociation 
pour  la  paix  ne  doit  rien  conclure  avec 
Fennemi  commun  ,  sans  en  avoir  fait  part 
à  ses  alliés  ^  et  sans  leur  avoir  en  mêm.e- 
temps  déclaré  qu'il  ne  se  détachera  pas 
d'eux  ,  à  moins  qu'ils  ne  rejettent  des 
propositions  justes  en  totalité.  Il  doit  de 
bon  ne- foi  n'agir  que  conséquemment  à 
cette  déclaration  -,  en  sorte  que  tant  que 
les  alliés  ne  s'obstinent  point  à  rejeter  des 
propositions  telles  qu'on  en  doive  regar- 
der l'exécution  comme  un  juste  résultat 
de  la  guerre ,  il  ne  fasse  point  sa  paix 
particulière. 

Mais  s'ils  s'obstinent  à  ne  vouloir  pas 
accepter  de  telles  propositions  ,  celui  qui 
a  amené  la  négociation  à  ce  point  là  en 
faveur  de  ses  alliés ,  peut  faire  la  paix  en 
son  particulier ,  après  les  avoir  avertis  de 
sa  disposition  à  la  conclure.  •» 
-  Rien  n'est  plus  juste  que  les  réflexions 
qu'on  vient  ÙQ  lire  ^  et  elles  doivent  ser- 
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vir  de  règle  aux  puissances ,  qui  ^  en  se 
liguant  ensemble  ,  n'ont  point  déterminé 
les  objets  qu'elles  se  proposent  par  la 
guerre.  Mais  quand  elles  ont  stipulé  de 
ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  obtenu 
telle  ou  telle  satisfaction  ,  la  thèse  change. 
Les  articles  dont  on  est  convenu  étant 
alors  regardés  comm.e  le  juste  résultat  de 
la  guerre  ,  il  faut  qu'ils  soient  remplis 
avant  qu'un  des  alliés  puisse  faire  sa  paix 
particulière  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain 
que  son  confédéré  veut  le  gagner  de 
vitesse  5  ou  qu'il  ne  soit  menacé  de  sa 
ruine  en  continuant  la  guerre.  Toutprince 
confédéré  qui  ,  hors  ces  deux  cas  ,  se 
prête  à  quelque  convention  particulière  , 
contracte  invalidement.  Il  est  libre  par 
conséquent  de  manquer  à  ses  promesses  , 
pourvu  qu'il  se  remiette  dans  la  situation 
où  il  se  trouvoit  quand  sa  paix  a  été  con- 
clue. En  finissant  cette  remarque,  je  dois 
avertir  que  tout  allié  qui  traite  en  parti- 
culier doit  avoir  la  prudence  de  stipuler 
que  son  accommodement  sera  com- 
pris dans  les  traités  définitifs  de  la  paix 
générale. 

France,  Neuchatel. 

Il  y  aura  alliance  et  amitié  perpétuelle 
entre  la  couronne  de  France  et  les  sou- 
verainetés de  Neuchâtei  et  de  Valengin,. 
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Le  roi  très-chrétien  pourra  faire  à  sa 
volonté  des  levées  d'hommes  dans  ces 
deux  comtés  ,  après  en  avoir  averti  le 
souverain.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer 
au  service  de  France  seront  les  maîtres  de 
le  faire.  Leur  prince  ne  les  rappellera 
point  qu'il  ne  soit  attaqué  ^  dans  ce  cas 
même  ses  sujets  ne  pourront  se  retirer 
sans  avoir  un  congé  qu'on  leur  accordera 
toujours.  Ils  auront  la  même  paye  que 
les  Suisses  ^  et  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  ils  jouiront  des  privilèges  accor- 
dés 5  ou  qu'on  accordera  dans  la  suite  aux 
cantons  du  corps  helvétique. 

Les  habitans  de  Neuchâtel  et  de  Valen- 
gin  ne  serviront  directement  ni  indirec- 
tement contre  la  France.  Leurs  comtés 
refuseront  tout  passage  à  ses  ennemis , 
et  on  le  donnera  à  toutes  les  troupes  qui 
sont  à  la  solde  du  roi  très-chrétien.  Deux 
compagnies  des  gardes-suisses  de  ce  prince 
seront  commandées  par  des  officiers  nés 
dans  ces  deux  comtés ,  ou  qui  en  seront 
originaires.  Traité  conclu  à  Paris  ^  le  iz 
décembre  1657  ,  entre  Louis  XÎV'  et  le 
duc  de  Longueville  ,  prince  souverain  cie 
Neuchâtel  et  de  Valengin. 

Angleterre  ,  Provinces-Unies. 

Si  quelque  puissance  ,  sans  en  excepter 
aucune  ,  attaque  l'Angleterre  dans  quel- 
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qu'une  de  ses  possessions ,  ou  cominet 
contre  elle  quelque  2cre  d'hostilité  sur 
mer,  les  Provinces  -  Unies  seront  obli- 
gées d'envoyer  à  son  secours  ,  six  semai- 
nes après  qu'on  en  auia  fait  la  réqui- 
sition 5  quarante  vaisseaux  de  guerre.  Qua- 
torze de  ces  vaisseaux  seront  depuis 
soixante  jusqu'à  quatre-vingt  pièces  de 
canon  ,  et  de  quatre  cens  hommes  d'équi- 
page ;  quatorze  autres  depuis  quarante 
jusqu'à  soixante  pièces  de  canon  ,  et  de 
trois  cens  hommes  d'équipage  au  nioins  ^ 
des  douze  autres  vaisseaux  ,  aucun  ne  sera 
au-dessous  de  trente  canons ,  et  de  cent 
cinquante  homm.es  d'équipage.  Les  Provin- 
ces-Unies fourniront  encore  six  mille  hom- 
_  mes  d'infanterie  ,  et  quatre  cens  chevaux. 
Trois  ans  après  l'expiration  de  la  guerre 
pendant  laquelle  les  Provinces  -  Unies 
auront  fourni  ces  secours ,  l'Angleterre 
leur  remboursera  leurs  avances.  Pour  pré- 
venir toute  contestation  sur  cet  article  , 
les  frais  des  quatorze  vaisseaux  de  la  pre- 
mière classe  sont  fixés  à  dix-huit  mille  six 
cens  soixante-six  livres  sterling  f,  ceux  des 
quatorze  vaisseaux  de  la  seconde  classe  , 
à  quatorze  mille  livres  sterling  ^  les  douze 
autres  sont  évalués  à  six  mille  livres  ster- 
ling ^  les  six  m.ille  hommes  de  pied  ,  à 
sept  mille  cinq  cens  livres  sterling  :  les 
quatre  cens  chevaux  ,  à  mille  quarante 
livres  sterling,  sans  compter  six  mille  livres? 
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sterling  pour  les  frais  de  leur  levée,  (  Traité 
connu  sous  le  nom  de  triple  alliance^ 
parce  que  la  Suède  y  accéda  comme  partie 
contractante  ,  et  conclu  à  la  Haye  entre 
l'Angleterre  et  les  états-généraux  5  le  28 
janvier  1668  ,  articles  i  et4.  ) 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir  les 
mêmes  conditions  à  i  égard  des  Provin- 
ces-Unies 5  quand  elles  seront  attaquées 
hostilement  sur  terre  ou  sur  mer.  Traité 
de  la  Haye  ,  art,  2. 

Les  secours  seront  obligés  de  prendre 
l'ordre  de  la  j-uissance  à  laquelle  ils  auront 
été  envoyés,  et  de  lui  obéir.  Traité  de  la 
Haye  ,  art,  3. 

Ce  traité  ,  dont  j'ai  déjà  parlé  à  l'arti- 
cle de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  a  été 
fait  dans  un  temps  que  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  se  regardoient  récipro- 
quement comme  des  nations  que  la  riva- 
lité de  commerce  devait  rendre  éternel- 
lement ennemies.  Ce  traité  est  trop  célè- 
bre pour  être  oublié  ici  ,  quoiqu'il  n'ait 
jamais  été  mis  en  exécution ,  et  qu'il  ait 
même  perdu  sa  force  par  l'alliance  posté- 
rieure que  Charles  II  et  les  états-géné- 
raux conclurent  à  Westmeinster  le  3  mars 
1678.  On  en  trouvera  l'analyse  dans  le 
chapitre  suivant. 

C'est  l'usage  de  convenir  par  les  traités 
d'alliance ,  que  l'un  des  contractans  don- 
Rera  son  secours  à  l'autre  dès  que  celui-ci 
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sera  attaqué  hostilement  dans  quelqu'une 
de  ses  possessions.  Bien  de  gens  condam- 
nent cette  manière  de  stipuler ,  et  pré- 
tendent qu'elle  est  vicieuse  ,  en  ce  qu'elle 
peut  engager  un  état  dans  une  querelle 
injuste,  et  changer  une  alliance  défensive 
en  ligue  offensive  \  car  il  arrive  tous  les 
jours  que  le  prince  qui  est  attaqué  le  pre- 
mier par  la  voie  des  armes ,  est  cepen- 
dant l'agresseur  ^  soit  parce  qu'il  aura 
refusé  une  satisfaction  légitime  sur  quel- 
que grief,  soit  parce  qu'il  ne  veut  pas  se 
désaisir  d'un  domaine  qu'il  possède  injus- 


tement ,  ect. 


Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objec- 
tions. Bien  loin  qu'on  doive  jamais  prêter 
des  secours  à  un  allié  qui  fait  à^s  enne- 
mis par  une  conduite  injuste  ,  il  est  tou- 
jours défendu  de  s'associer  à  sa  querelle. 
On  voit  par-là  que  l'autre  partie  de  l'ob- 
jection qu'on  me  propose  tombe  d'elle- 
même  5  et  qu'il  n'est  point  à  craindre 
qu'une  alliance  défensive  change  de  na- 
ture, et  devienne  offensive.  Il  est  vrai  que 
dans  le  cas  douteux  ,  où  les  deux  parties 
semblent  être  autorisées  à  la  guerre  par 
des  motifs  également  forts  ,  on  devra 
défendra  les  intérêts  de  son  allié  ^  piais 
il  faut  avouer  aussi  que  la  morale  ne  désap- 
prouve pas  cette  conduite. 

Je  crois  qu'on  a  raison  de  stipuler 
comme  on  le  fait  ordinairement  ,  car 


îi6      Le    Droit    public 

étant  question  lorsqu'on  forme  une  ligue 
défensive  de  marquer  d'une  manièi^e  pré- 
cise et  claire  le  cas  de  l'alliance ,  il  faut  dé- 
terminer un  point  fixe , certain,  et  qui  ne 
soit  sujet  à  aucune  contestation  ^  et  quel 
autre  point  peut-on  choisir  qu'un  acte 
d'hostilité  ?  Tout  autre  grief,  quel  qu'il 
soit ,  qu'on  voudroit  prendre  pour  le 
cas  de  l'alliance  ,  formeroit  une  source 
intarissable  de  plaintes ,  de  différends  , 
de  chicanes ,  de  contestations.  Les  traités 
d'alliance  défensive ,  qui  sont  si  avanta- 
geux pour  les  nations  ,  deviendroient  inu- 
tiles ,  parce  qu'il  seroit  aisé  d'en  éluder 
la  force. 

En  suivant  la  méthode  usitée  de  con- 
tracter 5  on  assure  le  repos  public.  Un 
prince  qui  sait  qu'en  commettant  les  pre- 
mières hostilités  ,  il  s'attire  sur  les  bras  les 
forces  des  alliés  de  son  ennemi  ,  est 
moins  prompt  à  en  venir  à  une  rupture 
ouverte.  Il  réprime  ses  passions  -,  il  tente 
toutes  les  voies  de  la  négociation  ,  et  il 
n'oublie  rien  pour  faire  eonnoître  la  jus- 
tice de  sa  cause  ,  et  l'injustice  de  son 
ennemi.  Tout  usage  qui  est  propre  à  éten- 
dre l'empire  de  la  raison  et  de  la  bonne- 
fbi  chez  les  hommes  doit  être  adopté  avi- 
dement ,  quoique  dans  de  certains  cas  il 
soit  sujet  à  quelques  inconvéniens. 

Autrefois  on  étoit  très- exact  à  convenir 
tians  les  traités  d'alliance  défensive ,  qu'oq. 
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ne  donneroit  les  secours  promis  que  deux, 
trois  et  même  quatre  mois  après  que  la 
réquisition  en  auroit  été  faite  ,  et  cet 
inten-alle  de  voit  être  employé  à  récon- 
cilier les  parties  belligérantes.  Nos  pléni- 
potentiaires modernes  ont  depuis  négligé 
ces  clauses  importantes  ^  il  n'est  pres- 
que plus  parlé  dans  leurs  traités  d'in- 
terposer ses  bons  offices  et  sa  médiation  , 
ce  qui  sans  doute  préjudicie  au  repos  de 
l'Europe. 

J'ajouterai  ici  une  seconde  remarque , 
au  sujet  de  la  manière  dont  les  traités 
perdent  leur  force  ,  et  des  occasions  ou 
l'on  ne  peut  les  réclamer  ^  il  est  impor- 
tant d'éclaircir  des  questions  qui  sont  d'un 
usage  journalier. 

Un  traité  de  paix  par  lequel  deux  puis- 
sances terminent  leurs  différends  ne  perd 
sa  force  que  quand  il  survient  entre  elles 
une  nouvelle  rupture  ,  ou  que  l'une  des 
parties  contractantes  refuse  d'en  remplir 
quelque  engagement.  Dans  le  premier 
cas  ,  toutes  les  conventions  sont  oubliées, 
excepté  celles  qui  n'ont  été  faites  que  pour 
régler  spécialement  la  conduite  qu'on 
tiendra  dans  la  guerre  même  ^  telle  est  la 
clause  communément  appelée  des  six 
mois ,  dont  les  princes  conviennent  pour 
mettre  en  sûreté  la  personne  et  les  effets 
des  commerçans  ,  ou  l'article  par  lequel 
h  cour  de  Vieflne  et  la  Porte  consenti- 
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rent  réciproquement  à  Carlowitz  de  ne 
plus  avoir  à  leur  service  de  ces  troupes 
irrégulières ,  qui,  n'étant  point  soudoyées, 
ne  vivent  que  de  pillage  ,  et  multiplient 
les  maux  de  la  guerre  sans  fruit  pour 
aucun  parti. 

Un  traité  qui  n  est  point  ensuite  rappelé 
et  confirmé   à  la  paix  ,  continue  à  être 
sans  force  ^  c'est-à-dire  ,  qu'un  état  n'est 
point  en  droit  d'exiger  que  sa  partie  en 
remplisse  les  engagemens  qui  restent  à 
exécuter.  Cet  acte  n'est  plus  qu'un  titre 
pour  l'histoire  ,  de  même  que  ceux  aux- 
quels on  a  dérogé  par  des  conventions 
expresses ,  ou  qui  sont  détruits  par  la 
ruine  même  de  l'une  des  puissances  qui 
les  avoient  conclus.   Quelques  personnes 
croient  qu'un  traité  qui ,  faute  d'être  rap- 
pelé ,  cesse  d'être  en  vigueur  ,  doit  être 
regardé   comme  non-avenu  ^   et   qu'un 
prince  ,  par  conséquent ,  qui  y  avoit  fait 
l'abandon  de  quelque  domaine  ,  est  en 
droit  de  le  revendiquer.  C'est  une  erreur  j 
qu'on  fasse  attention  que  le  traité  posté- 
rieur à  celui  qui  n'est  pas  rappelé  établit 
l'état  respectif  et  actuel  des  parties  con- 
tractantes 5  et  ce  seroit  le  violer  que  de 
vouloir  rentrer  dans  les  possessions  cédées 
par  le  traité  antérieur ,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  plus  force  de  loi. 

Un  traité  de  paix  est  aussi  détruit  quand 
un  prince  en  viole  un  article  ,  parce  que 
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la  puissance  avec  qui  il  a  contracté  n'est 
plus  tenue  de  son  côté  à  aucun  de  ses 
engagemens.  Après  avoir  exigé  une  répa- 
ration 5  elle  peut  même  reprendre  les 
armes ,  si  ses  demandes  ne  sont  pas  écou- 
tées -^  car  le  traité  étant  annullé  ,  les  par- 
ties contractantes  se  retrouvent  dans  la 
même  situation  où  elles  étoient  avant  la 
conclusion  de  la  paix  ,  c'est-à-dire  ,  en 
état  de  guerre.  On  n'use  ordinairement 
de  tout  son  droit ,  que  quand  il  s'agit  de 
l'infraction  d'un  article  très-important  , 
ou  qu'on  a  d'ailleurs  des  raisons  de  recom- 
mencer la  guerre  f,  dans  tout  autre  cas  , 
un  prince  se  contente  de  conserver  le 
souvenir  de  ses  griefs ,  pour  les  faire  valoir 
en  temps  et  lieu  ,  suivant  que  ses  inté- 
rêts l'exigent  ,  et  s'exempter  à  son 
tour  de  remplir  quelque  convention  qui 
le  gêne. 

Il  ne  se  conclut  presque  point  de  traité 
en  Europe  qui  ne  soit  violé  dans  quel- 
que article.  C'est  la  faute  des  plénipoten- 
tiaires ,  qui  ,  ne  faisant  aucune  attention 
aux  intérêts  généraux  et  à  la  position  des 
princes  dont  ils  manient  les  affaires ,  ne 
suivent  qu'une  misérable  routine  ,  et  jet- 
tent ,  pour  ainsi  dire  ,  tous  leurs  actes 
dans  le  même  moule.  Qu'il  s'agisse  de 
réconcilier  deux  princes  qui  ne  sont  enne- 
mis que  par  accident ,  ou  deux  puissan- 
ces naturellemeat  rivales  l'une  de  l'autre, 
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et  entre  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de 
paix  durable  '^  ils  dresseront  cependant 
les  mêmes  conventions  ,  et  bien  loin  d'af- 
fermir la  paix ,  ils  en  ébranlent  les  fon- 
demens. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  des 
traités  ,  ^qs  clauses  dont  les  parties  con- 
tractantes prévoient  certainement  l'inexé- 
cution. Elles  rédigent  même  quelquefois 
leurs  articles ,  de  manière  qu'elles  ne  sont 
point  obligées  de  les  remplir.  C'est  appren- 
dre aux  hommes  à  se  jouer  des  instru- 
inens  de  la  foi  publique.  On  ne  conce- 
vroit  point  les  motifs  d  une  pareille  con- 
duite ,  si  on  ne  savoit  qu'en  de  certaines 
mains  ,  la  politique  ne  devient  qu'une 
petite  finesse  propre  à  déshonorer  un 
gouvernement. 

Les  traités  de  garantie  et  d'alliance  per- 
pétuelle ne  perdent  proprement  leur  force 
que  par  les  mêmes  voies  qui  annuUent  les 
traités  de  paix.  Cependant  il  leur  arrive 
quelquefois  de  tomber  dans  l'oubli  ^  et  ils 
ont  enfin  le  sort  de  ces  lois  qui  cessent 
d'être  obligatoires  chez  une  nation,  quoi- 
qu'elles n'aient  point  été  abrogées  par 
une  loi  expresse.  Plusses  traités  sont  expo- 
sés à  être  détruits  par  le  non-usage  ,  ou 
par  les  changemens  qui  surviennent  dans 
\qs  intérêts  des  princes  ,  plus  une  puis- 
sance doit  être  attentive  à  renouveler 
souvent  ses  alliances  ^etsur-toutàne  lais- 
ser 
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ser  échapper  aucune  occasion  de  redeman- 
der les  garanties  qu'on  lui  a  déjà  données. 

Une  des  parties  contractantes  peut  ne 
pas  remplir  les  engagemens  de  son  alliance, 
sans  que  le  traité  soit  annullé.  Tel  est  le 
cas  où  un  état  requis  d'agir  conformément 
aux  conventions  stipulées,  demande  ,  sur 
des  raisons  très-graves,  d'en  être  exempt , 
et  que  son  alliance  subsiste  dans  son 
entier.  Com.me  les  traités  de  cette  nature 
ont  pour  objet  l'avantage  réciproque  de 
toutes  les  puissances  qui  les  ont  contrac- 
tés ,  il  n'est  pas  juste  que  l'une  s'immole 
pour  le  bien  de  l'autre  ^  et  celle-ci  ne 
devant  pas  l'exiger ,  elle  n'est  point  déchar- 
gée de  ses  engagemens  par  la  puissance 
où  se  trouve  sa  partie  de  remplir  les  siens. 
Dans  de  pareilles  conjonctures  ,  il  est  de 
la  prudence  de  l'état  requis ,  pour  préve- 
nir toute  difficulté ,  de  demander  à  la  puis- 
sance requérante  un  acte  par  lequel  elle 
reconnoisse  que  leur  alliance  ,  suspendue 
pour  un  tel  temps  .  conserve  cependant 
toute  sa  force. 

Les  traités  de  ligue  par  lesquels  deux 
princes  s'unissent  pour  faire  ou  pour  sou- 
tenir une  guerre  cessent  d'être  en  vigueur 
à  la  paix  ,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu 
par  une  clause  expresse  que  l'alliance 
subsistera.  Dans  ces  sortes  de  ligues,  les 
deux  puissances  contractantes  font  des 
demandes  à  un  ennemi  commun  i  ou  bien 
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l'une  des  deux,  n'ayant  aucun  droit  à 
réclamer ,  ne  consent  à  prendre  les 
armes  que  gagnée  par  quelque  bienfait 
de  l'autre.  Dans  le  premier  cas ,  on  se 
garantit  d'avance  la  possession  des  domai- 
nes ou  des  droits  qu'on  revendique  '•,  mais 
après  la  conclusion  de  la  paix  ,  cette 
garantie  n'est  point  un  titre  dont  une  des 
puissances  contractantes  puisse  se  préva- 
loir contre  sa  partie  ,  parce  qu'elle  y  a 
nécessairement  dérogé  en  faisant  la  paix. 
Dans  le  second  cas ,  le  traité  conserve 
quelquefois  sa  force ,  non  par  rapport  à 
l'alliance ,  mais  quant  aux  articles  en 
vertu  desquels  elle  a  été  conclue  ^  c'est-à- 
dire  5  qu'un  prince  qui  n'a  fait  la  guerre 
que  dans  la  vue  de  quelque  avantage  ,  et 
qui  n'a  manqué  à  aucun  de  ses  engage- 
mens ,  est  en  droit  de  demander  ce  qu'on 
lui  a  promis.  Il  faut  cependant  remarquer 
que  ce  droit  ne  subsiste  qu'autant  que  son 
allié  s'est  engagé  à  donner  quelque  chose 
qui  lui  appartenoit  ;,  car  s'il  est  convenu 
simplement  avec  sa  partie  de  partager 
ses  conquêtes  ou  de  lui  en  céder  telle 
portion  ,  il  n'est  tenu  envers  elle  à  aucun 
dédommagement  si  ses  armes  ont  un 
mauvais  succès  ,  parce  qu'elle  est  sensée 
avoir  voulu  s'exposer  à  courir  tous  les 
hasards  de  la  guerre. 
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Angleterre,  Dannemarck. 

Il  y  aura  une  alliarce  perpétuelle  entre 
TAngleterre  et  le  Dannemarck ,  et  jamais 
aucune  de  ces  deux  puissances  ne  don- 
nera de  secours  direct  ni  indirect  aux  en- 
nemis de  l'autre.  Si  le  roi  de  Dannemarck 
est  attaqué  dans  quelqu'une  de  ses  posses- 
sions 5  l'Angleterre  le  secourra  de  toutes 
ses  forces  par  terre  et  par  mer.  Traité  de 
TVestnieinster ,  du  9  décembre  1 669 ,  entre. 
V Angleterre  et  le  Dannemarck  ,  article  3 
et  4.  Il  n'est  point  dit  dans  ce  traité-  que 
le  Dannemarck  doive  prendre  la  défense 
de  l'Angleterre  ,  si  elle  est  attaquée,  a  Les 
société  5  dit  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité , 
étant  sujette  à  résiliation ,  quand  pour 
un  avantage  égal  on  ne  met  pas  en  com- 
mun àts  valeurs  égales ,  il  s'ensuivroit 
qu'en  vue  de  besoins  égaux  pour  la  dé- 
fense commune  ,  si  les  alliés  promettoient 
des  secours  inégaux  en  valeur  ,  l'alliance 
pourroit  donner  lieu  au  souverain  qui 
auroit  fourni  les  plus  grands  secours ,  de. 
demander  d'en  être  dédom.magé.  Néan- 
moins cette  alliance  doit  subsister,  et  sans 
dédommagement  ^  mais  cela  vient  de  ce 
qu'il  n'y  a  point  d'injustice  à  régler  \^s 
valeurs  mises  en  comm.un ,  en  proportion 
de  la  force  des  états ,  ou  de  la  générosité 
des  souverains  qui  s'allient  ensemble  1  ou, 
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si  Ton  veut ,  une  pareille  alliance  aura 
rapport  ,  non  pas  à  un  simple  contrat 
de  société  ,  mais  à  un  contrat  sans  nom  , 
participant  de  la  nature  de  la  société  et  de 
la  nation.  ))  li  n'est  j^  as  dcuteux  que  ces 
traités  ne  doivent  être  observés  ^  mais 
dans  le  fait,  il  est  certain  qu'ils  ne  le  sont 
presque  jamais.  Ane  consulter  que  ce  qui 
se  pratique  en  Europe  depuis  deux  siècles,, 
on  pourroit  établir  cette  maxime  géné- 
rale :  ne  comptez  sur  votre  allié  qu  autant 
que  vous  pouvez  lui  être  utile.  Dans  ce 
cas-là  même  n'y  donnez  pas  une  con- 
fiance entière  ^  car  il  pourroit  arriver  qu'il 
fût  assez  imprudent  et  assez  inconsidéré 
pour  négliger  ses  intérêts. 


CHAPITRE    IV. 

P^/jc  de  Nimègue,  Traités  qui  y  sont 
relatifs» 

Avant  que  de  rapporter  les  articles 
convenus  par  les  traités  de  Nimègue  et 
dans  ceux  qui  y  sont  relatifs ,  il  ne  sera 
pas  inutile  ,  je  crois ,  de  faire  connoître 
en  peu  de  mots  la  situation  des  puissan- 
ces les  plus  considérables  de  la  chrétienté 
depuis  la  pacification  de  1648  jusqu'à  la 
guerre  de  1672  ,  et  de  remarquer  quels 
furent  leurs  principes  de  polLi^ue  avant 
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et  immédiatement  après  cette  guerre 
célèbre. 

La  France  ,  qui ,  pendant  quelques 
momens  sous  les  règnes  de  Charles  VIII , 
de  Louis  XII  et  les  premières  années  de 
François  I ,  s'étoit  vue  à  la  tête  des  affaires 
de  l'Europe ,  fut  contrainte  de  n'occuper 
qu'un  rang  subalterne  quand  Charles- 
Quint  réunit  les  successions  des  maisons 
de  Bourgogne  et  de  Castille  à  l'ancien 
héritage  de  ses  pères.  Ce  prince  forma 
les  plus  vastes  projets  ^  ses  entreprises  se 
nuisirent  les  unes  aux  autres  ^  ses  forces , 
dont  il  abusa  ,  lui  furent  inutiles ,  et  il 
laissa  son  ambition  à  ses  successeurs  ^ 
tandis  que  la  France  ,  tantôt  gouvernée 
par  une  politique  incertaine  et  capricieuse , 
et  tantôt  divisée  par  ses  guerres  domesti- 
ques ,  devoit  servir  de  boulevard  à  l'Eu- 
rope. Henri  IV  médita  l'abaissement  de  la 
maison  d'Autriche  ,  plutôt  par  esprit  de 
vengeance  que  par  ambition.  Les  minis- 
tres de  son  successeur  parurent  ménager 
la  puissance  des  cours  de  Madrid  et  de 
Vienne ,  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  se  servant  de  la  haine  qu'elles 
avoient  inspirée,  souleva contr'elles l'Eu- 
rope entière ,  et  la  paix  de  Westphalie 
rendit  enfin  à  la  France  la  supériorité 
qu'elle  avoit  perdue  depuis  un  siècle  et 
demi. 

Les  forces  de  ce  royaume  étoient  supé- 
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Tieures  à  celles  de  chacun  de  ses  voisins 
en  particulier ,  et  les  circonstances  ne 
permettoient  pas  à  ceux-ci  de  se  réunir 
contre  lui.  En  remettant  en  vigueur  les 
anciennes  lois  de  l'Empire,  en  prescrivant 
des  bornes  à  la  souveraineté  de  l'empe- 
reur 5  en  donnant  aux  états  la  liberté  de 
faire  des  alliances  entr'eux  et  avec  les 
étrangers,  on  avoit  enlevé  à  Ferdinand  III 
la  plus  grande  partie  de  son  autorité.  Les 
diètes  étoient  libres  f,  et  les  princes  d'Alle- 
magne ,  dans  la  crainte  de  retomber  sous 
le  joug  qu'ils  avoient  secoué  ,  n'avoient 
qu'un  mjême  intérêt  avec  les  princes  qui 
pouvoient  les  faire  respecter  de  l'empe- 
reur. 

En  effet ,  Ferdinand  ,  pour  ainsi  dire 
enchaîné  par  tous  les  traités  qui  précédè- 
rent la  conclusion  de  la  ligue  du  Rhin  , 
n'osa  donner  aucun  secours  à  l'Espagne 
pendant  la  guerre  où  elle  resta  engagée 
après  la  pacification  de  Westphalie.  Tout 
annonçoit ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  des 
remarques  précédentes ,  la  décadence  de 
la  m.onarchie  espagnole.  Epuisée  par  une 
ambition  de  deux  siècles  ,  l'Amérique  ne 
produisoit  que  des  trésors  inutiles  pour 
elle  '^  ses  richesses  et  sa  puissance  n'avoient 
servi  qu'à  relâcher  les  ressorts  de  son 
gouvernement,  et  toutes  les  parties  de 
l'administration  étoient  tombées  dans  un 
état  égal  de  langueur. 
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Elle  avoit  été  obligée  de  reconnoître 
l'indépendance  des  Provinces-Unies  :  aux 
eiforts  inutiles  qu'elle  faisoit  pour  sou- 
mettre le  Portugal ,  on  devoir  juger  qu'elle 
seroit  enfin  contrainte  d'abandonner  ce 
royaume  à  la  maison  de  Bragance ,  et  de 
perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit  possédé 
aux  Indes  et  en  Amérique.  Soit  que  l'an- 
cienne réputation  de  la  cour  de  Madrid 
empêchât  de  remarquer  sa  décadence, 
soit  qu'il  restât  encore  dans  les  esprits  une 
certaine  impression  des  dangers  dont  la 
maison  d'Autriche  avoit  autrefois  menacé 
ses  voisins ,  et  des  injures  qu'elle  leur 
avoit  faites ,  Philippe  IV  ne  trouva  aucun 
allié  ,  et  l'Europe  vit  sans  émotion  les 
avantages  des  Français. 

Les  princes  d'Italie  croyoient  recouvrer 
leur  liberté  par  l'abaissement  d'une  puis- 
sance qui  occupoit  le  royaume  de  Naples 
et  la  Lombardie.  Venise  ,  que  la  paix 
de  Westphalie  avoit  déjà  délivrée  de  la 
crainte  que  lui  donnoit  la  cour  de  Vienne , 
attendoit  avec  impatience  le  nouveau 
traité  qui  humilieroit  la  cour  de  Madrid. 
Le  pape  ,  les  ducs  de  Toscane ,  de  Man- 
toue  5  de  Parme  ,  de  Modène ,  voyoient 
avec  plaisir  que  les  Français ,  confirmés 
dans  la  possession  de  Pignerol  par  la 
paix  des  Pyrénées ,  se  fussent  rouverts 
ritalie  qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils 
avoient  perdu  le  marquisat  de  Saluées, 
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et  pussent  encore  venir  à  leur  secours. 
Les  Provinces-Unies,  depuis  si  promp- 
tes à  s'allarmer  sur  le  sort  des  Pays-Bas , 
ne  songeoient  guère  alors  qu'à  profiter 
des  avantages  de  la  paix  pour  étendre 
Jeur  commerce.  Les  magistrats  ne  s'y 
étoient  point  encore  fait  de  principes 
iixes  sur  les  intérêts  respectifs  de  leur 
république  avec  ses  voisins.  Les  uns  se 
rappeloient  le  célèbre  traité  de  Paris,  du 
8  février  165$  ,  qui  leur  abandon noit 
tous  les  Pays-Bas  à  la  réserve  de  la  Flan- 
dre ,  de  rÂrtois ,  du  pays  de  Luxem- 
bourg et  des  comtés  de  Namur  et  de 
Hainault ,  dont  la  France  devoit  s'empa- 
rer^ et  par  une  suite  de  leur  ancienne 
antipathie  contre  les  Espagnols ,  ils  les 
voyoient  avec  chagrin  dans  leur  voisi- 
nage. D'autres  se  contentoient  de  désap- 
prouver leur  accommodement  particulier 
de  Munster,  et  croyoient  qu'après  avoir 
manqué  à  la  France  ,  on  ne  devoit  s'at- 
tendre à  aucune  marque  de  protection 
de  sa  part.  Les  uns  la  redoutoient  \  et 
#e  piquant  de  lire  dans  l'avenir  ,  vouloient 
]ui  opposer  d^s  ligues  et  des  confédéra- 
tions. Les  autres  exhortoient  les  Provin- 
ces-Unies à  se  borner  à  elles-mêmes  ,  à 
voir  les  tempêtes  du  rivage ,  et  à  ne  jamais 
prendre  les  armes  que  pour  défendre  leurs 
possessions.  Au  milieu  de  cette  diversité 
de  sentimens ,  trop  ordinaire  chez    les 
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peuples  libres ,  et  nécessaire  dansun  état 
nouveau  ;  il  étoit  d'autant  plus  difficile  de 
prendre  un  parti  décisif,  que  la  républi- 
que gênée  par  la  forme  de  son  gouverne- 
ment ,  quelquefois  ne  peut  point  agir , 
et  doit  toujours  avoir  une  marche  longue 
et  embarrassée. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre  ,  qui 
depuis  le   règne   d'Elisabeth    ne    s'etoit 
point  mêlée  des  affaires  de  l'Europe,  com- 
mença ,  il  est  vrai ,  à  y  prendre  part  après 
la  mort  de  Charles  I;,  mais  c'étoit  de  façon 
à  ne  pouvoir  donner  de  l'inquiétude  aux 
Français.  Cromwel  ,  qui  faisoit  en  quel- 
que sorte ,  oublier  son  usurpation  par  la 
supériorité  de  ses  talens  ,  ne  connoissoit 
pas  les  maximes  qui  ont  depuis  forme  la 
politique  du  roi  Guillaume  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Il  n'étoit  .point   effrayé  de  ces 
projets  de  monarchie  universelle  ,  qui  ne 
peuvent  s'exécuter  en  Europe  ^  et  il  lui 
importoit  peu  qui  de  la  France  ou  de  a 
maison  d'Autriche  seroit  la  puissance  la 
plus  considérable.  Il  ne  voulut  qu'enrichir 
et  faire  respecter  la   nation   qu'il  avoit 
asservie.  Dès-lors  il  dut  regarder  de  mau- 
vais  œil   les  Provinces-Unies  ,  dont    le 
commerce  étoit  extrêmement  florissant  ^ 
et  s'il  ne  pouvoit  pas  en  faire  une  pro- 
vince de  ses  états  par  ses  négociations , 
il  devoit  les  traiter  en  ennemies.  Bien  loin 
de  donner  des  secours  à  la  cour  de  Ma- 
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àrid  ,  il  ne  pouvoir  que  profiter  de  son 
embarras  et  de  sa  foiblesse  pour  étendre 
le  commerce  des  Anglais.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  vues  que  Cromwel  fit 
la  guerre  aux  états  -  généraux,  et  que, 
sans  aimer  la  France ,  il  se  déclara  contre 
les  Espagnols  pour  leur  enlever  Dunker- 
que  et  quelque  établissement  considéra- 
ble en  Amérique. 

Il  étoit  impossible  qu'il  se  formât  dans 
je  nord  quelque  orage  contre  la  France. 
La  Russie  n'y  jouoit  encore  aucun  rôle. 
La  Pologne ,  qu'on  peut  comparer  à  un 
géant  enchaîné,  n'obéissoit  point  à  un 
Sobieski ,  assez  grand  homme  pour  faire 
de  grandes  choses ,  malgré  les  vices  de 
son  gouvernement.  Le  Dannemarck  inti- 
midé ne  recevoir  pas  les  impressions  que 
vouloit  lui  donner  la  cour  de   Vienne  j 
et  la  Suède,  instruite  par  une    longue 
expérience  du  prix  de  l'amitié  des  Fran- 
çais, cultivoit  leur  alliance,  et  leur  don- 
noit  dans  le  nord  la  iriême  considération 
qu'elle  avoir  acquise  elle-même  dans  le 
midi  de  TEurope.  La  guerre  que  Charles- 
Gustave  alluma  en  1655  ne  changea  point 
cette  situation-,  et  les  traités  d'Oliva  et 
de   Coppenhague  ,  qui  la  terminèrent , 
acquirent  à  la  Suède  la  même  réputation 
dont  la  France  jouit  après  Ja   paix  des 
Pyrénées.  Ses  voisins  la  redoutèrent  f,  et 
l'empereur,  qui  avoir  teinté  inutilement 
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de  se  venger  du  traité  d'Osnabruck  ,  eut 
le  chagrin  et  la  honte  d'en  voir  confirmer 
toutes  les  dispositions. 

La  France ,  au  lieu  de  profiter  de  l'as- 
cendant qu'elle  avoit  pris  dans  l'Europe 
pour  affermir  sa  grandeur  en  affermis- 
sant la  paix  par  sa  modération ,  fut  tentée 
d'abuser  de  ses  avantages.  Quel  bonheur 
n'auroit-ce  pas  été  pour  ce  royaume  , 
pour  l'Europe ,  pour  Thumaniré  entière  , 
si  le  cardinal  Mazarin ,  loin  d'enflammer 
l'ambition  du  jeune  monarque  dont  il 
gouvernoit  les  affaires ,  eût  formée  son 
cœur  à  la  modération  au  milieu  des  suc- 
cès ,  et  lui  eût  développé  les  principes  de 
cette  politique  ,  qui  peut  seule  faire  la 
grandeur  et  la  félicité  durables  des  états  ? 
a  Sire  ,  devoit-il  lui  dire  ,  je  suis  parvenu 
sous  vos  auspices  à  humiilier  une  puissance, 
je  ne  dis  pas  rivale  de  votre  royaume , 
mais  qui  pendant  un  siècle  et  demi  a  fait 
des  efîbrts  continuels  pour  le  ruiner  et 
subjuguer  tous  ses  voisins.  N'y  ayant  point 
de  paix  solide  à  espérer  de  sa  part  , 
à  moins  que  de  la  mettre  dans  l'impuis- 
sance de  faire  la  guerre  et  de  franchir  ses 
frontières ,  il  a  fallu  ,  à  force  de  soins , 
de  fatigues,  de  victoires,  de  persévérance, 
de  vigueur  et  de  fermeté ,  vous  miettre  à 
la  place  qu'elle  occupoit ,  et  devenir  la 
puissance  dominante  de  l'Europe.  Vous 
voilà  parvenu  au  terme  où  la  politique 
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vous  permerroit  d'aspirer  ^  mais  n'espère"^ 
pas  de  vous  y  maintenir  sans  une  extrême 
sagesse.  Tâchez  de  profiter  des  fautes  que 
hs  princes  autrichiens  ont  faites  -,  connois- 
sez  et  évitez  les  écueils  contre  lesquels 
leur  puissance  a  fait  naufrage.  La  nature 
a  mis  des  bornes  à  la  grandeur  humaine  ^ 
SI  on  les  passe  on  trouve  un  abîme  devant 
soi.  Il  ne  faut  pas ,  Sire ,  vous  flatter  ^  les 
états  qui  applaudissent  aujourd'hui  à  vos 

succes.enserontbientôtjaloux,  s'ils  voient 
que  vous  en  soyez  vous-même  ébloui.  Si 
vous  faites  la  faute  d'en  abuser ,  ils  deviens 
dront  vos  ennemis  ^  et  ne  croyez  pas  que 
vos  forces  vous  suffisent  pour  en  triom- 
pher ^  vous    vous   épuiserez.  Il  y   a  un 
peuple  qui  a  fait  une  grande  fortune  par 
des  guerres  continuelles ,  c'est  qu'alors 
suivant  l'expression  d'un  ancien  ,  la  guerre 
nourrissoit  la  guerre  -,  m.ais  aujourd'hui  la 
constitution  générale  de  l'Europe  et  la 
constitution  particulière  de  chaque  état 
sont  telles  ,  que  le  vainqueur  s'affoiblit 
par  ses  succès ,  et  a  besoin  de  la  paix 
après  avoir  remporté  quelques  victoires. 
Voyez^  quelles  plaies  vous  avez  faites  à 
votre  état  par  cette  guerre  qui  étoit  néces- 
saire. Le  commerce  est  tombé  ,  la  culture 
des  campagnes  a  été  négligée ,  vos  peuples 
ont  gemi  sous  le  poids  des  impositions 
vos  revenus  n'ont  été  perçus  qu'avec  peine! 
A  mesure  que  vous  entreprendrez  de  nou- 
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Velles  guerres  pour  accroître  votre  for- 
tune ,  ces  inconvéniens  se  multiplieront  et 
s'aggraveront  ^  et  vos  efforts  pour  trouver 
des  ressources ,  ne  servant  qu'à  les  rendre 
plus  difficiles ,  vous  laisseront  enfin  dans 
Une  extrême  foiblesse.  Votre  situation, 
Sire  ,  a  changé  -•,  votre  politique  ne  doit 
donc  plus  être  la  même.  Si  vous  aviez  pu 
vous  flatter  que  la  maison  d'Autriche  , 
instruite  par  son  expérience,  eût  renoncé 
à  ses  anciens  projets  de  fortune ,  et  n'eût 
voulu  conserver  les  restes  de  sa  grandeur 
que  par  les  voies  de  la  justice  et  de  la  mo- 
dération, jamais  je  ne  vous  aurois  invité  à 
prendre  le  rang  qu'elle  occupoit  dans 
l'Europe.  La  sagesse  que  je  vous  aurois 
prescrite  alors ,  je  vous  la  prescris  aujour- 
d'hui 3  et  elle  vous  est  d'autant  plus  néces- 
saire ,  que  ne  pouvant  désormais  vous 
élever  plus  haut,  vous  ne  ferez  que 
décheoir  et  vous  aifoiblir ,  si  ce  n'est  pas 
en  inspirant  de  la  confiance  que  vous  vou- 
liez avoir  du  crédit  sur  vos  voisins.  J'insiste, 
Sire ,  à  vous  parler  de  la  justice  ,  de  la 
modération  ,  de  la  bienfaisance  même  , 
parce  que  né  avec  de  l'élévation  dans 
l'ame ,  et  touché  de  l'amour  de  la  gloire  , 
votre  ambition  éveillée  et  nourrie  par  des 
succès  peut  vous  faire  aisément  illusion. 
Fiez-vous  à  mon  expérience ,  fiez-vous  à 
l'expérience  des  siècles  passés.  Examinez 
guelle  a  été  la  fin  de  ces  puissances  dont 
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vous  enviez  la  fortune  ,  et  ne  vous  flattez 
pas  d'être  ou  plus  sage  ou  plus  heureux 
qu'elles  en  vous  exposant  aux  mêmes 
dangers.  »  V^oyei  les  principes  des  négo- 
ciations 5  et  les  entretiens  de  Phocion, 

Le  cardinal  Mazarin  5  pour  exagérer  au 
contraire  le  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait ,  ne 
donna  à  Louis  XIV  que  de  vastes  espé- 
rances. Les  ministres  avoient  pris  son 
esprit^  et  la  France  ,  fière  de  ses  succès 
passés ,  de  la  réputation  de  ses  généraux, 
de  l'ordre  quicommençoit  à  s'établir  dans 
ses  finances  et  des  progrès  de  son  com- 
merce 5  continua  par  habitude  à  dire  qu'il 
falloit  abaisser  la  maison  d'Autriche 
quand  elle  l'étoit  assez.  La  mort  de 
Philippe  IV  servit  de  prétexte  à  la  guerre 
qu'on  desiroit.  Louis  XIV  prétendit  que 
la  reine  sa  femme  avoit  des  droits  sur  \qs 
Pays-Bas^  et  il  y  entra  en  1667  ,  pour 
s'emparer  des  provinces  que  la  cour  de 
Madrid  refusoit  de  lui  céder. 

Les  succès  des  armées  françaises  furent 
rapides  -^  Charleroi ,  Bergues ,  Furnes  , 
Ath ,  Tournai ,  Douai ,  le  fort  Scarpe  , 
Oudenarde  et  Lille  ,  se  rendirent  sans 
faire  de  résistance  \  et  comime  je  l'ai  dit 
en  rendant  compte  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  la  triple  alliance  fut  le  fruit 
de  l'effroi  que  cette  campagne  avoit  inspiré. 

La  France  fit  la  paix  pour  écarter 
l'orage  dont  elle    étoit  menacée  ;  elle 
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"auroit  mieux  fait  sans  doute  de  ne  pas 
commencer  la  guerre,  qui  étoit,  comme 
on  l'a  vu  ,  une  entreprise  contraire  à  ses 
vrais  intérêts.  Mais  dès  qu'elle  s'étoit 
formé  le  plan  de  ne  se  servir  de  la  supé- 
riorité de  ses  forces  que  pour  faire  de 
nouvelles  conquêtes ,  n'auroit-elle  pas  dû , 
conséquemment  à  ses  principes ,  continuer 
les  hostilités  ?  Cette  question  est  digne 
d'exercer  les  politiques.  Louis  XIV ,  qui 
n'avoit  commencé  la  guerre  qu'après  s'y 
être  préparé  ,  auroit  vraisemblablement 
achevé  la  conquête  des  Pays-Bas ,  avant 
que  les  alliés ,  qui  dans  le  fond  ne  vouloient 
que  la  paix ,  fussent  revenus  de  l'étonne- 
ment  que  leur  auroit  causé  la  fermeté  de 
la  France  ,  et  réuni  leurs  armes. 

Les  Provinces-Unies  n'étoient  pas  dans 
une  situation  plus  avantageuse  pour  faire 
une  guerre  de  terre,  qu'elles  le  furent 
quelques  années  après  en  1672.  Cette 
république,  ainsi  que  le  lui  reproche  le 
Chevalier  Temple,  en  faisant  sa  paix  à 
Munster,  avoit  réformé,  par  une  épargne 
mal  entendue,  les  anciennes  troupes  aux- 
quelles elle  devoir  sa  fortune.  Ses  places 
étoient  mal  munies  :,  et  ses  milices ,  dont 
on  avoit  négligé  d'entretenir  l'sncien  esprit 
par  une  discipline  rigide  ,  se  trouvoient 
alors  dans  un  état  d'autant  m.oiiis  propre 
à  imposer  ,  que  pendant  la  guerre  qu'elle 
avoit  soutenue   contre  l'Angleterre  ,   et 
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qu'on  venoit  de  terminer  à  Bréda,  elle 
avoir  donné  toute  son  attention  à  ses  forces 
de  mer.  Le  gouvernement ,  sans  stathou- 
der  à  sa   tête  ,  étoit  incliné  à  la  paix  ^ 
occupé  de  son  seul  commerce ,  il  n'avoit 
fait  deux    fois  la  guerre  à  l'Angleterre 
que  malgré  lui  ^  et  son  empressement  à 
traiter  à  Bréda  faisoit  conjecturer  que  y 
pour  prévenir  un  danger  éloigné,  il  ne 
s'exposeroit  pas  à  un  danger  présent.  La 
triple  alliance  n'avoit  été  faite  et  signée 
qu'en    violant  une  loi  fondamentale  de 
l'union.  Jean  de   Wit  étoit  plutôt  l'ami 
que  l'ennemi  de  la  France  ^  et  s'il  n'avoit 
fallu  que  cinq  jours  pour  former  une  ligue 
contj'elle ,  il  étoit  vraisemblable  que  les 
alliés  auroient  eu  besoin  de  plus  de  cinq 
mois  pour  s'entendre ,  et  qu'ils  auroienc 
enfin  fini  par  être  divisés. 

L'Angleterre ,  il  est  vrai ,  étoit  par  elle- 
même  une  ennemie  plus  formidable  j 
mais  ce  n'étoit  plus  Cromwel  qui  y  régnoit. 
Charles  II  étoit  monté  sur  le  trône  de  ses 
pères  ^  avec  mille  qualités  aimables  ,  il 
n'avoit  aucune  de  celles  qui  rendent  un 
prince  estimable.  Ami  de  ses  plaisirs  et 
du  repos  ,  à  peine  avoit-il  fait  deux  cam- 
pagnes contre  la  Hollande ,  que  fatigué 
de  la  guerre ,  il  avoir  fait  des  avances 
pour  la  paix.  On  ne  l'engagea  à  former 
la  triple  alliance  ,  qu'en  le  persuadant  que 
cette  démarche  intimideroit  la  France  j 
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et  vraisemblablement  il  n'y  consentit  que 
par  les  mêmes  motifs  de  paresse ,  d'indo- 
lence et  de  légèreté  qui  l'auroient  empê- 
ché d'en  remplir    les  conditions ,  si  elle 
n'eût  pas  produit  l'effet  qu'il  en  attendoit. 
Charles  n'étoit  ni  bon  ami ,  ni  dange- 
reux ennemi  -,  et  les  mêmes  raisons  qui 
dévoient  porter  le  ministère  de  France  à 
le  peu  redouter  ne  permettoient  à  ses 
nouveaux  alliés  de    ne   prendre  qu'une 
m.édiocre  confiance  en  lui.  On  étoit  sûr 
de  le  subjuguer  par  la  voie  de  quelque 
ministre  avide  ,  de  quelque  femme   intri- 
gante 5  ou  de  quelque  favori  amibitieux. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais  n'étoient 
réconciliés  que  depuis  quelques  mois  '^  et 
bien  loin  de  se  croire  mutuellement  néces- 
saires 5  ils  avoient  encore  les  uns  contre 
les  autres  toute  la  haine  que  peut  ins- 
pirer  la  rivalité.   Leur  commerce  étoit 
également  florissant ,  et  chacun  cherchoit 
également  à  l'étendre.  Les  premiers  ne 
vouloient  point  souffrir  d'égaux  dans  l'em- 
pire de  la  mer  ^  et  les  seconds  refusoient 
de  reconnoître  un  supérieur. 

D'ailleurs,  Charles  ne  prenôit  qu'un 
médiocre  intérêt  au  sort  des  Pays  -  Bas 
espagnols  ,  puisqu'il  avoit  vendu  Dun- 
kerque  à  Louis  XIV  ,  et  lui  avoit  promis 
en  1664  de  ne  point  s'opposer  à  ses 
projets  de  conquête  ,  s'il  consentoit  à  ne 
pas  secourir  les  Provinces-Unies.  Ce  prince 
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avoit  toujours  conservé  d'étroites  liaisons 
avec  la  France.  En  repassant  en  Angle- 
terre ,  il  s'étoit  assis  sur  un  trône  teint  du 
sang  de  son  père  ;,  et  également  effrayé  de 
l'esprit  de  liberté  et  du  reste  de  fana- 
tisme qui  animoit  les  Anglais ,  il  craignoit 
une  révolution  ,  et  ménageoit  la  France 
pour  en  tirer  les  secours  qui  lui  seroient 
nécessaires ,  dans  le  cas  quil  fallut  sou- 
mettre des  sujets  qui  tentercient  de  se 
révolter.  Charles  refusa  l'accession  de 
l'empereur  à  la  triple  alliance  dans  la 
vue  sans  doute  de  n'être  pas  oblit^é  d'obéir 
à  son  traité  ,  en  rendant  sa  ligue  trop  puis- 
sante. En  un  mot ,  tandis  que  ce  prince  ne 
paroissoit  que  peu  attaché  à  ses  engage- 
mens  ,  ne  pourroit-on  pas  soupçonner 
que  ce  parti ,  que  les  Anglais  ont  appelé 
la  cabale ,  et  dont  je  parlerai  bientôt , 
étoit  déjà  formé  ,  et  aurort  favorisé  la 
France  si  elle  n'eût  pas  consenti  à  la  paix? 
A  l'égard  de  la  Suède,  il  n'est  pas  moins 
difficile  de  penser  que  son  alliance  avec 
l'Angleterre  et  \qs  états-généraux  fût  indis- 
soluble. Que  lui  importoient  les  Pays-  Bas  ? 
Quel  intérêt  pouvoit-elle  trouver  à  s'ar- 
mer contre  la  France  en  faveur  de  l'Es- 
pagne ,  si  étroitement  liée  avec  la  cour 
de  Vienne  ^  ou  en  faveur  des  Provinces- 
Unies  5  fidèlement  attachées  au  Danne- 
marck?  La  Suède  est  trop  éloignée  de  la 
France  pour  devoir  craindre  son  agran- 
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dissement  |,  et  son  amitié  lui  étoit  trop 
avantageuse  pour  qu'elle  dût  consentir  à 
la  perdre.  Après  tout ,  il  étoit  aisé  de 
rendre  inutiles  ses  mauvaises  intentions , 
en  soulevant  contr'elle  le  Dannemarck 
et  les  princes  de  la  Basse-Saxe.  Quoique 
les  Suédois  partageassent  avec  les  Fran- 
çais la  gloire  d  être  les  protecteurs  de  la 
liberté  germanique ,  les  uns  et  les  autres 
jouissoient  en  effet  dans  TEmpire  d'un 
crédit  bien  différent.  La  France ,  qui  s'étoit 
toujours  conduite  avec  modération  pen- 
dant la  guerre  et  d?ns  les  négociations  de 
Westphalie ,  ne  donnoit  aucune  allarme 
aux  princes  du  Rhin  ses  voisins.  Sa  haine 
contre  l'Espas^ne,  et  ses  vues  d'agrandis- 
sèment  tournées  du  côté  des  Pays-Bas  , 
leur  répondoient  de  son  amitié.  Il  n'en 
étoit  pas  de  m^ême  à  l'égard  de  la  Suède. 
On  se  souvenoit  que  cette  puissance  avo't 
gouverné  l'Allemagne  en  province  vain- 
cue ,  et  négocié  avec  dureté.  Elle  ne  pos- 
sédoit  rien  dans  l'Empire  ,  que  quelque 
prince  ne  regardât  comme  une  partie  de 
5on  héritage  ,  ou  comme  un  bien  qu'il 
avoit  mérité  par  ses  services.  Elle  étoit 
suspecte  à  toute  la  Basse-Allemiagne  , 
parce  qu'ayant  terminé  ses  querelles  avec 
la  Pologne  et  la  Russie  ,  ce  n'étoit  que 
par  des  conquêtes  dans  la  Poméranie  ,  le 
Meklenbourg  ,  ou  le  Holstein  ,  qu'elle 
croyoit  pouvoir  affermir  son  crédit  dans 
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le  nord  ,  et  augmenter  son  influence  dans 
les  affaires  du  midi.  Enfin,  la  ligue  que 
Louis  XIV  fît  quelques  années  après  avec 
Charles  II  pour  déclarer  la  guerre  à  la 
Hollande ,  et  la  facilité  avec  laquelle  il 
engagea  la  Suède  à  faire  une  diversion 
dans  les  états  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg ,  prouvent  combien  les  liens  de  la 
triple  alliance  étoient  foibles. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  France  ,  intimi- 
dée par  une  ligue  qu'elle  n'avoit  pas  pré- 
vue ,  consentit  à  la  paix  ^  et  les  hostilités 
de  1667  ,  arrêtées  dans  leur  naissance  , 
n'apportèrent  aucun  changement  à  la 
situation  politique  de  l'Europe.  Les  esprits 
qui  commençoient  à  s'effaroucher  se  cal- 
mèrent '•)  et  malgré  le  concert  avec  lequel 
les  alliés  travaillèrent  à  la  conclusion  de 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  dont  ils  furent 
garans  ,  il  n'y  eut  en  effet  aucune  liaison 
sincère  entr'eux.  Il  étoit  encore  temps 
pour  la  France  de  se  conduire  par  \q.s 
principes  que  doit  suivre  la  puissance 
dominante  de  l'Europe  ^  et  elle  s'y  seroit 
sans  doute  conformée  ,  si  réfléchissant 
sur  l'espèce  de  révolte  qu'elle  avoit  excité 
contr'elle  par  son  ambition  ,  elle  avoit 
jugé  que  les  mêmes  entreprises  ne  man- 
queroient  jamais  de  l'exposer  aux  mêmes 
dangers. 

Le  conseil  de  Louis  XIV  crut  qu'il  lui 
sufîîsoit  de  rompre  les  liens  de  la  triple 
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alliance  ,  pour  ne  trouver  désormais  aucun 
obstacle  à  l'exécution  de  ses  projets.  On 
sonda  les  dispositions  de  la  cour  de  Lon-  ~ 
dres  j  et  la  cabale ,  qui  avoit  formé  le 
projet  de  donner  au  roi  un  pouvoir  arbi- 
traire 5  et  aux  catholiques  romains  la 
liberté  de  conscience  la  plus  étendue, 
sentoit  que  pour  réussir  elle  avoit  besoin 
de  s'unir  étroitement  à  la  France  ,  et 
d'abaisser  les  Provinces-Unies  ,  dont  la 
puissance  nourrissoit  l'indocilité  et  favo- 
risoit  la  religion  des  Anglais.  Les  deux 
cours  furent  bientôt  unies  ^  et  après  avoir 
traité  avec  l'électeur  de  Cologne  et  l'évê- 
que  de  Munster,  elles  déclarèrent  la 
guerre  aux  Provinces-Unies. 

Les  progrès  rapides  de  Louis  XIV ,  pen- 
dant lacam.pagne  de  1672  ,  firent  crain- 
dre la  ruine  entière  de  la  république.  Per- 
sonne n'osoit  s'ébranler  en  sa  faveur  ,  ni 
venir  à  son  secours  ,  dans  la  crainte  de 
s^associer  inutilemient  à  SQS  disgrâces  5 
mais  les  Anglais  se  crurent  frappés  du 
coup  qui  la  menaçoit.  Quand  ils  auroient 
encore  été  jaloux  de  son  commerce  ,  et 
n'auroient  p?s  senti  la  nécessité  d'en  deve- 
nir les  protecteurs  ,  pour  empêcher  qu'il 
ne  passât  entre  les  mains  des  Français  j 
ils  soupçonnoient  les  desseins  de  la  cabale, 
et  il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  exci- 
ter des  murmures  et  des  plaintes  dans 
toute  l'Angleterre.  Charles  II ,  qui  n'étoit 
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point  encore  parvenu  au  point  de  méprt-. 
ser  les  cris  de  sa  nation  ,  d'oser  casser  les 
parlemens  et  de  s'en  passer  ,  dépêcha  le 
duc  de  Boucquinkam  et  le  comte  d'Arling- 
ton  à  la  Haye  ,  pour  relever  les  espéran- 
ces des  états-généraux  ,  prêts  à  subir  la 
loi  du  vainqueur.  C'est ,  je  crois ,  la  pre- 
mière fois  qu'on  ait  vu  un  prince  s'excu- 
ser auprès  de  ses  ennemis  du  progrès  de 
ses  armes ,  les  frapper ,  et  les  exhorter  à 
se  défendre  ^  et  ce  n'est  qu'un  roi  d'An- 
gleterre 5  conduit  par  son  intérêt  parti- 
culier y  et  obligé  cependant  de  ne  pas 
contrarier  ouvertement  les  volontés  de 
sa  nation  ,  qui  peut  montrer  une  pareille 
foiblesse  dans  sa  conduite. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Jean  de  Wit  fut 
massacré  avec  son  frère  par  la  populace , 
qui  les  regardoit  comme  les  auteurs  de 
tous  les  maux  dont  la  république  étoit 
accablée,  La  mort  tragique  de  ces  hom- 
mes illustres  fit  l'élévation  du  jeune  Guil- 
laume ,  prince  d'Orange.  Tous  les  regards 
se  tournèrent  sur  lui  ^  le  mérite  de  ses 
pères  5  et  les  efforts  mêmes  qu'on  avoit 
faits  pour  le  tenir  éloigné  du  gouverne- 
ment ,  parlèrent  en  sa  faveur  ;,  en  un  mot , 
il  fut  nommé  sans  résistance  gouverneur  , 
amiral  et  capitaine  général  de  la  Hollande. 
Guillaume  ,  qui  devoit  être  bientôt  l'ame 
de  l'Europe ,  et  la  remuer  à  son  gré,  étoit 
citoyen  autant  que  le  psut  être  un  prince. 
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Il  commença  à  déployer  ses  rares  talens>^ 
en  se  rendant  le  maître  des  Provinces- 
Unies  par  la  confiance  qu'il  leur  inspira. 
(c  Je  les  défendrai  ,  dit-il  ,  jusqu'à  mon 
dernier  soupir,  et  je  mourrai  dans  le  der- 
nier retranchement.  :»  Pour  leur  donner 
son  courage  ,  il  leur  représenta  l'Angle- 
terre comme  prête  à  abandonner  l'alliance 
de  la  France  ,  tandis  que  l'empereur  et 
le  roi  d'Espagne  oifroient  leurs  secours  et 
leur  protection  aux  états-généraux. 

Le  péril  des  Provinces-Unies  leur  valut 
l'amitié  des  Anglais  ;,  il  fit  disparoître  toute 
rivalité  entre  les  deux  nations ,  quoique 
les  ministres  de  Charles  II  et  de  son  suc- 
cesseur restassent  encore  attachés  à  la 
France.  La  politique  ,  jusqu'alors  incer- 
taine et  flottante  des  Hollandais  ,  prit  des 
principes  fixes ,  ils  regardèrent  la  maison 
d'Autriche  comme  une  barrière  qui  les 
défendoit  contre  leurs  vrais  ennemis.  Jean 
de  Wit  avoit  souhaité  que  son  pays ,  après 
avoir  conquis  sa  liberté  et  son  commerce 
les  armes  à  la  main  ,  n'altérât  pas  par- 
un  amour  mal  entendu  de  la  gloire ,  les 
maximes  que  doit  suivre  une  république 
commerçante  ^  cette  manière  de  penser 
commençoit  à  s'accréditer  ,  et  la  guerre 
de  1672  l'effaça  dans  tous  les  esprits.  On 
crut ,  avec  la  maison  de  Nassau  et  ses 
partisans ,  qui  ne  vouloient  pas  être  réduits 
à  n'être  que  des  bourgeois  ,  que  les  Pro- 
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vinces-Unies  ,  mêlées  dès  leur  naissance^ 
dans  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Eu- 
rope 5  ne  pouvoient  cesser  d'y  prendre 
part  sans  s'exposer  à  périr  ^  et  on  les  vit 
dès  ce  moment  à  la  tête  de  toutes  les 
ligues  et  -de  toutes  les  guerres  ,  et  deve- 
nir le  centre  de  toutes  les  négociations. 

Les  allarmes  causées  par  les  hostilités 
de  1667  ,  et  que  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle avoit  calmées  ,  renaquirent  ,  et  se 
répandirent  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope. On  dit  que  l'ambition  des  Français 
les  menaçoit  des  mêmes  dangers  que  les 
successeurs  de  Charles-Quint  leur  avoient 
fait  redouter.  Ces  bruits  ,  semés  par  le 
prince  d'Orange  et  ses  créatures ,  étoient 
appuyés  par  les  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid.  Elles  savoient  que  la  France  les 
avoit  abaissées ,  en  les  faisant  craindre 
comme  des  puissances  qui  tendoient  à  la 
monarchie  universelle  ,  et  elles  espérè- 
rent de  pouvoir  à  leur  tour  se  venger  par 
la  même  voie ,  et  reprendre  leur  première 
supériorité. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  événe- 
mens  de  la  guerre  de  1672  ,  tout  le  monde 
les  connoît.  Mais  je  ne  puis  mi'empêcher 
de  remarquer  que  le  conseil  de  France 
fut  persuadé  que  dans  les  opérations  du 
cabinet  et  de  la  guerre  ,  il  s  etoit  conduit 
sui\^ant  les  règles  de  la  plus  sage  politique^ 
et  qu'aujourd'hui  encore  on  regarde  com- 
munément 
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mimément  la  paix  de  Nimègue  comme 
l'époque  d'une  sorte  d'ascendant  que  la 
France  a  pris  sur  ses  voisins.  Je  crois  au 
contraire  qu'en  n'usant  pas  avec  modéra- 
tion de  sa  puissance  ,  elle  commença  à 
cette  époque  à  être  moins  puissante  qu'elle 
ne  l'étoit  immédiatement  après  la  paix  des 
P}'rénées.  Ses  acquisitions  diminuèrent 
ses  forces  ,  en  ce  sens  qu'elles  irritèrent 
ses  ennemis ,  et  donnèrent  des  soupçons 
et  des  allarmes  à  ses  propres  alliés  :  \\  se 
forma  des  ligues  contr'elle.  Enfin ,  elle 
étoit  foible  ,  parce  que  ses  entreprises 
devinrent  au-dessus  de  ses  forces. 

Il  semble  que  le  ministère  de  France  , 
instruit  des  erreurs  de  sa  politique  par  la 
crainte ,  la  haine  et  la  défiance  qu'il  avoit 
fait  naître  ,  auroit  dû  par  sagesse  tempé- 
rer l'éclat  d'une  gloire  qui  lui  faisoit  des 
jaloux  -,  ne  travailler  qu'à  rassurer  ses  voi- 
sins j  et,  s'il  m'est  permis  déparier  ainsi  , 
contre-miner  toute  la  politique  du  prince 
d'Orange  ,  qui  ne  pouvant  être  le  maître 
en  Hollande  qu'en  faisant  la  guerre  aux 
Français  ,  leur  cherchoit  des  ennemis 
dans  toute  l'Europe.  Bien  loin  de-là  ,  on 
songea  à  des  réunions  ^  et  il  faut  l'avouer, 
rien  ne  pouvoit  être  plus  favorable  aux 
vues  de  ce  prince  et  à  celles  de  la  mai- 
son d'Autriche  que  les  arrêts  si  connus  du 
parlement  de  Besançon  ,  et  des  chambres 
royales  de  Metz  et  de  Brissac.  La  capitu- 
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lation  de  Strasbourg  rendit  la  France  sus- 
pecte aux  princes  de  TEmpire  ^  ils  se  virent 
exposés  à  ses  coups ,  quand  ils  la  croyoient 
toute  occupée  de  l'Espagne  et  des  Pays- 
Bas.  Les  hostilités,  commencées  en  1683  , 
et  termiinées  l'année  suivante  par  une  trêve 
conclue  à  Ratisbonne  pour  vingt  ans  , 
achevèrent  de  les  soulever  :,  et  le  péril 
présent  leur  fit  oublier  celui  dont  les 
empereurs  de  la  maison  d'Autriche  les 
avoient  menacés.  Le  système  établi  dans 
l'Europe  par  les  traités  de  Westphalie  fut 
ruiné.  Les  princes  d'Allemagne  recouru- 
rent à  la  protection  de  Léopold  ^  leur 
crainte  rendit  peut-être  à  cet  empereur 
plus  d'autorité  que  Ferdinand  III  n'en 
avoir  perdu ,  et  dès-lors  l'Empire  fut  l'en- 
nemi de  la  France.' 

Ces  sentimens  éclatèrent  par  la  ligue 
qui  fur  signée  à  Augsbourg  le  9  juillet 
1686  entre  l'empereur  ^  le  roi  d'Espagne , 
comme  duc  de  Bourgogne  ^  la  couronne 
de  Suède  ,  pour  les  fiefs  qu'elle  possède 
dans  l'Empire  '■>  l'électeur  de  Bavière ,  les 
cercles  de  Bavière  ,  de  Franconie  ,  et  les 
ducs  de  Saxe  ^  et  à  laquelle  les  princes  et 
états  du  Haut-Rhin  et  du  Westerwald  , 
le  duc  de  Holstcin-Gottorp  et  l'électeur 
Palatin ,  accédèrent  bientôt  après. 

Il  ne  fut  plus  question  que  de  mettre 
des  bornes  à  la  puissance  de  la  monar- 
cliie  française ,  l'Angleterre ,  son  ancienne 
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ennemie  ,  pensoit  de  même  ^  mais 
Jacques  II  y  régnoit  ,  et  son  intérêt  per- 
sonnel Tattachoit  à  la  France.  Ce  prince, 
n'étant  encore  que  duc  d'Yorck  ,  avoit 
éprouvé  plusieurs  traverses;,  il  s'étoit  même 
formé  un  parti  pour  l'exclure  du  trône  ^ 
et  il  est  assez  vraisemblable  qu'on  ne  lui 
auroitpas  permis  d'y  monter ,  si  Cliarles  II 
ne  fût  parvenu  ,  dans  les  dernières  années 
de  son  règne  ,  à  jouir  d'un  pouvoir  absolu. 
Jacques  régnoit  impérieusemient  ,  parce 
qu'ilétoitdur;,ettrem.bloitcependantparce 
qu'il  étoit  foible.  Le  prince  d'Orange  ,  son 
gendre  ,  prévoyant  une  révolution  néces- 
saire ,  cabaloit  continuellement  contre  lui, 
et  laissoit  entrevoir  aux  yeux  perçans  son 
dessein  de  s'élever  sur  ses  ruines.  Jacques 
avoit  donc  besoin  d'un  soutien  au  mÛieu 
de  tant  de  dangers  ;,  et  ce  n'étoit  que  sur 
Talliance  de  la  France  qu'il  pouvoir  comp- 
ter ,  tout  le  reste  de  l'Europe  étant  aveu- 
glément dévoué  aux  vues  de  ses  ennemis. 

Il  se  seroit  vraisemiblablement  soutenu , 
s'il  n'eût  protégé  avec  plus  .de  chaleur 
que  de  prudence  la  religion  qu'il  profes- 
soit.  Son  zèle  lui  fit  trop  oser  pour  un 
homme  qui  n'avoit  dans  l'esprit ,  ni  la 
fermeté  ,  ni  les  ressources  nécessaires  aux 
grandes  choses.  Il  succomba  sous  son 
entreprise  ^  et  la  révolution  qui  en  1688 
plaça  sur  le  trône  le  prince  d'Orange  , 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Guillaume  III^ 
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ne  laissa  aucun  allié  à  la  France.^  Les 
Anglais  n'avoient  pas  besoin  d  être  inspi- 
rés^par  leur  nouveau  roi  pour  haïr  les 
Français  -,  et  dès  qu'ils  purent  s'abandon- 
ner à'ieurs  sentimens  naturels,  les  enne- 
mis de  Louis  XIV  eurent  une  confiance 
extrême  en  leurs  forces ,  et  espérèrent 
de  se  venger.  Pendant  la  guerre  de  1672, 
ie  prince  d'Orange  publioit  que  c'enetoit 
fait  de  la  liberté  de  l'Europe  ,  si  la  monar- 
chie française  n  étoit  d'abord  ramenée  , 
et  ensuite  soutenue  dans  le  degré  de  puis- 
sance où  elle  se  trouvoit  placée  par  le 
traité  des  Pyrénées.  On  ne  parla  en  etiet 
rue  d'opposer  la  maison  d'Autriche  a  la 
maison  de  Bourbon  ,  et  de  balancer  leur 
crédit  et  leurs  forces  pour  les  tenir  en 
équilibre  ;  mais  après  la  révolution  de  l'An- 
gleterre ,  on  se  fit  d'autres  principes ,  et 
on  ne  songea  qu'à  ruiner  la  France.    ^ 

C'e«=t  dans  cet  esprit  que  fut  négocie  le 
traité  conclu  à  Vienne  ,  le  12  mai  1689  , 
entre  l'empereur  et  les  états-generaux. 
Cette  ligue  ,  depuis  appelée  la  grande 
alliance,  parce  que  tous  les  ennemis  de 
la  France  v  accédèrent  ,  portoit  que  les 
contractans  n'entendroient  à  aucune  pro- 
po^'ition  d'accommodement ,  que  chacun 
d'eux  n'eût  reçu  une  entière  satisfaction 
des  injures  et  des  torts  qu'on  lui  avoit 
faits.  On  n'entroit  dans  aucun  détail  :,  mais 
pendant  la  négociation ,  chaque  allié  avoit 
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exposé  ses  griefs  ,  et  tous  s'étoienr  pro- 
mis d'y  avoir  égard.  On  stipula  qu'a- 
près la  conclusion  de  la  paix  géné- 
rale ,  l'alliance  subsisteroit  toujours  d?.ns 
toute  sa  force.  Les  alliés  S2  promertoient 
un  secours  mutuel ,  tant  par  mer  que  par 
terre  ,  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  fût 
insulté  par  l'ennemi  commun.  Il  fut  arrécé 
que  si  Charles  II  ,  roi  d'Espagne  ,  mou- 
roit  sans  postérité  ,  on  feroit  tous  ses 
eiforts  pour  établir  l'empereur  et  ses  héri- 
tiers dans  cette  succession  ,  et  qu'on  ne 
soufFriroit  jamais  qu'elle  passât  au  dauphin. 
Les  alliés  convenoient  encore  de  ne  rien 
oublier  pour  engager  les  électeurs  à  don- 
ner l'Empire  à  l'archiduc  Joseph  ,  roi  de 
Hongrie  ;,  et  que  si  la  France  s'y  opposoit, 
on  l'attaqueroit  avec  les  forces  réunies  de 
la  grande  alliance. 

Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  faire 
voir  à  la  France  combien  sa  politique 
avoir  été  in-,prudente  ^  et  qu'en  imitant 
Tambiriondes  princes  autrichiens ,  elle  ne 
devoir  pas  s'attendre  à  être  plus  heureuse 
qu'eux.  On  verra  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage  ,  quels  malheurs  l'Europe  a 
éprouvés  en  se  livrant  à  ses  passions  ^  et 
je  finirai  ce  discours  par  quelques  remar- 
ques sur  les  négociations  qui  terminèrent 
la  guerre  de  1672. 

L'Angleterre  fit  d'abord  son  accommo- 
dement   particulier  avec  les  Provinces-5. 
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Unies  le  19  février  1674.  Cette  paix, 
signée  à  Londres  par  le  marquis  de Fresno, 
ambassadeur  d'Espagne  ,  que  les  états- 
généraux  avoient  chargé  de  leurs  pou- 
voirs ,  fut  louvrage  de  l'ascendant  de  la 
nation  anglaise  sur  Charles  îletses  minis- 
tres. Ce  prince  n'avoit  eu  que  des  succès 
équivoques  dans  toutes  ses  entreprises  ^ 
il  ne  lui  restoit  aucune  ressource  pour 
avoir  de  l'argent  ^  le  parlement  parloit 
d'intenter  une  accusation  contre  les  minis- 
tres qui  avoient  conseillé  la  guerre  ^  les 
Provinces-Unies  oiTroient  un  traité  avan- 
tageux ^  et  toute  l'Angleterre  craignoit 
de  perdre  son  commerce  dans  la  Médi- 
terranée ,  si  l'Espagne  lui  déclaroit  la 
guerre.  Il  fallut  céder  à  la  nécessité  ^  et 
Charles  ,  toujours  attaché  à  la  France  , 

t*  ^  '  ^   '        '  ^     ^  '       '  _ 
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cesser  de  les  haïr.  L'évêque  de  Munster 
et  l'électeur  de  Cologne  suivirent  cet 
exem.ple  :,  l'un  signa  son  traité  de  paix  le 
12  avril  1674,  et  l'autre  le  11  mai  de  la 
même  année. 

Les  assemblées  pour  la  pacification 
générale  commencèrent  à  Nimègue  au 
milieu  de  1676  ,  mais  la  paix  n'étoit  pas 
mûre.  On  ne  vit  d'abord  à  ce  congres  que 
les  ministres  de  France  ,  de  Suède  et 
des  Provinces  -  Unies  f,  et  peut-être  se 
s«roient-ils  séparés  avant  que  d'entamer 
leurs  négociations ,  si  les  états-généraux  ^ 
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las  des  lenteurs  affectées  de  leurs  alliés, 
ne  leseussenr  menacés  de  faire  leur  accom- 
modement parriculier  avec  la  France. 
Les  premjères  conférences  se  tinrent 
enfin  ^  et  il  fut  aisé  de  jugeLque  la  négo- 
ciation traîneroit  en  longueur.  Aux  deman- 
des hardies  de  la  cour  de  Madrid  ,  on 
auroit  cru  qu'elle  croit  en  état  de  faire  la 
loi  à  la  France.  Persuadée  qu'il  étoit  de 
Tintéfêt  de  l'Angleterre  et  des  états-géné- 
raux de  ne  pas  souffrir  que  Louis  XIV 
s'agrandit  dans  les  Pays-Bas ,  elle  exigeoit 
la  restitution  des  places  mêmes  qu'elle 
avoit  cédées  par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Les  ministres  de  Léopold  étoient 
plus  raisonnables  |,  ils  ne  faisoient  aucune 
demande  ,  parce  que  ses  armes  n'avoient 
eu  aucun  succès  ^  mais  ils  cherchoient  à 
donner  de  la  confiance  aux  alliés ,  à  les 
tenir  unis ,  et  à  prolonger  la  guerre.  La 
Suède  souhaitoit  sincèrement  la  paix  : 
elle  auroit  m^ême  consenti  à  l'acheter  ,  si 
le  Dannemarck  et  le  Brandebourg  eussent 
voulu  la  vendre  à  toute  autre  condition  , 
qu'en  lui  enlevant  les  domaines  qu'elle 
possédoit  dans  l'Empire. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  étoit 
trop  éclairé  pour  se  flatter  de  sortir  avec 
succès  du  labyrinthe  où  l'auroit  jeté  la 
conciliation  de  tant  d'intérêts  opposés. 
Dans  le  temps  qu'il  poussa  la  guerre  avec 
xhaleur  ,  il  se  fit  un  système  de  ruiner  la 
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ligue  des  ennemis  ,   en  leur  débauchant 
quelqu'un  de  leurs  alliés.  On  jeta  les  yeux 
sur  les    Provinces-Unies.  Par  une   suite 
d"événemens  connus  de  tout  le  monde, 
de   partie  principale  ,  cette    république 
n'étoit  devenue  que  simple  auxiliaire  dans 
cette    guerre.    Les      armées    françaises 
avoient  abandonné  le  sein  de  ses  provin- 
ces pour  se  porter  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols.   Les   états-généraux  s'étoient  vus 
trop  près  de  leur  ruine  totale  pour  regar- 
der comme  un   grand  mal  l'agrandisse- 
ment de  la  France  du  côté  des  Pays-Bas. 
Ils  ne  pouvoient  se  proposer  d'autre  objet 
que   la   restitution    de  Maestricht ,  que 
Louis  XIV  ne  pouvoir  conserver.  En  un 
mot ,  l'ingratitude  dont  ils  payeroient  les 
services  de  leurs  alliés  en  les  abandon- 
nant ,  devoit  leur  paroître  moins  odieuse 
qu'une  guerre  ,  qui  tout-à- la-fois  dcman- 
doit  des  dépenses  immenses ,  et  tarissoit 
la  source  de  leurs  richesses  par  la  ruine 
de  leur  commerce. 

Les  plénipotentiaires  de  France  enta- 
mèrent leur  négociation  par  une  fausse 
démarche  f,  comme  s'ils  avoient  ignoré 
combien  les  intérêts  du  prince  d^Orange 
étoientdifférens  de  ceux  de  sa  république  , 
ou  qu'ils  eussent  eu  quelque  dédomma- 
gement tout  prêt  à  lui  offrir  pour  ce  que 
la  paix  lui  feroit  perdre  ,  ils  tentèrent  de 
le  gagner.  L'erreur  ne  fut  pas  longue  j  le 
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maréchal  d'Estrades  sentit  le  vice  de  sa 
conduite  ^  ets'appercevant  même  que  tous 
les  ministres  assemblés  à  Nimègueétoient 
dévoués  à  la  faction  du  Stathouder,  il  lia 
une  correspondance  secrète  avec  quel- 
ques-uns des  principaux  membres  des 
états-généraux.  Il  ne  fut  bientôt  ques- 
tion dans  le  congrès  que  de  vaines  for- 
malités ^  toutes  les  affaires  respectives  de 
la  couronne  de  France  et  des  Provinces- 
Unies  se  traitèrent  à  la  Haye  ,  m.ais  cette 
négociation  marchoit  lentement  ,  parce 
qu'elle  étoit  subordonnée  aux  opérations 
de  Londres  ,  où  l'on  ne  savoir  prendre 
aucun  parti  ^  et  que  les  Hollandais ,  cou- 
rageux ou  timides ,  suivant  qu'ils  se  fîat- 
toient  ou  qu'ils  désespéroient  de  porter 
l'Angleterre  à  faire  la  guerre  à  la  France, 
flottoient  dans  une  perpétuelle  irréso- 
lution. 

On  négocioit  en  eiTet ,  ou  plutôt  on 
intriguoit  à  la  cour  de  Londres.  Tout 
ce  que  le  manège  de  cour  a  de  plus  rafiné, 
les  Français  Femployoient  pour  tenir 
Charles  II  dans  l'inaction ,  et  leurs  enne- 
mis pour  l'attirer  dans  leur  parti.  Ce 
prince  pouvoir  être  l'arbitre  de  TEurope  y 
il  fut  le  jouet  de  quelques  hommes  cor- 
rompus qui  l'entouroient.  Les  Provinces- 
Unies  se  lassèrent  enfin  d'espérer  ;  et 
quoique  le  roi  d'Angleterre  eût  contracté 
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avec  elles  les  engagemens  les  plus  farts 
le  16  juillet  1678  5  elles  ne  laissèrent  pas 
quinze  jours  après  de  signer  leur  accom- 
modement particulier  avec  la  France. 
Cette  conduite  parut  bizarre  ,  elle  étoit 
sage.  Les  états-généraux  pouvoient-ils 
avoir  beaucoup  de  confiance  dans  les 
traités  d'un  prince  irrésolu,  ami  du  repos, 
que  chacun  de  ses  ministres  conduisoic 
selon  ses  vues  particulières ,  qui  nefaisoit 
des  promesses  que  par  foiblesse  ,  et  qu'on 
soupçonnoit  de  vouloir  étendre  l'autorité 
du  prince  d'Orange  ,  gendre  du  duc 
d'Yorck  ?  D'ailleurs ,  personne  n'ignoroit 
que  l'Angleterre  étoit  dans  un  moment  de 
crise.  L'animosité  des  différens  partis 
étoit  parvenu  au  plus  haut  point  ;  et  si 
les  soins  d'une  guerre  étrangère  n'étoient 
pas  capables  de  faire  une  diversion  dans 
les  esprits  et  d'étouffer  les  semences  du 
trouble,  quels  avantages  les  états-géné- 
raux pouvoient-ils  attendre  de  l'alliance 
de  Charles  îî? 

L'Espagne  fit  sa  paix  particulière  avec 
la  France  le  17  septembre  167S.  Elle  ne' 
traita  point  avec  la  Suède.  Ces  deux  puis- 
sances, qui  n'avoient  aucun  intérêt  à  démê- 
ler ensemble  ,  firent  seulement  publier 
une  déclaration  ,  par  laquelle  ,  convenant 
qu'elles  étoient  tacitement  comprises  dans 
le  traité  du  17  ,  elles  rétablissoient  la' 
liberté  du  commerce  entre   leurs  sujets 
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respectifs  ,  et  leur  défendoient  de  com- 
mettre les  uns  contre  les  autres  aucun  acte 
d'hostilité  sur  mer. 

L'empereur  ,  hors  d'état  de  continuer 
la  guerre  ,  s'accommoda  avec  la  France 
€t  la  Suècle  le  5  février  1679.  Une  s'agis- 
soit  plus  que  d'engager  le  roi  de  Danne- 
marck  et  l'électeur  de  Brandebourg  à 
poser  les  armes  ^  mais  fiers  des  succès 
qu'ils  avoient  eus  sur  les  Suédois ,  ces  prin- 
ces ne  vouloient  point  que  les  traités  d'Os- 
nabruck  et  de  Coppeniiague  servissent  de 
base  à  leur  accommodement.  Ils  furent 
cependant  forcés  d'y  consentir.  L'empe- 
reur avoit  promis  (  traité  de  Nimègue 
entre  l'empereur  et  la  France  ,  art.  26. 
Traire  de  Nimègue  entre  l'empereur  et 
la  Suède  ,  art.  5.  J  ses  bons  offices  pour 
ïes  porter  à  la  paix  ^  et  en  cas  de  refus  de 
leur  part ,  de  donner  un  libre  passage  aux 
troupes  de  France  pourpénérr^r  dans  leurs 
états.  D'un  autre  côté  ,  les  ducs  de  Bruns- 
wick ,  Lunebourg ,  Zcll  et  WoltTenibutel  ^ 
avoient  signé  a  Zell  leur  accommodement: 
Je  n-.éme  jour  que  l'empereur  avoit  fait  le 
sien  à  Nimègue  ^  et  l'évêque  de  Munster, 
qui,  après  avoir  abandonné  l'alliance  de 
la  France  ,  s'étoit  lié  avec  ses  ennemis  , 
convint  par  les  deux  traités  du  29  mars 
de  rappeler  ses  troupes  qui  étoient  jointes 
aux  ennemis  des  Suédois. 

Frédéric-Guillaume  ,  électeur  de  Eran- 
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debourg  ^  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
hâter  son  accommodement ,  afin  d'obte- 
nir des  conditions  plus  avantageuses.  Il 
fut  signé  à  Saint-Germain-en-Laye  le  29 
juin  1679  ;,  et  dans  Ja  suite  ce  traité  fut 
approuvé  et  ccniirmé  par  toutes  les  puis- 
sances qui  contractèrent  au  congrès  de 
Ryswick.  Chrétien  V,  roi  de  Dannemarck^ 
se  vit  alors  forcé  de  rechercher  la  paix. 
Ses  ministres  la  conclurent  à  Fontaine- 
bleau le  2  septembre  1679 ,  etàLundeii 
le  20  du  même  m, ois» 

France,  L  o  r  r  a  i  n  e^t 

Les  articles  des  traités  des  Pyrénées  et 
d'Aix-la-Chapelle  y  auxquels  il  ne  sera  pas 
dérogé  par  le  traité  de  Nimègue  ,  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne  ,  conserve- 
ront toute  Icirr  force.  Traité  de  Nimcgae  j 
France  .  E^r^of^ne  .  art.  i6.  La  France  et 
rempereur  conviennent  de  la  même  con- 
dition au  sujet  du  traité  de  Munster.. 
Traité.  Je  N/megue  ,  France  ,  empereur  y 
art,  2, 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  dem.eure- 
ronr  saisis  du  com.té  de  Bourgogne  ,  en  y 
comprenant  Besançon.  Traite'^ de  A'imè- 
gue  5  France  .  Espagne  ^  art,  u*  P?r  un 
acte  passé  à  Vienne  le  5  mai  1651  ,  l'em- 
pereur et  TEmpire  avoicnt  transporté  à 
Philippe  iV  ,  roi  d"'Espagnc  ,  tous  kur^ 
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droits  sur  cette  ville  ,  qui  étoit  impérisle» 
L'Espagne  cède  à  la  France  les  villes  et 
places  de  Valenciennes ,  Bouchain ,  Cam- 
brai 5  Aire  ,  Saint-Omer ,  Ypres ,  Vai  vvick, 
Varneton  ,  Poperinghen ,  Bailleul ,  Cassely 
Bavay,  Màuheuges .  avec  leurs  bailliages, 
châtellcnies ,  dépendances ,  etc.  Les  rois 
de  France  en  jouiront  en  toute  souverai- 
neté ^  et  en  cédant  Ach  à  TEspagne  .  ils 
retiendront  la  verge  deMenin  et  Condé  , 
qui  sont  de  sa  châtellenie.  Traité  de  Ni- 
m^gue  5  France ,  Espagne  ,  art,  5,11 
et  il. 

Le  roi  d'Espagne  promet  d'engager 
l'évéque  et  le  chapitre  de  Liège  à  céder 
Dinant  aux  Français,  et  d'obtenir  le  con- 
sentement de  l'empereur  et  de  TEmpire 
pour  la  validité  de  cette  cession.  Si  cette 
négociation  n'a  pas  le  succès  désiré  ,  Char- 
lemont  sera  cédé  à  la  France.  Traité  de 
JSIimegue  ,  France  ,  Espagne  ,  art*  13. 
La  cession  de  Dinant  n'eut  pas  lieu  en 
effet ,  et  Louis XIV  entra  en  possession  de 
Charlemont. 

L'empereur  donne  à  la  France  la  ville 
de  Fribourg  ,  avec  les  villages  de  Lehen  , 
Metzliausen  et  Kirchzart  ,  qui  en  dépen- 
dent. Elle  les  possédera  en  toute  souvr- 
raineré  ,  et  aura  la  liberté  d'y  envoyer  des 
garnisons ,  et  toutes  sortes  de  m.unirions 
de  guerre  ou  de  bouche,  sans  être  moles- 
tée 5  ni  payer  aucun  droit  en  passant  sur 
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les  terres  de  l'Empire.  Traité  de  Nimi- 
gue_  5  France  ,  empereur  ,  art,  5. 

La  ville  de  Nancy .  avec  son  finage , 
sera  unie  à  la  couronne  de  France,  On 
tracera  quatre  chemins  ,  qui  conduiront 
de  cette  place  à  Saint-Disier  ,  en  Alsace, 
en  Franche-Comté  ,  à  Meiz.  Ils  auront 
demi-lieue  de  large  ,  et  appartiendront 
en  toute  souveraineté  au  roi  de  France. 
Traité  de  iSimlgiie ,  France  ,  empereur  , 
art.  13  ,   14  er  15. 

La  France  possédera  en  toute  souve- 
raineté la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi. 
En  échange  ,  elle  cédera^au  duc  de  Lor- 
raine la  ville  de  Toul  avec  son  finage.  Ce 
prince  y  jouira  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  couronne  de  France.  Traité 
de  Nim^gue  ,  France ,  empereur  ,  art,  16 
et  17.  Les  ministres  impériaux  et  ceux 
de  France  convinrent  entr'eux  par  des 
écrits  particuliers  ,  et  qui  sont  joints  au 
traité  qu'ils  avoient  signé  ,  que  si  le  duc 
de  Lorraine  ne  vouloit  pas  souscrire  aux 
articles  dont  on  étoit  convenu  pour  lui , 
il  scroit  le  maitre  de  demander  d'autres 
conditions  ,  et  la  France  de  les  lui  accor- 
der ,  sans  que  l'empereur  pût  regarder 
ces  chan^emens  comme  une  infraction 
faite  au  présent  traité.  Les  ministres  de 
Vienne  proinettoient  encore  que  leur  maî- 
tre ne  prendroi-  point  les  armes  pour  faire 
valoir  les  prétentions  du  duc  de  Lorraine , 
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ni  sou's  le  prétexte  de  terminer  ses  diiîé- 
rends.  La  même  clause  avoit  été  autre- 
fois insérée  dans  les  traités  de  Munster  et 
des  Pyrénées.  Bien  loin  que  le  duc  de 
Lorraine  voulût  ratifierles  conditions  qu'on 
avoit  stipulées  pour  lui ,  son  ministre  pro- 
testa contre  ,  le  21  avril  1679  ,  et  ce 
prince  ne  rentra  point  dans  ses  états. 

Maison  d'  A  u  t  r  i  c  h  e. 

La  France  cédera  à  la  couronne  d'Es- 
pagne ,  Charleroi  ,  Binch ,  Ath  ,  Oude- 
narde  et  Courtrai  ,  avec  leurs  bailliages  et 
dépendances  ,  etc.  Traité  de  Nimègue  , 
France  ,  Espagne  ,  art.  4,  Ces  places 
avoient  été  données  à  la  France  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelie. 

Il  esc  décidé  que  les  écluses  de  l'occi- 
dent et  de  l'orient  de  la  ville  de  Nieu- 
port ,  et  les  forts  qui  y  sont  bâtis ,  n'appar- 
tiennent point  à  la  Châteli:nie  de  Furnes, 
et  seront  dorénavant  inséparables  de  Nieu- 
port.  Traité  de  Nimèguc  ,  France  ,  Espa- 
gne j  art,  10. 

Le  roi  de  France  cède  et  transporte  à 
l'empereur  tous  les  droits  que  le  traité  de 
Munster  lui  a  donnés  sur  Philisbcurg. 
Traité  d^  l'iimègue  ,  France  ,  empereur  , 
art.  4.  Voyez  ^^  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage. 
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Angleterre,  Provinces -unies. 

L'exercice  de  la  religion  catholique  sera 
rétabli  et  maintenu  dans  la  ville  de  Maes- 
tricht  et  dans  ses  dépendances  ,  confor- 
mément à  la  capitulation  que  cette  place 
fit  en  1632,  Traité  de  Nimègue  ^  France  y 
Hollande  ,  art,  9. 

Le  traité  de  Bréda  et  toutes  les  allian- 
ces contractées  antérieurement  entre  TAn- 
gleterre  et  les  Provinces- Unies  seront 
maintenus  dans  leur  force.  Traité  de  Lon- 
dres ,  art,  7.  Ces  traités  d'alliance  sont 
oubliés  par  les  deux  nations ,  depuis  ceux 
qu'elles  ont  conclus  à  Westmeinster  ,  le  3 
mars  1678,  et  le  24  août  1689,  et  dont 
je  vais  faire  l'extrait  dans  cet  article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  s'étendent 
depuis  le  cap  de  Finisterre  jusqu'à  Van- 
Staden  en  Norx^ège  ,  les  navires  de  guerre 
ou  marchands  des  Provinces-Unies  ,  soit 
qu'ils  aillent  seuls  ou  en  flotte  ,  salueront, 
en  abaissant  leur  pavillon  et  la  voile  de 
leur  grand  mât,  tout  vaisseau  qui  portera 
pavillon  anglais.  Traité  de  Londres  ^  art,  4, 

Il  y  aura  une  ferm.e  et  perpétuelle 
amitié  ,  tant  par  terre  que  par  mer  ,  tant 
au-dthors  qu'au-dedans  de  ITurope,  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  Cette 
confédération  aura  pour  principal  but  de 
maintenir  les  contractans  dans  la  posses- 
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sîondetous  les  droits,  franchises  et  liber- 
tés dont  vs  jouissent  dans  l'étendue  de 
l'Europe  seulement ,  et  qu'ils  ont  acquis 
par  des  conventions  antérieures ,  ou  qu'ils 
acquerront  dans  la  suite.  Traité  de  West- 
meinster  ,  de  i6-j%  ^  art,  i  et  i.  Traité 
de  TVestmeinster  ,  de  1689  ,  art,  i  et  i» 
Ce  second  traité  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  copie  du  premier  qu'il  rappelle  et 
confirme  ,  de  même  que  les  traités  de 
paix  et  de  commerce  signés  à  Bréda  et  à 
Londres  en  1674. 

Les  contractans  se  garantissent  la  pos- 
session de  tous  les  pays ,  villes  ,  places  , 
ports ,  etc.  qu'ils  possèdent  en  Europe  , 
et  l'entière  et  exacte  exécution  de  tous  les 
traités  qu'ils  ont  passés  ,  ou  que  dans  la 
suite  ils  passeront  de  concert  avec  quel- 
que autre  puissance  que  ce  puisse  erre. 
Premier  traité  de  Westmeinster  ,  art,  3, 
Second  traité  de  Westmeinster ,  art,  4. 

Si  Tun  d'eux  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  pays ,  terres ,  droits .  privilèges 
et  libertés  de  commerce  et  de  navigation 
qui  lui  sont  attribués  ,  l'autre  interposera 
d'abord  ses  bons  offices  ;,  mais  si  Ton  en 
vient  à  une  rupture  ouverte  ,  il  se  hâtera 
de  lui  donner  des  secours.  Dans  ce  cas  , 
l'Angleterre  fournira  dix  mille  hommes 
aux  Provinces-Unies  5  et  celle-ci,  six  mille 
hommes  et  vingt  vaisseaux  de  guerre  à 
l'Angleterre.  Ces  secours  seront  toujours 
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entretenus  aux  dépens  de  la  puissance  qui 
hs^  fournira  ,  et  entièrement  soumis  aux 
ordres  de  celle  à  qui  ils  seront  envoyés. 
Si  la  situation  des  affaires  exige  qu'on  les 
augmente  ,  les  contractans  en  convien- 
dront ensemble.  La  partie  lésée  dans  ses 
droits  pourra  exiger  que  son  allié  se 
déclare  ouvertement  deux  m^ois  après  la 
première  réquisition  qu'elle  en  f^ra. 
Celui-ci  sera  alors  obligé  d'agir  de  toutes 
ses  forces  par  terre  et  par  mier.  Premier 
traité  de  Westmeinster ,  art,  4  et  S  y  arti- 
cles séparés  i  ,  z  et  3. 

Dans  ce  dernier  cas ,  aucun  des  con- 
tractans ne  pourra  faire  son  accom.mode- 
ment  particulier  avec  l'ennemii  commun  , 
ni  même  entamer  à  i'insu  de  l'autre  ?:ucune 
négociation  de  trêve,  de  suspension  d'ar- 
ftièâ ,  tic,  Premier  traité  de  Westmeinster^ 
art.  c)  et  jo.  Second  traité  de  Westmeins- 
ter ,  art,  7. 

W  est  permis  à  celui  des  a'iiés  qui  sera  atta- 
qué ,  ou  qui  fournira  des  secours,  de  faire 
dans  les  états  de  l'autre  des  levées  d'hommes 
pour  augmenter  ou  complerter  ses  armées 
de  terre  \  mais  il  n'usera  de  cette  liberté 
que  conformément  aux  capitulations  dont 
il  sera  alors  convenu  entre  les  parties. 
Premier  traité  de  Westmeinster  ^  art.  11. 
J'avoue  que  j'ignore  pourquoi  des  négocia- 
teurs qui  ont  de  la  réputation  ,  et  qu'on 
me  peut  certainement  pas  accuser  d'igno- 
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rerieur  métier ,  chargent  des  traités  de  con- 
ditions aussi  inutiles  que  celles-ci.  J'aurois 
autant  aimé  qu'en  eût  simplement  dit  que 
les  Anglais  et  les  états-généraux  seront  les 
maîtres  de  traiter  en  temps  de  guerre,  pour 
se  permettre  de  faire  respectivement  les 
uns  chez  les  autres  des  levées  d'hommes. 
Qui  peut  douter' qu'ils  n'aient  cette  liberté? 
Ce  n'étoit  pas  la  peine  d'en  convenir. 
Tout  article  de  traité  doit  donner  ou  ôter 
un  droit ,  former  un  engagement ,  déci- 
der une  question  équivoque  ,  ou  nommer 
des  arbitres  pour  en  juger  dans  l'espace 
d'un  certain  temps.  Les  personnes  un  peu 
versées  dans  la  connoissance  des  négocia- 
tions sentiront  que  cette  remarque  n'est 
pas  inutile.  Je  dis  quelque  chose  de  plus  : 
dans  les  traités  d'alliance  ,   tels  que  ceux 

dont  ]e  viens  uc  rciinrc  compte  ,  ei  par 
lesquels  deux  puissances  se  promettent 
de  se  secourir  réciproquement  ,  l'on  ne 
peut  s'exprimer  avec  trop  de  précision  , 
ni  fixer  d'une  manière  trop  décisive  la 
nature  des  engagemens  que  l'on  contracte. 
Tout  ce  qui  est  vague  et  indécis  peut  don- 
ner lieu  à  des  difficultés  et  à  des  contes- 
tations ^  et  par  conséquent  rendre  inutile 
l'alliance ,  quand  le  cas  d'en  rem.plir  les 
engagemens  se  présente.  Com.bien  de 
fois  n'est-il  pas  arrivé  que  deux  alliés  ont 
consumé  en  discussions  et  en  vaines  chi- 
canes un    temps  précieux  où  il   aurok 
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fallu  agir  ?  Je  suppose  que  les  Anglais 
soient  arraqués  ,  et  qu'ils  demandent  des 
secours  aux  Provinces-Unies  ^  n'est-il  pas 
vrai  que  ,  si  elles  sont  intéressées  dans  ce 
moment  à  ne  pas  prendre  part  à  la  que- 
relle qui  se  sera  élevée  ,  elles  pourront 
se  servir  ,  peur  éluder  la  demande  des 
Anglais ,  de  l'article  du  traité  de  West- 
meinster  que  je  viens  de  rapporter  ?  Les 
états-généraux  diront  d'abord  qu'ils  ne 
manqueront  point  dans  cette  occasion  de 
donner  aux  Anglais  des  preuves  les  plus 
fortes  de  leur  attachement  et  de  leur 
ancien  dévouement  ^  mais  que  manquant 
d'hommes ,  ne  pouvant  dégarnir  leur  pays 
dans  des  conjonctures  si  délicates  et  si 
critiques  ,  ils  requièrent  qu'en  consé- 
quence du  onzième  article  du  traité  de 

V- '^Cl■mûî^-.c^£i•'    Aa    t/Ct R         il    loti»    -/~f#-   «^/^v 

*»  ^w5..xi«„ni^..K,A  uc  lo/o  ^  lï  leur  soit  per- 
mis de  lever  des  hommes  dans  les  états 
de  la  Grande-Bretagne.  Si  hs  Anglais  n'y 
consentent  pas ,  les  Provinces-Unies  ont 
ce  qu'elles  demandent.  Elles  ne  manque- 
ront point  cependant  de  se  plaindre  et 
d'accuser  leurs  alliés  d'avoir  manqué  les 
premiers  à  leurs  promesses.  Si  TAngle- 
terre  j  au  conrrrJre  ,  consent  à  Ja  levée 
demandée  ,  voilà  une  négociation  qu'il 
faut  commencer.  Les  états -généraux 
seront  les  maîtres  de  la  traîner  en  lon- 
gueur ^  ils  feront  naîrre  incidens  sur  inci- 
dens,  et  le  traité  de  Westmeizister  devieui; 
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mutile  5  moyennant  ces  nouvelles  dis- 
cussions. 

SvEDE  ,   Maison  de    Brandebourg  , 
Maison  de  Brunswick. 

Les  traités  de  Westphalîe  serviront  de 
base  à  l'accommodement  de  la  Suède  avec 
l'empereur  ,  l'électeur  de  Brandebourg , 
la  maison  de  Brunswick  ,  et  Tévêque  de 
Munster  et  de  Paderborn.  Tous  les  arti- 
cles auxquels  on  ne  dérogera  point  par 
cette  pacification ,  conserveront  leur  force. 
Traité  de  Nimègue  ,  empereur  ,  Su^de  , 
art,  3.  Traité  de  ZelL ,  art,  4.  Traité  de 
'Nimegue  ,  Suède  ^  Munster  j  art,  3.  Traité 
de  Saint-Germain-en-Laye  ^  art,  4,  Les 
traités  de  Roschild  ,  de  Coppenhague  et 
de  Westphalie  seront  exécutés  dans  tous 
leurs  articles  ,  de  même  que  les  actes  qui 
ont  été  joints  et  qui  en  font  partie.  Traité 
de  Fontainebleau  ^  art,  4,  Traité  de  Lun- 
den  ,  art,  4. 

A  l'exception  de  Dam  ,  de  Goinau  et 
de  leurs  dépendances  ,  la  Suède  donne  à 
l'électeur  de  Brandebourg  toutes  les  terres 
qu'elle  possède  sur  la  rive  droite  de  l'Oder. 
Cependant  Goinau  et  son  territoire  seront 
laissés  en  engagement  à  l'électeur  ^  et  ce 
prince  sera  tenu  de  les  restituer  à  la  cou- 
ronne de  Suède  quand  elle  voudra  les 
retirer  ,  en  payant  cinquante  mille  écug, 
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Cette  même  puissance  ,  dérogeant  aiï 
traité  de  Stetin  de  1653  9  renonce  au  par- 
tage des  droits  de  péage  que  Télecteur  de 
Brandebourg  lève  dans  les  ports  et  havres 
de  la  Pomeranie  ultérieure.  Traité  de 
Saint-Germain  ,  art*  j  ^^  et  q, 

La  Suède  continuera  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  sur  la  rivière  d'Oder, 
et  rélecteur  de  Brandebourg  ne  pourra 
bâtir  aucune  forteresse,  ni  fortifier  aucune 
place  dans  l'étendue  des  terres  qui  lui 
sont  cédées.  Traité  de  Saint-Germain  , 
art.  II. 

La  maison  de  Brunswick  ,  à  qui  la 
France  se  charge  de  payer  300  mille  écus, 
sera  mise  en  possession  de/la  prévôté  de 
Dorwern  et  de  la  portion  de  terre  com- 
prise entre  le  Weser ,  l'Aller  et  ses  anciens 
domaines  ;,  mais  elle  ne  pourra  y  éiever 
aucune  forteresse ,  ni  y  établir  de  nou- 
veaux péages.  La  couronne  de  Suède  lui 
cède  encore  le  bailliage  de  Tedinghausen, 
avec  toutes  ses  dépendances ,  et  lui  garan- 
tit la  paisible  jouissance  de  toutes  ces  nou- 
velles acquisitions*  Traité  de  Zell ,  art* 
séparés  i  et  t,. 

On  ne  peut  se  déguiser  que  la  France 
n'ait  fait  plusieurs  fautes  considérables  en 
traitant  des  intérêts  de  la  Suède.  Premiè- 
rement ,  elle  ne  devoit  point  faire  sa  paix 
avec  TEmpire  sans  conclure  en  même- 
temps  celle  de  son  allié  ,  parce  que  le  pre- 
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mier  intérêt  d'une  puissance  dominante 
qui  a  fait  la  guerre  avec  succès ,  est  de 
faire  respecter  ,  recherclier  et  aimer  son  ' 
alliance.  En  second  lieu  ,  ayant  imposé  la 
loi  à  ses  ennemis  ,  elle  devoit  plutôt 
renoncer  à  ses  avantages  que  de  permettre 
que  son  allié  fut  obligé  de  faire  la  moin- 
dre cession  :,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
conquête  qui  vaille  la  réputation  d'être 
généreux  et  bon  ami. 

Archevêché  de   Cologne  ,   évêché 
DE  Munster. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  toute 
prétention  sur  Rhinberg  et  sur  son  terri- 
toire ,  qui  seront  remis  à  l'électeur  de 
Cologne  ,  évêque  de  Liège.  Traité  de 
Cologne  5  de  1674,  entre  les  Proyinces- 
Unies  et  l électeur  5  art,  5. 

En  restituant  la  ville  et  la  forteresse  de 
Weerch  au  comre  de  Waldeck  ,  Tévêque 
de  Munster  se  réserve  de  faire  valoir  à 
l'amiable  s^s  droits  sur  cette  place.  Traité 
de  Cologne  ,  de  1674 ,  entre  ce  prélat  et 
les  Provinces-Unies  ,  art,  4.  La  France 
luipayerala  somme  de  100  mille  écus , 
et  la  Suéde  lui  laissera  la  jouissance  du 
bailliage  de  Wildhausen  ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
lui  fasse  compter  100  mil'e  rischdalles. 
Traité  de  Nimègue  ,  France  ,  Munster  , 


i6î      Le    Droit    public 

art,  3.  Traite  de  Nimègiie  ,  Suède  ^  MunS' 
t€r  5  art,  6, 

Maison  de    Savoie. 

Les  conditions  stipulées  dans  le  traité 
de  Munster  au  sujet  du  duc  de  Savoie 
sont  spécialement  renouvelées  dans  celui 
de  Nimègue ,  conclu  entre  là  France  et 
l'empereur,  art,  31. 

Maison  de   Bouillon. 

Le  duc  de  Bouillon  restera  en  posses- 
sion du  château  et  de  la  partie  du  duché 
de  Bouillon  qu'il  possède.  Ses  différends 
à  ce  sujet  avec  l'évéque  de  Liège  seront 
terminés  à  l'amiable.  Traité  dc'Ninûgue  y 
France  ^  empereur  ^  art,  z8. 

C'est  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil 
d'état  de  France ,  du  premier  mai  1678  , 
que  la  maison  de  Bouillon  avoit  pris  pos- 
session de  ce  domaine  pour  en  jouir  en 
toute  propriété  et  souveraineté  ,  ainsi 
qu'en  ont  joui  autrefois  les  ducs  de 
Bouillon  ,  et  depuis  les  évêques  et  princes 
de  Liège.  L'évéque  et  le  chapitre  de  Liège 
protestèrent,  le  18  février  1679  ,  contre 
cet  article^  Ils  renouvelèrent  leurs  plaintes 
et  leurs  protestations  le  31  octobre  1697, 
contre  l'article  de  la  paix  de  Rysvvik  ,  qui 
rappelle  le  traité  de  Nimègue  ,  et  le  main- 
tient dans  sa  force. 

Dannemarck  , 
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Dannemarck  ,  Maison  de  Holstein- 

GOTTORP. 

Le  roi  de  Dannemarck  ayant  des  pré- 
tentions et  une  hypothèque  sur  Cruysand, 
ii  est  réglé  que  le  roi  de  Suède  en  payera  à 
Hambourg  le  fond  et  les  intérêts  ,  selon 
la  coutume  d'Allemagne  ^  et  que  sa  majesté 
danoise  restera  en  possession  de  cette 
terre  jusqu'à  son  entière  satisfaction. 
Alors  elle  la  rendra  à  la  couronne  de 
Suède  sans  aucune  prétention  ultérieure; 
et  cependant  le  roi  de  Dannemarck  ne 
fera  construire  aucun  fort ,  en  jouissant 
des  revenus  qu'il  en  tirera ,  pour  les  rabat- 
tre ensuite  sur  la  somme  des  rentes. 
2" rai  té  de  Lunden  ,  art,  lo. 

L'empereur  accordera  sa  protection  au 
duc  de  Sleswic-Holstein-Gottorp  ,  pour  lui 
assurer  la  jouissance  de  tous  \qs  droits 
qu'il  possède  dans  l'Empire.  Traité  de 
Ni/nègue ,  Suède  ,  empereur  ,  art,  7.  Ce 
prince  sera  rétabli  dans  toutes  les  posses- 
sioné  ,  privilèges  et  libertés  dont  il  doit 
jouir  en  vertu  des  traités  de  Roschild  et 
de  Coppenhague.  Traité  de  Fontaine- 
bleau ,  art,  séparé.  Traité  de  Lunden  , 
art,  4. 

Il  étoit  important  de  stipuler  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  en  faveur  du  duc  de 
Holstein-Gottorp.    Le  Dannemarck  ,   en 
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se  déclarant  quelques  années  auparavant 
(  1675  )  contre  la  Suède  ,  s'étoit  emparé 
de  la  plus  grande  partie  des  domaines  de 
ce  prince ,  et  l'avoit  contraint  dans  le  châ-     _ 
teau  de  Rendsbourg,  où  on  le  tenoit  pri- 
sonnier ,  de  se  dépouiller  lui-même ,  par 
un  traité  ,  des  droits  qu'il  avoit  acquis  à 
Roschild  et  à  Coppenhague.  Rien  n'étoit 
plus  difficile  que  d'étouffer  les  semences  de 
division   toujours  prêtes  à  armer  ces  deux 
puissances  Tune  contre  l'autre  -,  les    trai- 
tés étoienr  une  foible  barrière   entr'eiles  ^ 
aussi  le  duc  de  Holstein    ne  jouit-il  pas 
long-tem.ps  avec  tranquillité  de  la  fortune 
qu'il  devoit  à  la  protection  des  Suédois* 
Les  premiers  différends  qui  éclatèrent 
entre  la  cour  de  Coppenhague  et  celle  de 
Gottorp  ,  après  la  paciftcation_  de  Nimè- 
gue  ,   furent  terminés  le  20  juin   1689  à 
Altena ,  par  la  médiation  et  sous  la  garan- 
tie de  l'empereur  Léopold  ,  et  des  élec- 
teurs de  Saxe   et  de    Brandebourg.  Ce 
traité  rappeloit  et  maintenoit  dans  toute 
leur  force  ceux  de  Roschild ,  de  Coppen- 
hague ,  de  Fontainebleau  et  de  Lunden, 
Le  roi  de  Dannemarck  y  renonce  à  l'hy- 
pot-hèque  et  aux  droits  qu'il  prétend  avoir 
sur   le  bailliage  de   Trittau.    Le    prince 
Georges ,  que  les  médiateurs  se  chargent 
de  dedom.mager  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
la  couronne  de  Dannemarck  ,  renonce 
^xM  à  toutes  les  prétentions  sur  Tisle  de 


DE      L  *  E   U  R   O   P   E.  171 

Fehmeren ,  et  sur  les  bailliages  de  Trems- 
buttel  et  de  Heinhorst.  Traité  cTAltena  , 
art,  z  ^  'i,  et  '^  ^  et  acte  du  prince  Georges 
de  Diinnemarck ,  fait  à  Hamptoncourt  U 
19  juillet  1689. 

Si  on  fait  attention  à  ce  que  j'ai  dit  sur 
le  bizarre  gouvernement  du  duché  de 
Holstein  ,  dont  le  duc  qui  en  porte  le 
nom ,  et  le  roi  de  Dannemarck  partagent 
la  souveraineté  ,  on  ne  sera  point  surpris 
que  les  engagemens  les  plus  solennels  ne 
pussent  maintenir  la  paix  entr'eux.  Quel- 
que clair  que  fût  le  traité  d'Altena ,  cha- 
cun des  contractans  l'expliqua  à  sa  ma- 
nière ,  et  l'on  prit  les  armes  de  part  et 
d'autre.  Charles  XII ,  roi  de  Suède ,  dont 
j'aurai  occasion  de  parler  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage  ,  vint  au  secours  du  duc  de 
Holstein  ,  son  beau-frère ,  et  fit  une  des- 
cente dans  risle  de  Zéeland.  Ce  héros , 
aux  portes  de  Coppenhague  ,  força  les 
Danois  à  la  paix  \  elle  fut  conclue  à  Tra- 
vendal,  le  18  août  1700.  Et  je  rendrai 
compte  ailleurs  de  ces  différends ,  et  ^es 
traités  qui  \qs  ont  terminés  ,  ou  du  moins 
assoupis. 

Protestations. 

Le  nonce Bevilaca,patriarche  d'Alexan- 
drie, protesta  le  7  février  1679  ,  au  nom 
d'Innocent  XI ,  contre  les  traités  de  paix 
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de  Nimègue  ,  en  tant  que  ceux  de  West-*^ 
phalie  y  sont  rappelés  et  leur  servent  de 
base.  C'est,  si  je  ne  me  trompe  ,  la  der- 
nière fois  que  la  cour  de  Rome  a  fait  des 
actes  de  protestation  contre  la  paix  de 
Westphalie.  Ç'auroit  été  enfin  compro- 
mettre son  autorité ,  que  de  tâcher  d'atfoi- 
bîir  des  traités  qui  ont  acquis  dans  TEm- 
pire  autant  de  crédit  que  la  bulle  d'or 
même. 

Protestation  de  la  m^aison  delà  Tre- 
mouille  ,  signifiée  le  i6  août  1679  aux  plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nimègue,  au 
sujet  de  ses  droits  sur  leroyaume  de  Naples, 


CHAPITRE    V. 

Traités  des  puissances  chrétiennes  avec  la 
Porte, 

JLu  ES  Turcs  ne  furent  connus  en  Asie 
qu'au  commencement  du  treizième  siècle, 
temps  où  les  Tartares ,  dont  ils  étoient 
une  tribu  ,  firent  des  incursions  fréquen- 
tes dans  la  Perse ,  et  sur  les  terres  de  l'em- 
pire d'Orient  ,  comme  les  Goths  en 
avoient  fait  autrefois  dans  les  provinces 
de  l'empire  d'Occident.  C'est  en  1300 
qu'Ottoman  fut  déclaré  sultan  par  sa 
pation ,  qui ,  vivant  jusqu'alors  de  butin  , 


DE    L'Europe*       173 

ou  vendant  ses  services  à  quelque  prince 
d'Asie  ,  n'avoit  point  encore  songé  à  for- 
mer un  empire  indépendant.  Ce  prince 
étoit  digne  de  régner  sur  le  peuple ,  ou 
plutôt  sur  les  soldats  qui  Tavoient  cou- 
ronné. Fanatique  ,  ambitieux  et  grand 
capitaine ,  il  fit  la  conquête  de  la  Phry- 
gie  ,  de  la  Galatie  et  de  la  Cappadoce  , 
et  après  s'être  emparé  de  la  capitale  de 
la  Bithynie ,  ordonna  à  tous  les  princes 
ses'  voisins  d'em.brasser  la  religion  de 
Mahomet  ,  de  lui  payer  tribut ,  ou  de 
se  résoudre  à  voir  ravager  leurs  provinces 
par  ses  armées. 

Il  n'y  avoir  pas  encore  un  siècle  que 
l'empire  ottoman  étoit  fondé  ;,et  Bajazet , 
depuis  si  célèbre  par  les  disgrâces  que 
Tamerlan  lui  fit  éprouver  ,  imposoit  déjà 
les  lois  les  plus  dures  à  l'empereur  àes 
Grecs.  Paléologue  lui  paya  un  tribut  de 
dix  mille  rusps  pour  avoir  la  paix  ,  et  fut 
obligé  de  souffrir  que  les  Turcs  eussent 
une  mosquée  et  un  cady  dans  sa  capitale  ; 
triste  présage  du  sort  dont  elle  étoit  mena- 
cée. Mahomet  premier  fit  de  nouvelles 
conquêtes  en  Europe.  Amurat  ÎI  s'avança 
assez  en  Hongrie  pour  faire  le  siège  de 
Belgrade  ^  s'il  échoua  dans  cette  entre- 
prise ,  ce  ne  fut  qu'un  revers  passager  j 
la  puissance  ottomane  faisoit  tous  les 
jours  de  nouveaux  progrès  ,  et  rien  ne 
pouvoit  alors  lui  résister.  Des  princes  éle- 
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vés  dans  des  camps  et  nés  capitaines ,  des 
armées  accoutumées  à  Ja  victoire  par  des 
guerres  continuelles  ,  et  mieux  discipli- 
nées  que  les  chrétiens ,  réparoient  encore 
les  vices  d'un  gouvernement  ,  qui  devoit 
un  jour  énerver  les  forces  des  Turcs  ,  et 
les  faire  mépriser  de  leurs  voisins. 

Constantinople  ,  prise  en  1453  par 
Mahomet  II  ,  devint  la  capitale  de  leur 
empire  ^  et  les  princes  de  TEurope  ,  plon- 
gés dans  rignorance  et  la  barbarie  ,  n'au- 
roient  opposé  qu'une  digue  impuissante  à 
ce  torrent  débordé  ,  si  les  premiers  succes- 
seurs de  Mahom.et ,  à  la  tête  d'une  nation 
qui  conservoit  encore  les  mœurs ,  le  génie 
et  la  discipline  de  ses  fondateurs ,  n'eus- 
sent été  obligés  d'interrompre  leurs  expé- 
ditions contre  la  Pologne  ,  la  Hongrie , 
ou  les  domaines  de  la  république  de  Venise, 
pour  porter  la  guerre  ,  tantôt  en  Asie  , 
tantôt  en  Afrique ,  et  y  éteindre  des  révol- 
tes ou  châtier  des  voisins  inquiets.  Dès 
que  les  Turcs  furent  dans  la  nécessité  de 
partager  leurs  forces  ,  leur  fortune  com- 
mença à  décheoir.  Des  succès  moins  rapi- 
des et  moins  brillans  firent  perdre  à  leurs 
armées  cette  confiance  ,  qui  étoit  l'ame 
de  leurs  exploits  f,  et  le  reste  de  l'Empire 
n'étoit  rien  ,  parce  qu'il  étoit  écrasé  par 
le  despotisme  le  plus  rigoureux.  Ses  con- 
quêtes ne  lui  avûient  donné  aucune  force 
réelle ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  su  les  met-». 
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rre  à  profir  par  de  sages  réglemens.  Détrui- 
sant pour  conserver  ,  les  vainqueurs  n'a- 
voient  rien  acquis ,  ou  ne  régnoient  que 
dans  des  provirxes  dévastées ,  et  sur  les 
débris  des  puissances  qu'ils  avoient  rui- 
nées. c(  Les  Turcs  ,  dit  Ricaut  ,  n'ont 
point  d'autre  moyen  pour  conserver  leur 
pays  que  celui  par  lequel  ils  Font  gagné , 
qui  est  par  la  force  et  par  les  armes  , 
c'est-à-dire  ,  en  tuant ,  en  désolant  les 
provinces ,  en  transportant  les  habitans 
des  villes  et  des  villages  du  lieu  de  leur 
naissance  en  un  autre  plus  proche  de  la 
ville  capitale  de  l'Empire ,  et  en  les  met- 
tant sous  la  conduite  d'un  gouverneur 
impitoyable.  Car  tous  les  autres  moyens , 
dont  les  nations  civilisées  se  servent  adroi- 
tement pour  gouverner  les  hommes  et 
pour  assurer  leurs  conquêtes  ,  leur  sont 
inconnus.  )> 

Tandis  que  la  prospérité  trom.peuse  de 
l'empire  ottoman  annonçoit  sa  déca- 
dence ,  il  se  préparoit  une  révolution 
contraire  dans  la  chrétienté.  Les  esprits 
étoient  prêts  à  s'éclairer  -,  et  les  Grecs , 
qui  se  réfugièrent  en  Italie  après  la  prise 
de  Constantinople  ,  contribuèrent  sans 
doute  beaucoup  aux  progrès  de  nos  con- 
noissances.  De  tout  côté  la  politique 
commençoit  à  se  conduire  par  des  prin- 
cipes moins  déraisonnables  ;,  le  gouver- 
nement féodal  qui ,  depuis  plusieurs  siè- 
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clés ,  avoir  causé  tant  de  maux  ,  faisoît 
place  dans  plusieurs  états  à  un  gouverne- 
ment plus  régulier  ^  et  dans  d'autres  se 
prétoit  à  des  lois  et  à  des  coutumes  nou- 
velles 5  qui  en  changeoient  en  qu2kj[ue 
sorte  la  nature. 

Enfin  ,  il  se  forma  dans  le  voisinage 
des  Turcs  une  puissance  capable  de  leur 
résister  ^  je  veux  parler  de  Tavènement 
de  Ferdinand  I  au  trône  de  Hongrie.  Ce 
prince  possédoit  le  royaume  de  Bohême 
et  \qs  provinces  qui  en  dépendent ,  telles 
que  la  Silésie  ,  la  Moravie  et  la  Lusace. 
Bientôt  il  fut  le  maître  àe.s  anciens  domai- 
nes de  sa  maison  en  AUem.agne  ^  et  quand 
il  parvint  à  l'Empire  ,  la  dignité  impé- 
riale n  étoit  plus  un  vain  titre.  Le  règne 
de  Charles-Quint  j  son  frère ,  auquel  il 
succédoit  ,  avoit  causé  une  révolution 
dans  le  gouvernement  de  l'Empire  *,  les 
prétentions  incertaines  ,  équivoques  et 
contestées  à.es  empereurs  ,  étoient  en 
quelque  sorte  devenues  des  droits.  Si  les 
principes  du  corps  germanique  se  flat- 
toient  encore  d'être  libres  et  indépen- 
dans  des  lois  ,  ils  sentoient  du  moins  la 
nécessité  d'avoir  des  complaisances  pour 
un  chef  plus  puissant  qu'eux.  Ferdinand 
premier  hérita  de  tout  ce  pouvoir  ;  les 
couronnes  de  Hongrie  ,  de  Bohême  et 
d'Allemagne  furent  ,  pour  ainsi  dire  , 
héréditaires  dans  sa  maison  j  et  à  son 
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exemple  ,  ses  successeurs  eurent  l'art 
de  persuader  aux  Allemands  ,  que  la 
Hongrie  étoit  une  barrière  qui  les  cou- 
vroit  du  côté  des  infidèles  ,  et  que  l'Em- 
pire devoit  par  conséquent  s'intéresser  à 
son  salut. 

On  a  remarqué  que  tout  gouvernement 
despotique  devient  militaire  '-,  je  veux  dire 
que  les  soldats  s'emparent  tôt  ou  tard  de 
l'autorité  souveraine.  Le  prince  qui  , 
n'étant  soumis  à  aucune  loi  ,  veut  user 
d'un  pouvoir  arbitraire  en  gouvernant  les 
hommes ,  ne  peut  avoir  pour  sujets  que 
des  esclaves  ,  qui  ne  prennent  aucun  inté- 
rêt à  son  sort.  Comme  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  retienne  sa  puissance  dans  de  cer- 
taines bornes  ,  il  n'y  en  a  aussi  aucune 
qui  le  protège  et  serve  de  fondement  à 
sa  grandeur.  Il  n'inspire  aucune  con- 
fiance ,  et  doit  bientôt  craindre  des  peu- 
ples dont  il  sait  qu'il  doit  être  haï.  Se  ser- 
vant nécessairement  de  la  milice  pour 
tout  opprimer,  il  est  nécessaire  que  cette 
milice  ,  si  elle  n'est  stupide  ,  connoisse 
enfin  ce  qu'elle  peu:.  Elle  essaye  ses  for- 
ces ,  elle  se  mutine  ,  elle  se  révolte  ^  et 
comme  le  prince  ne  peut  rien  lui  oppo- 
ser ,  l'esprit  de  sédition  produit  l'inso- 
lence ',  les  soldats  enhardis  finissent  par 
opprimer  leur  maître ,  et  s'emparent  du 
gouvernement  en  décidant  du  sort  de 
ceux  qui  gouvernent, 

Hs 


17^       Le    Droit    public 

Les  troubles  domestiques ,  dont  l'Em- 
pire avoit  été  agité  sous  les  règnes  de 
Bajazet  II  et  de  Selim  II ,  avertirent  Soli- 
man des  dangers  dont  lui  et  ses  succes- 
seurs étoient  menacés  ',  et  il  se  contenta 
de  faire  une  loi ,  pour  défendre  qu'à  l'ave- 
nir les  princes  de  sa  maison  parussent  à 
la  tête  des  armées  ,  ou  possédassent  des 
gouvernemens  de  provinces.  Il  crut  affer- 
mir le  sultan  sur  le  trône  etôter  aux  janis- 
saires le  prétexte  de  leurs  séditions  ,  en 
ensevelissant  dans  l'obscurité  du  serrail 
tous  ceux  qui  parieur  naissance  pouvoient 
avoir  quelque  droit  à  TEmpire  ^  mais  cette 
politique  ne  servit  qu'à  avilir  ses  succes- 
seurs. Corrompus  par  l'éducation  du  ser- 
rail 5  ils  portèrent  en  imbéciiles  l'épée  des 
héros  ,  qui  avoient  fondé  et  étendu  l'Em- 
pire. Des  princes  ignorans  ,  et  qui  n'r.- 
voient  jamais  vu  que  quelques  femmes  et 
<les  eunuques,  furent  destinés  à  jouir  d'une 
autorité  sans  bornes.  Le  despotisme  se 
porta  à  des  excès  plus  odieux,  il  dévasta 
les  provinces  -^  et  tandis  que  les  sultans 
incapables  de  régner  continuèrent  à  être 
le  jouet  de  Tindocilité  et  de,  l'avarice  des 
janissaires  ,  ceux  à  qui  la  nature  donna 
par  hasard  quelque  talent  furent  déposés 
par  les  intrigues  de  leurs  propres  miinis- 
tres  ,  qui  ne  vouloient  point  d'un  maître 
qui  eût  une  volonté,  qui  bornât  leur  pou- 
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voir  ,  ou  qui  fût  assez  intelligent  pour 
éclairer  leur  conduite. 
:  Quoique  le  grand  seigneur  possède  de 
vastes  provinces ,  quoique  la  situation  de 
ses  états  le  mette  à  portée  de  prendre 
part  aux  querelles  les  plus  importantes 
qui  s'élèvent  entre  les  princes  chrétiens , 
il  n'entre  presque  pour  rien  dans  le  sys- 
tème général  de  l'Europe.  Si  c'étoit  par 
modération  et  par  justice  ,  on  ne  pour- 
roit  trop  louer  cette  politique  ^  mais  il  est 
certain  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'igno- 
rance où  la  Porte  est  plongée  ,  de  ses  pré- 
jugés ,  de  l'instabilité  de  ses  principes  et 
de  tous  les  autres  vices  qui  accom.pagnent 
le  despotisme.  Les  Turcs  ont  un  motif 
de  plus  que  les  autres  peuples,  d'être  ambi- 
tieux ,  leur  religion  leur  ordonne  de  faire 
des  conquêtes  ^  et  cependant  ils  ne  con- 
noissent  ni  leurs  ennemis  ,  ni  leurs  allié? 
naturels.  Ils  sont  militaires  ,  ils  aiment  la 
guerre  ^  et  par  une  suite  de  cet  engour- 
dissement général  qui  enveloppe  touS  les 
esprits,  leur  milice  est  encore  telle  qu'elle 
étoit  du  temps  de  leurs  pères  ^  ils  se 
battent  en  barbares  ,  et  les  chrétiens 
font  la  guerre  comme  les  Grecs  et  les 
Romains. 

Si  la  Porte  entretenoit  des  ambassadeurs 
ordinaires  dans  toutes  les  cours  ^  que  se 
mêlant  des  affaires  elle  offrit  sa  média- 
lion  ,  et  la  fît  respecter  j  que  ses  sujets 
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voyageassent  chez  les  étrangers  ,  et  y 
ouvrissent  un  commerce  ré^lé  .  il  est  cer* 
tain  qu'elle  sortiroit  peu-à-peu  de  cet  état 
de  foiblesse  où  elle  est  actuellement.  En 
prenant  nos  vices  ,  elle  abandonneroit 
nécessairement  les  siens  qui  sont  plus 
grossiers.  Elle  perdroit  son  orgueil  ,  qui 
est  un  obstacle  à  toutes  sortes  de  progrès. 
Elle  forceroit  peu-à-peu  les  princes  chré- 
tiens à  s'accoutumer  à  son  alliance.  Les 
catholiques  traitent  aujourd'hui  sans  scru- 
pule avec  les  hérétiques ,  contre  lesquels 
ils  ont  fait  des  croisades  ^  la  haine  qui 
nous  sépare  des  infidèles ,  s'amortiroit  de 
même  en  les  fréquentant.  Qu'on  puisse 
compter  sur  les  alliances  de  la  Porte  ,  et 
bientôt  on  recherchera  son  amitié.  Après 
quatre  ou  cinq  exemples  réitérés  ,  on  ne 
trouvera  plus  extraordinaire  qu'un  prince 
chrétien  cherche  à  Constantinople  ,  des 
secours  qu'il  n'ose  y  demander  aujourd'hui 
sans  causer  une  sorte  de  scandale. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  Porte 
change  de  politique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment ,  comme  on  le  croit  communément, 
qu'elle  soit  attachée  à  ses  principes  par 
superstition  ,  par  orgueil ,  et  par  mépris 
pour  les  chrétiens  :,  c'est  que  le  despo- 
tisme 5  quand  il  est  parvenu  à  un  certain 
degré  ,  ne  voit  rien  ,  n'imagine  rien  ,  et 
ne  redoute  que  les  nouveautés.  Pourquoi 
un  grand  seigneur,  abruti  dans  les  volup- 
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tés'de  son  serrail ,  soupçonneroit-il  que  ses 
états  ne  sont  pas  gouvernés  aussi  bien 
qu'ils  peuvent  iecre  ?  S'il  se  donne  la 
peine  de  penser,  pourquoi  n'admireroit-il 
pas  la  justesse  des  ressorts  de  son  gouver- 
nement ,  qui  5  par  une  harmonie  singu- 
lière ,  tendent  tous  au  but  unique  ,  de 
rendre  ses  sujets  esclaves  et  lui  tout-puis- 
sant ?  Des  hommes  nés  dans  des  pays  libres 
ont  bien  loué  comme  une  perfection 
ce  vice  extrême  du  gouvernement  des 
Turcs. 

a  Le  grand-seigneur ,  dit  Pvicaut ,  ne 
considère  dans  ses  ministres  ,  ni  la  nais- 
sance 5  ni  le  bien.  Il  affecte  de  se  faire 
servir  par  ceux  qui  sont  entièrement  à 
lui  ,  et  qui  lui  étant  redevables  de  leur 
nourriture  et  de  leur  éducation  ,  sont 
obligés  d'employer  pour  son  service  tout 
ce  qu'ils  ont  de  capacité  et  de  vertu  ,  et 
de  lui  rendre  par  une  espèce  de  rétrli>u- 
tion  et  avec  intérêt  la  dépense  qu'il  a  faite 
pour  leur  former  l'esprit  et  le  corps.  De 
sorte  qu'il  peut  les  élever  sans  envie  et  les 
ruiner  sans  danger. 

Les  enfans  qui  sont  destinés  pour  les 
grandes  charges  de  l'Empire  ,  et  que  les 
Turcs  appellent /r/zo^/j;2j  5  sont  d'abord 
présentés  au  grand  seigneur  ,  qui  les 
envoie ,  comme  il  lui  plaît ,  dans  son  ser- 
rail de  Pera  ,  dans  celui  d'Andrinople  , 
ou  dans  le  grand  serrail  de  Constant!- 
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nople.  Ce  sont  là  les  trois  collèges  où  ils 
sont  élevés.  Ceux  qui  sont  choisis  pour  le 
grand  serrail  ,  ont  toujours  quelque  chose 
de  particulier  qui  les  rend  recommanda- 
bles  ,  et  sont  les  premiers  avancés  dans 
les  charges.  La  première  chose  qu'on  leur 
apprend,  quand  ils  sont  là ,  c'est  de  gar- 
der le  silence  ,  d'être  respectueux  ,  hum- 
bles et  soumis  ,  de  tenir  la  tête  baissée, 
et  d'avoir  les  mains  en  croix  sur  l'estomac. 
Leurs  hogias  ,  ou  maître-d'école  les  ins- 
truisent en  même-temps  avec  grand  soin 
de  .ce  qui  regarde  la  religion  mahomé- 
tane ,  à  prier  Dieu  à  leur  mode  en  arabe, 
et  à  s'entendre  à  lire  ,  à  écrire  et  à  par- 
ler turc  parfaitement. 

Leurs  punitions  ordinaires  sont  des 
coups  sous  la  plante  des  pieds ,  de  longs 
jeûnes  et  de  longues  veilles ,  et  quelque- 
fois d'autres  peines  plus  rudes.  De  sorte 
qu'il  faut ,  par  nécessité  ,  que  celui  qui  a 
passé  par  tous  les  difFérens  collèges ,  les 
différens  ordres  et  les  différens  degrés  du 
serrail ,  soit  un  homme  extraordinaire- 
ment  mortifié  ,  patient  et  capable  de  sup- 
porter toutes  sortes  de  fatigues ,  et  d'exé- 
cuter toutes  sortes  de  commandemens  , 
avec  plus  de  soumission  et  d'exactitude  , 
que  ne  font  les  capucins  ou  les  autres 
religieux  dans  leur  noviciat.  Ce  qui  devroit 
faire  croire  ,  seloit  toute  apparence  ,  que 
ces  hommes  nourris  toute  leur  vie  dans 
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la  servitude  ,  ont  l'esprit  tellement  abattu, 
qu'ils  sont  plus  propres  à  obéir  quand  ils 
sortent  du  serrail  ,  qu'à  commander ,  ou 
que  la  joie  de  se  voir  dans  une  condition 
libre  et  hors  de  leurs  souffrances  passées 
doit  les  rendre  insolens  et  leur  faire  per- 
dre la  raison  quand  ils  sont  élevés  à  de  , 
grands  emplois. 

Quand  les  élèves  sont  quasi  hommes 
faits  ,  vigoureux  et  capables  de  faire  des 
exercices  où  il  faut  de  la  force  ,  on  leur 
apprend  à  manier  une  pique  ou  une  lance, 
jà  jeter  la  barre  de  fer ,  à  tirer  de  l'arc  et 
à  lancer  le  gérit  ,  ou  le  dard.  Ils  s'occu- 
pent plusieurs  heures  chaque  jour  à  ces 
sortes  d'exercices ,  soit  qu'ils  s'appliquent 
à  tous  ou  à  quelqu'un  d'eux  ;  et  les  ennu- 
ques  les  punissent  sévèrement ,  s'ils  remar- 
quent qu'ils  se  relâchent  ou  qu'ils  les  négli- 
gent. Il  y  en  a  plusieurs  entr'eux  qui  em- 
ploient une  grande  partie  du  temps  à  ban- 
der un  arc ,  à  quoi  ils  s'appliquent  par 
degrés ,  commençant  par  un  foible  ,  et 
puis  par  un  plus  fort ,  et  finissant  par 
un  très-mal  aisé.  Par  cet  exercice  et  usa^e 
continuel,  ils  parviennent  à  pouvoir  ban- 
der un  arc  d'une  force  extraordinaire  , 
ce  qu'ils  font  plutôt  par  adresse  et  par 
coutume  que  par  force.  Ces  exercices 
qu  ils  pratiquent  ainsi  incessamment  ,  les 
rendent  très-vigoureux  ,  très-dispos  ,  très* 
sains  et  très-propres  pour  la  guerre  et 
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pour  toutes  sortes  d'emplois  où  il  faut 
agir.  Le  manège  est  un  de  leurs  princi- 
paux exercices ,  c'est-là  où  on  leur  apprend 
à  se  tenir  de  bonne  grâce  a  cheval ,  à  le 
manier  adroitement ,  et  à  tirer  de  l'arc 
sans  sortir  de  la  selle  ,  en  avant,  en 
^  arrière  ,  à  droite  ,  à  gauche  ,  et  de  tout 
côté  ^  ce  qu'ils  font  si  adroitement ,  en 
courant  à  toute  bride ,  que  c'est  une  chose 
admirable.  Ils  apprennent  aussi  à  lancer 
le  gèrit ,  ou  le  dard ,  à  cheval  ^  et  comme 
c'est  un  exercice  de  divertissement ,  le 
grand  seigneur  y  prend  plus  de  plaisir 
qu'à  tous  les  autres.  De  sorte  que  chacun 
tâche  ,  parce  que  c'est  un  moyen  de  s'en 
faire  connoitre  et  de  s'avancer ,  d'y  mieux 
réussir  que  son  compagnon. 

On  enseigne  encore  aux  pages  quelque 
métier  ,  ou  à  faire  quelque  ouvrage  de 
la  main  ,  afin  que  le  sachant  bien  ,  ils 
puissent  en  être  plus  utiles  au  grand- 
seigneur.  On  leur  apprend  donc  à  coudre, 
à  broder  en  cuir  ,  en  quoi  les  Turcs  sur- 
passent toutes  les  nations  du  monde  ^ 
à  faire  des  flèches ,  à  broder  des  carquois 
et  des  selles  ,  et  à  faire  toutes  sortes 
d'équipages  pour  les  chevaux.  Il  y  en  a 
qui  apprennent  à  bien  plier  un  turban  , 
les  autres  à  nettoyer  et  plier  des  vestes  \ 
d'autres  à  laver  et  à  bien  nettoyer  dans  le 
bain  j  d'autres  à  dresser  des  chiens  et  des 
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ciseaux  ^  et  d'autres  à  savoir  parfaitement 
la  musique  à  la  manière  des  Turcs. 

Ceux  qui  ont  bien  profité  de  leurs  étu- 
des j  et  qui  ont  acquis  quelque  perfec- 
tion dans  leurs  exercices  corporels  ,  sont 
en  passe  d'arriver  les  premiers  aux  grands 
emplois ,  et  on  leur  donne  à  laver  le  linge 
du  grand-seigneur.  Alors  ils  changent 
leurs  habits  de  drap  en  des  vestes  de 
satin  et  de  toile  d'or  ,  et  on  augmente 
leur  paye  de  quatre  ou  cinq  aspres  par 
jour  ,  que  l'on  fait  mionter  jusqu'à  huit 
ou  neuf,  et  quelquefois  plus.  Ils  passent 
de-là  ,  quand  il  y  a  des  places  vacantes  , 
au  hosna-oda ,  ou  chambre  du  trésor ,  ou 
au  kilar  ,  ou  laboratoire  ,  où  on  garde 
les  drogues  ,  les  cordiaux  et  les  breuva- 
ges exquis  et  précieux  du  grand- seigneur. 
De  CQS  deux  chambres  ,  ils  sont  ensuite 
enlevés  par  ordre  à  la  plus  haute  et  à  la 
plus  éminente  du  serrail ,  qu'on  appelle 
ha^-oda  ,  qui  est  composée  de  quarante 
pages.  Ceux-là  sont  toujours  im.médiate- 
ment  auprès  de  la  personne  du  grand- 
seigneur  ,  et  il  y  en  a  douze  qui  possè- 
dent les  plus  grandes  charges  de  la  cour, 
et  dont  les  fonctions  consistent  à  porter 
l'épée  du  sultan  ,  ou  son  manteau  ,  à  lui 
tenir  l'étrier  quand  il  monte  à  cheval  , 
à  lui  présenter  l'eau  qu'il  boit  ou  dont  il 
se  lave  ,  ou  bien  à  monter  son  turban  , 
fiî  à  faire   blanchir  son  linge.  Les  six 
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autres  grands-officiers  de  la  couronne  , 
sont  ,  le  maitre-d'hôrel  du  grand-sei- 
gneur ,  l'intendant  de  ses  chiens  ,  celui 
qui  lui  coupe  les  ongles  ,  son  barbier  , 
son  contrôleur  et  son  secrétaire. 

Il  y  a  encore  neuf  autres  officiers  prin- 
cipaux dans  le  serrai! ,  et  qu  on  appelle 
ûTs-agalors  ,  et  comme  ils  approchent  de 
la  personne  du  prince  ,  de  même  que  \qs 
autres ,  ils  sont  avec  eux  les  premiers  à 
qui  on  donne  \qs  grands  emplois  et  les 
grandes  charges  hors  du  serrail  quand  ils 
viennent  à  vaquer.  Ceux  qui  ont  ainsi 
l'honneur  d'être  de  la  chambre  du  sultan, 
outre  l'avantage  qu'ils  ont  d'être  toujours 
auprès  de  sa  personne  ,  en  reçoivent  sou- 
vent des  présens  ,  commiC  des  épées ,  des 
vestes  ,  des  arcs  et  d'autres  choses  sem- 
blables ;,  et  peuvent  impunément  prendre 
ÛQS  récompenses  pour  les  sollicitations , 
et  pour  le  soin  qu'ils  prennent  des  affaires 
des  autres.  Le  grand-seigneur  les  envoie 
quelquefois  porter  des  ordres  à  des  bâchas , 
quelquefois  porter  des  confirmations  aux 
princes  de  Transilvanie  ,  de  Moldavie  et 
de  Valachie  ^  quelquefois  des  présens  au 
grand-visir  et  aux  personnes  de  qualité  \ 
d'où  ils  ne  reviennent  jamiais  sans  avoir 
reçu  beaucoup  d'honneur  ,  et  sans  rap- 
porter de  riches  présens ,  tant  en  argent 
et  en  pierreries  qu'en  riches  équipages 
pour  des  chevaux.  De  sorte  que  de  'ce« 
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quarante  pages  ,  qui    approchent  de  la 
personne  du  grand-seigneur,  il  y  en  a  tort 
peu  qui  n'aient  de  quoi  s'équiper  magnih- 
quement  quand  ils  sortent  du  serrail  pour 
entrer  dans  les  plus  grandes  charges^de 
l'Empire  ,  et  qu  on  leur  donne  quelqu  un 
des  quatre  meilleurs  gouvernemens ,  qui 
sont  celui  du  Caire  ,  celui  dAlep  ,  celui 
de  Damas  ,  et  celui   de   Bude  ',  ou  que 
Ton    les    fait  beigUrsheys  de    Grèce  ou 
d'Anatolie  ,  ou  aga  des  janissaires  ,  ou 
spahiler-agasi ,  c'est-à-dire ,  gênerai  de  la 
cavalerie.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  ici 
qu'aucun  ne  sort  jamais  du  serrail  pour 
être  mis  dans  ces  emplois  avant  i'age  de 
quarante  ans  ,  si  ce  n'est  par  une  grâce 
particulière  du  grand- seigneur  ',  car  en  ce 
iemps-là ,  ils   sont  capables  de  posséder 
de  grands  emplois  et  de  commander  aux 
autres  ,   et  ont  jeté  tout  le  feu  de  leur 

jeunesse.  ))  •       •         j 

Le  morceau  curieux  que  )e  viens  de 
citer  ici  suffit  pour  taire  connoître  les 
mœurs  ,  le  caractère  et  la  capacité  des 
personnes  qui  commandent  dans  l'empire 
ottoman.  Des  hommes  employés  en  trem- 
blant ,  et  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans  à 
des  emplois  serviles  ,  sentent  ,  maigre 
leur  ignorance,  que  l'état  leur  est  sacri- 
fié  :,  et  quand  ils  seroient  capables  d  avoir 
des  idées  élevées ,  ils  se  garderoient  bien 
de  faire  le  bien  public  aux  dépens  du  leur. 
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Que  n'est-on  instruit  en  détail  de  l'édu- 
cation que  reçoivent  en  Europe  Jes  hom- 
mes destinés  à  occuper  ks  premiers  em- 
plois ?  On  connoîrroit  mieux  par-là  la 
diii-erente  politique  â.es  états ,  que  par 
i étude  de  leurs  lois,  qui  apprennent  ce 
qui  se  devroit  faire ,  et  ce  qui  ne  se  fait 
presque  jamais. 

Quelques  puissances  n'ont  de  relation 
avec  la  Porte  que  par  leur  commerce  , 
et  cette  relation  esc  cultivée  avec  plus 
ou  moins  de  soin  ,  suivant  que  leur  trafic 
aux  Echelles  du  Levant  est  plus  ou  moins 
avantageux.  Dans  le  temps  m.éme  que 
1  Angleterre  et  les  Provinces -Unies  ont 
etele  plus  étroitement  attachées  à  la  mai- 
son d^Autriche  ,  elles  ont  eu  la  sagesse 
de  ne  lui  point  garantir  ses  posses'sions 
contre  ks  armes  des  Turcs  ,  et  n'ont 
jamais  pris  part  aux  guerres  de  Hongrie* 
qu'en  interposant  leur  médiation  en  sa 
faveur. 

L'Espagne  a  oublié  que  le  fameux  Bar- 
berousse  a  ravagé  autrefois  ses  cô:es  j  et 
les  Turcs  sont  depuis  long-rem.ps  trop 
ignorans  et  trop  foibles  sur  mer  pour 
qu'elle  doive  ks  craindre.  Quand  cette 
monarchie  obéissoit  à  un  prince  autri- 
chien ,  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Vienne 
la  rendoient  très-attentive  à  toutes  les 
entreprises  que  la  Porte  pouvoit  faire  en 
Hongrie,  Aujourd'hui  elle  ne  peut  s'inté- 
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ïcsser  qu'au  sort  de  la  Dalmatie  et  des 
côtes  de  la  mer  Adriatique  ^  et  la  cause 
de  cet  intérêt  ,  c'est  qu'actuellement 
la  cour  de  Madrid  regarde  presque  le 
royaume  des  Deux-Siciles  comme  une  de 
ses  provinces  ^  mais  cet  intérêt  diminuera 
à  mesure  que  les  liens  du  sang  qui  unis- 
sent les  deux  cours  s'affoibliront ,  et  l'Es- 
pagne alors  ne  s'occupera  en  aucune 
façon  de  l'ambition  peu  redoutable  de  la 
Porte. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  jamais  compter 
sur  une  puissance  qui  se  conduit  aussi  irré- 
gulièrement que  le  divan-^  il  n'est  pas  im- 
possible qu'une    fantaisie   du  grand-sei- 
gneur 5  d'une  sultane  ,   d'un  visir  ou  des 
janissaires ,  porte  la  guerre    en  Italie  ^ 
cependant  il  est  si  probable  que  les  Turcs 
ne  tenteront  pas  de  faire  à  grands  frais 
une  conquête  qu'ils  ne  pourroient  conser- 
ver ,  et  qui  armeroit  contr'eux  tous  les 
princes  catholiques  ,  que  le  roi  de  Naples 
ne  doit  point  les  regarder  comme  ses  enne- 
mis, naturels.  Il  lui  importe  sans  doute  que 
la  cour  de  Vienne   et  la  république  de 
Venise  conservent  les  domaines  qu'elles 
possèdent  dans  le  golfe  Adriatique  ^  mais 
il  doit  se  reposer  sur  elles  du  soin  de  les 
défendre  ,  et  ne  pas  sacrifier  des  avanta- 
ges présens  et  réels  à  une  crainte  peut-être 
chimérique.  La  politique  doit  sans  doute 
s'occuper  de  l'avenir ,  mais  dans  l'Europe , 
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agitée  par  des  intérêts  mobiles ,  flottanf 
et  passagers ,  Favenir  ne  doit  pas  s'éten- 
dre aussi  loin  que  dans  une  région  où  les 
états  se  gouverneroient  pas  des  principes 
plus  fixes. 

Il  n'y  a  que  la  France  ,  la  Suède  et  la 
Prusse  5  de  toutes  les  nations  qui  ne  sont 
pas  voisines  de  la  Porte  ,  qui  puissent 
aujourd'hui  former  avec  elle  une  liaison 
solide.  Par  leur  position  même  ^  la  monar- 
chie française  et  l'empire  ottoman  ne 
peuvent  se  porter  aucun  préjudice,  et 
sont  en  état  cependant  de  se  procurer 
mutuellement  les  avantages  les  plus  con- 
sidérables ,  parce  qu'ils  ont  un  ennemi 
commun.  On  sent  que  je  veux  parler  de 
la  maison  d'Autriche  ,  qui  partage  le 
royaume  de  Hongrie  avec  les  Turcs  ,  et 
dont  les  terres  du  côté  de  l'Occident  con- 
finent à  celles  de  France.  L'alliance  for- 
mée en  1756 ,  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Vienne  ,  apporte  quelque  modifi- 
cation à  ce  que  je  viens  de  dire  ^  le  temps 
seul  nous  apprendra  à  fixer  nos  idées  à 
cet  égard. 

Les  Français  sont  les  plus  anciens  alliés 
des  Turcs  ^  pendant  long-temps  leurs 
ambassadeurs  étoient  appelés  au  conseil 
secret  du  grand-seigneur  et  admis  dans  le 
serrail  ^  mais  les  successeurs  de  François 
premier  ne  surent  pas  cultiver  l'amitié 
que  ce  prince  leur  avoit  ménagée.  Par  je 
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ne  sais  quelle  politique  mal  entendue  ,  ils 
ont  souvent  desservi  la  Porte.  Insensible- 
ment la  France  a  perdu  beaucoup  de  son 
crédit  à  Constantinople  ,  et  les  privilèges 
dont  les  seuls  Français  y  jouissoient  par 
rapport  au  commerce  ont  été  accordés 
aux  autres  nations.  Quoique  la  Porte 
n'ait  point  de  principes  suivis  de  conduite  , 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  n'en  pas  avoir 
avec  elle  ^  il  vaut  mieux  s'exposer  à  quel- 
ques traits  d'ingratitude  de  la  part  d'une 
puissance  ,  que  de  l'aliéner  pour  toujours 
de  ces  intérêts. 

Les  Suédois  ,  occupés  pendant  long- 
temps à  faire  la  guerre  à  la  Pologne  et  à 
la  Russie  ,  ont  senti  l'importance  d'entre- 
tenir à  Constantinople  des  relations ,  qui 
donnassent  de  la  jalousie  à  leurs  ennemis, 
et  leur  fissent  toujours  craindre  quelque 
diversion  de  la  part  des  Turcs.  Depuis 
que  la  Suède  ,  afFoiblie  par  un^e  suite 
•bizarre  de  prospérités  et  de  malheurs ,  a 
cessé  de  dominer  dans  le  Nord ,  son  crédit 
est  diminué  à  la  Porte.  A  mesure  que  son 
gouvernement  s'affermira  ,  elle  connoîtra 
davantage  le  prix  de  la  paix  ,  elle  perdra 
cette  passion  de  conquérir  ,  qu'elle  avoit 
autrefois ,  et  qui  ne  peut  s'allier  avec  sa 
liberté  '<,  elle  se  bornera  à  elle-même  ,  et 
trouvant  dans  la  sagesse  de  ses  lois  tout 
ce  qui  peut  la  faire  respecter  de  ses  voi- 
sins ,  elle  négligera  peut-être  l'alliance  d<2 
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la  Porte  ,  qui  de  son  côté  n'estime  guère 
que  les  nombreuses  armées.  Tel  est  vrai- 
semblablement le  cours  que  prendront  les 
choses  entre  la  Suède  et  l'empire  otto- 
man :,  mais  moins  les  Suédois  ,  en  culti- 
vant la  paix  ,  seront  à  la  portée  de  servir 
les  Turcs ,  plus  ils  doivent  redoubler  de 
soins  et  d'attention  pour  entretenir  leurs 
anciennes  alliances. 

La  liaison  de  la  cour  de  Berlin  avec  la 
Porte  est  nouvelle  ^  elle  s'est  formée  dans 
la  guerre  de  1756.  Ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  puissances  n'en  a  encore  retiré  aucun 
avantage  ^  les  services  qu'elles  se  rendront 
les  uniront  plus  étroitement.  On  pour- 
roit  prédire  le  sort  de  cette  alliance ,  si 
on  osoit  prévoir  le  sort  de  la  Prusse  sous 
les  successeurs  du  prince  qui  la  gouverne 
actuellement. 

La  maison  d'Autriche ,  la  Pologne  ,  la 
Russie  et  la  république  de  Venise  for- 
ment une  barrière  que  les  Turcs  ne  peu- 
vent forcer.  On  ne  sauroit  même  douter 
que  ces  quatre  puissances  ne  fussent  en 
état  de  repousser  le  grand-seigneur  en 
Asie  5  s'il  étoit  de  l'intérêt  des  autres 
princes  chrétiens  de  leur  laisser  exécuter 
une  pareille  entreprise ,  ou  si  elles-mêmes 
étoient  assez  peu  prudentes  pour  en 
former  le  projet.  La  Porte  conservera  les 
possessions  qu'elle  a  acquises  en  Europe^ 
parce  qu'elle  ne  pourroit  les  perdre  sans 

trop 
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trop  agrandir  quelques  puissances.  Il  im- 
porte d'ailleurs  à  tous  les  peuples  qui  font 
le  commerce  du  Levant  ,  que  la  Grèce 
et  les  autres  provinces  de 'la  domination 
ottomane  soient  entre  les  mains  d'uae 
nation  oisive  ,  paresseuse  ,  et  qui  ignore 
l'art  de  tirer  parti  des  avantages  que  lui 
présente  sa  situation. 

Dans  la  guerre  célèbre  qui  fut  terminée 
par  la  paix  de  Carlovâtz  ,'  la  Pologne  et 
Venise  se  seroient  sans  doute  hâtées   de 
faire  leur  accommodement  avec  le  grand- 
seigneur  ^  elles   auroient    m.éme    dû    lui 
fournir  des  secours ,  si  les  armées  de  l'em- 
pereur Léopoid  eussent  été  en  état  de 
marcher  à  Constantinople  et  de  s'en  empa- 
rer.   Ces    deux    républiques    n'i.<7norent 
pas  que  leur  sûreté  dépend  d'une  certaine 
nvahté  entre  la  cour  de  Vienne  et  de  la 
Porte.  Si  le  Turc  accabloitla  maison  d'Au- 
triche ,  les   domaines  que  les  Vénitiens 
possèdent  en  Dalmatie  leur  seroient  bien- 
tôt enlevés ,  et  les  Polonois  auroient  de 
vives  allarmes  pour  la  Podolie  et  les  pro- 
vinces voisines.  D'un  autre  coré,  la  cour 
de  Vienne  ne  sauroit  triompher  de  l'em- 
pire ottoman  ,  pt  conserver    en  mém-- 
temps  assez  de  modération  pour  ne  nas 
vouloir  dominer  sur  le  golfe  adriatique  , 
et  ne  pomt  traiter  les  Polonois  avec  autant 
^le  hauteur  ,  qu'elle  a  aujourd'hui  pour 
eux  de  menagemens, 
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Indépendamment  des  règles  fondamen- 
tales de  Id  politique  qui  ordonne  toujours 
à  un  peuple  de  cultiver  Tamitié  de  ses 
voisins ,  sans  cesser  de  s'en  détier  :,  je  dis 
que  dans  la  situation  présente  des  choses , 
situation  qui  vraisemblablement  durera 
long-temps ,  les  Vénitiens  et  les  Poionois 
ne  ^doivent  songer  qu'à  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  Porte.  Elle  ne  peut 
leur  donner  aucun  ombrage  ,  depuis  l'a- 
grandissement des  forces  de  la  Russie  ^ 
et  par  conséquent  les  motifs  qui  les  por- 
tèrent dans  le  dernier  siècle  à  se  liguer 
avec  l'empereur  Léopold  pour  faire  ta 
guerre  à  Mahomet  IV  ne  subsistent  plus 
aujourd'hui.  Leur  gouvernement  ne  leur 
permet  pas  d'espérer  de  grands  succès  a 
la  ouerre  ',  et  ils  ne  pourroient  l'entre- 
prendre quavec  le  secours  de  quelques 
alliés  qui ,  étant  plus  puissans  qu'eux 
et  plu's  propres  à  faire  des  conquêtes ,  en 
retireront  toujours  le  principal  avantage. 
D'ailleurs  ,  que  ces  deux  républiques  ne 
soient  inquètes ,  ni  du  sort  de  la  maison 
d'Autriche  ,  ni  du  sort  de  l'empire  otto- 
man Ces  deux  puissances  peuvent  se  taire 
des  plaies  considérables  -,  mais  l'une  ne 
-ruinera  point  l'autre.  Que  les  Poionois  et 
les  Vénitiens  soient  sûrs  qu  indépendam- 
ment d'eux  ,  assez  d'autres  états  tra- 
vailleront à  entretenir  iequihbre  de  la 
Hongrie, 
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^    Dans  le  temps  même  que  la  Russie  ne 
]Ouissoit  presque  d'aucune  considération 
auprès  des  princes  chrétiens ,  elle  étoit 
cependant   respectée    des     Turcs.    Que 
doit-ce  donc  être  aujourd'hui  que  cette 
puissance ,  formée  par  Pierre-le-Grand  , 
a  développé  en  elle  des  forces  qu'elle  ne 
connoissoit  pas  ,  domine  sur  le  Nord ,  et 
influe  dans  toutes  les  affaires  de  l'Europe  ? 
De  quelque  supériorité  cependant  que  la 
cour  de  Pétersbourg  puisse  se  flatter  ,  il 
€st  de  son  intérêt  d'entretenir  la  paix  avec 
la  Porte  ^  doit-on  songer  à  faire  des  con- 
quêtes quand  on  est  plus  puissant  que  ses 
voisins  ?    Ne  seroit-il  pas  insensé    d'en 
tenter  quand  on  règne  sur  de  vastes  pro- 
vinces ,  dont  plusieurs  ne  sont  que  des 
déserts  ?  Les  liaisons  de  la  Russie  avec 
les   lurcs  lui  donneroient  de  la  considé- 
ration auprès  de  ses  autres  voisins.  D'ail- 
ieurs  ,  les  Polonois  lui  refusant  le  passage 
sur  leurs  terres  pour  porter  l'effort  de  ses 
armes  en  Moldavie ,  elle  est  obligée  de  se 
tourner  du  côté  des  Palus  -  Méotides  et 
du  pays  des  Tartares^  et  la  guerre  ne  se 
peut  faire  dans  ces  contrées  qu'avec  des 
trais  immenses  :  les  Russes  s'y  consume- 
roient  à  faire  des  conquêtes  pénibles  et 
inutjles. 

Si  les  forces  de  la  cour  de  Vienne  lui 
permettent  d'espérer  des  succès  que  la 
roiogne  m  Venise  ne  peuvent  se  promet- 
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tre  ^  si  la  situation  de  ses   domaines  la 
met  en  état  de  faire  la  guerre  à  la  Porte 
beaucoup    plus    commodément  que    les 
Russes  f,  si  enfin  ,  la  Hongrie  riche  ,  fer- 
tile ,   abondante  et  propre  à  former  un 
royaumie  florissant ,  n'est  point  un  pays 
où  des  conquêtes  soient  à  charge  ^  il  en 
résulte  que  le  grand-seigneur  doit  regar- 
der la  maison  d'Autriche  comme  sa  prin- 
cipale ennemie  ^  c'est  contr'elle  qu'il  doit 
tourner  cerie  ambition  ,  qui  lui  est  pres- 
crite par  le  livre  de  sa  loi.  Pour  n'avoir 
pas  à  la  fois   plusieurs  ennemis  ,   il   est 
donc  de  son  intérêt  de  mettre  à  profit 
les  dispositions  favorables,  dans  lesquelles 
les  Polonois  et  La  république  de  Venise 
sont  à  son  égard ,  et  de  dissiper  les  soup- 
çons inquiets  qu'il  inspire   à  la  Russie. 
•  î  Qu'on  ne   me   fasse  pas  un  crime  de 
révéler  à  une  cour  infidèle  ses  véritables 
in térots   ,    relativement   aux    puissances 
chrétiennes^  les  écrits  politiques  ne  chan- 
geront point  la  face  du  monde  •,  car  ils 
n'en  changeront  pas  les  passions.    Mon 
ouvrage  ne  sera  point  porté  à  Constant!- 
nople  ,  et  quand  il  seroit  entre  les  mmns 
du  grand-seigneur  ou  du  visir  ,   au  lieu 
du  conte  persan  ,  la  politique  du  serrail 
seroit  encore  la  même.  Je  continue  donc. 
Jl  en  couteroit  peu  à  la  Porte  pour  gagner 
la  confiance  de  la  Pologne  et  des  Véni- 
mmis.  Il  .est  aisé  de  faire  aimer  la  paix 
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à  des  puissances  qui  ne  peuvent  pas  faire 
la  guerre  heureusement.  Que  le  grand- 
seigneur  n^  viole  pas  le  terriioire  de  ces 
deux  républiques  ,  qu'il  favorise  leur  com- 
merce dans  ses  états  ,  et  elles  ne  rom- 
pront jamais  avec  lui  tant  qu'il  ne  por* 
tera  la  guerre  que  sur  le  Danube.  Ce 
seroir  une  folie  à  la  Porte  de  vouloir  trai^ 
ter  en  ennemis  les  Vénitiens  et  \<d%  Polo- 
nois  5  parce  que  ce  sont  ses  voisins  les 
moins  puissans  et  les  plus  faciles  à  acca- 
bler \  ne  sent- elle  pas  qu'elle  ne  peut  les 
attaquer ,  sans  que  la  Russie  et  la  cour  de 
Vienne  n'aillent  à  leur  secours  ? 

La  cour  de  Pétersbourg  même  verrok 
sans  inquiétude  les  progrès  des  Turcs  en 
Hongrie  ,  si  elle  étoit  sûre  qu'ils  n'abu- 
sassent pas  de  CQ.S  avantages  pour  se  por- 
ter dans  \qs  provinces  méridionales  de  sa 
domination.  Qu'en  coûteroit-il  à  la  Porte 
pour  inspirer  cette  sécurité  à  la  Russie? 
Elle  ne  seroit  point  obligée  de  faire  de 
sacrifice.  Ce  que  le  grnnd-seigneur  peut 
conquérir  sur  les  Russes  ,  aujourd'hui 
qu'Asoff  est  dém.oli ,  ne  le  dédommage- 
roit  pas  des  frais  immenses  que  lui  coû- 
teroit  cette  guerre.  Ses  frontières ,  reca- 
lées dans  quelques  déserts  ,  ne  seroient 
pas  plus  en  sûreté  qu'elles  le  sont  actuel- 
lement ^  et  d'ailleurs  ,  il  n'ajouteroit  rien 
à  la  considération  qu'il  recherche.  r 

Pour  jeter  les    fondemens  de  l'amitié 
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dont  je  parle  ,  la  Porte  n'auroit  qu'à  paroî* 
tre  ne  pas  ignorer  ses  intérêts ,  et  vouloir 
ne  les  pas  abandonner.  Il  ne  s'agiroit  que 
de  favoriser  le  commerce  des  Russes  en 
augmentant  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
s'ent   dans  Tempire  ortomian  ^  de   retenir 
ks  Tartares  dans  leur  devoir  ,  ou  de  les 
châtier  avec   rigueur  dès  qu'ils  auroient 
exercé   leur  brigandage  ,  et  fait  quelque 
course  sur  les  terres    de  la    Russie.  On 
i^'objectera    sans    doute    que     l'étroite 
alliance  qui  règne  entre  la  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pétersbourg  est  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  que  je  propose.  Mais 
qu'on  y  fasse  réflexion  ,  ces  deux  puissan- 
ces ne  sont  étroitement  unies  que  par  la 
mauvaise  politique  de  la  Porte  ,  qui ,  jus- 
qu'à présent  les  ayant  également  mena- 
cées ,  ne  leur  a  donné  qu'un  même  inté- 
rêt. Tant  que  leur  alliance  leur  sera  égaîe- 
liient  utile  ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle 
ne  soit  inviolable  ,  à  quelques  distractions 
frès  auxquelles  toutes  les  cours  sont  sujet- 
tes. Mais  si  les  Russes  parviennent  à  croire 
que  les  Turcs  ne  veulent  pas  s'agrandir  à 
leurs  dépens  ,  dès-lors  ils  sentiront  moins 
la  nécessité  de  se  ménager  une  diversion 
en  coté  de  la  Hongrie  -,  et  par  conséquent, 
ifs  n'auront  plus  pour  la  cour  de  Vienne 
ks  égards  qu'ils  lui  ont  témoignés  dans 
toutes  les  occasions. 

lî  est  vraisembiabie  que  la  Porte eanti* 
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nuera  long-temps  à  se  conduire  par  ses 
anciennes  maximes  ^  c'est-à-dire  ,  à  ne 
consulter  que  ses  caprices ,  et  à  n  asoir 
qu'un  but  vague  d'agrandissement.  Em- 
brassant trop  d'objets  à  la  fois  ,  son  ambi- 
tion tiendra  tous  ses  voisins  réunis  con- 
tr'eîle  ^  elle  donnera  quelquefois  les  preu- 
ves les  plus  forces  de  son  amour  pour  la 
paix  ,  sans  qu'on  cesse  de  la  moins  redou- 
ter. La  Porte  ignore  ce  qui  se  passe  en 
Europe  ,  ou  n'en  est  instruite  que  par  le 
rapport  infidèle  des  ambassadeurs  qui  y 
résident,  et  de  quelques  commerçans  peu 
éclairés  sur  les  affaires  d'état.  Son  gouver- 
nement est  sujet  à  trop  de  révolutions 
pour  suivre  avec  constance  les  mêmes 
principes.  La  mortou  la  chute  d'un  sultan, 
et  la  disgrâce  d'un  visir  ,  changent  la 
politique  toujours  subordonnée  à  Tinso- 
lence  des  janissaires  et  aux  caprices  du 
serrail.  Il  faut  ménager  une  milice  inca- 
pable de  raisonner  ,  qui  fait  les  forces  de 
Î-Empire  ,  que  ses  succès  ont  enhardie  , 
et  qui  n'obéit  à  ses  chefs ,  qu'en  sachant 
qu'elle  est  la  maîtresse  de  leur  vie.  A 
f  égard  des  cabales  et  des  intrigues  du  ser^ 
rail ,  on  ne  s'en  feroit  qu'une  image  impar-. 
iaite ,  en  les  comparant  à  celles  qui  régnent? 
dans  les  cours  des  princes  chrétiens.  Dans 
le  palais  du  grand-seigneur,  tout  est  mys- 
tère. Des  femmes  ,  des  esclaves  invisi- 
Jbks  ;  voilà  les  iQ$sons   qui    font    tout 
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mouvoir  5   et  que  souvent  un  grand- visir  ■ 
lui  -  même    ne    connoît    point    en  leur 
obéissant. 

Avant  que  de  rendre  compte  des  traités 
que  la  Porte  a  passés    avec  les  princes 
chrétiens ,  je  dois  dire  un  m.ot  sur  la  ma- 
nière dont  elle  envisage  ces  sortes   d'en- 
gagem.ens  )  et  je  ne  puis  mieux  traiter  cet 
article  qu'en  rapportant  ce  que  dit  Ricaut, 
-écrivain  aussi  mstruit  de   la  politique  que 
de  la  religion  des  Turcs,  a  Lorsque  l'am- 
bassadeur  d'Argleterre  ,   dit-il  ,  se  plai-, 
gnoit  des  contraventions  que  l'on  faisoit 
quelquefois  à    nos  traités  ,  et  qu'il   ailé- 
guoit  que   le   grand-seigneur  ne  pouvoit; 
pas    rcrrpre  par  un  simple   commande- 
ment une  paix  qu'il  avoir  solennellement 
jurée  ,  il  falioit  que,  le  truchement  dégui-. 
sàî  ces  paroles  ,  qu'il  prit  la  chose  d'un 
autre  mianiere  ,  et  qu'en  la  tournant  du. 
côté  du  point  d'honneur  ,  il  représentât 
qu'il  étoit  de  la  sagesse  ,  de  la  prudence 
et  de  la  justice  de  sa  hautesse  ,  de   faire 
exécuter  ce  qu'elle  avoir  promis ,  et  d'en-s 
tretenir  la  paix  avec  le  roi  d'Angleterre..» 
11  ne   faut  pas  être    en  ces   rencontres, 
moins  réservé  à  parler  de  sa  puissance  , 
qu'on   l'est  parmi  nous  à  parler  de  celle 
de  Dieu. 

Les  plus  savans  docteurs  des  Turcs  ne 
donnent  point  d'c  utres  bornes  à  la  puis- 
sance de  l'empereur  ,  T"-^^  l'qbservatioix 
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des  choses  religieuses ,  contenues  dansia 
loi  de  Mahomet  :  ils  soutiennent  même 
que  sa  loi  esz  arbicraire  dans  les  choses 
civiles  et  politiques ,  et  qu  elle  n'a  point 
d'autre  juge  ,  ni  d'autre  interprète  que  sa 
seule  volonté.  Quelques  docteurs  vont 
encore  plus  loin  ;,  car  ,  quoique  l'empe- 
reur soit  obligé  d'exécuter  la  loi  de  ^f  laho- 
met ,  cette  miême  loi  ne  laisse  pas  de  dire 
que  l'empereur  en  est  l'oracle  et  l'inter- 
prète infaillible  ,  et  de  le  revêdr  du  pou- 
voir d'en  changer  et  d'en  annuller  les 
règles  les  mieux  établies  ,  ou  du  moins 
de  l'en  dispenser  et  de  passer  par-dessus  ^ 
quand  elles  sont  contraires  à  sa  manière 
de  gouverner  ,  ou  à  quelques  grands  des- 
seins de  l'Empire. 

Les  Turcs  tiennent  pour  maxime  5  qu'ils 
ne  sont  pas  obligés  d'avoir  égard  c^ux  trai- 
tés qu'ils  font  avec  les  chrétiens  ,  ni  à  la 
justice  ,  ni  à  l'injustice  de  la  rupture  , 
quand  elle  a  pour  but  l'agrandissemcn-t 
de  l'Empire  ,  par  conséquent  ,  l'accrois- 
sement de  leur  religion.  Quand  Maho- 
met ,  ajoute  RicoUt ,  fut  obligé  de  lever 
le  siège  de  la  Mèque  ,  après  avoir  été 
battu  ,  il  fit  la  paix  avec  les  habitans  , 
et  leur  promit  de  l'observer  de  bonne-foi^ 
mais  après  avoir  ramassé  ses  forces,  il 
se  rendit  le  maître  de  cette  ville  Tété  sui- 
vant ,  pendant  que  ces  citoyens  dormoient 
en  repos,  et    ne  se    déficient  de   rien 
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moins  que  de  la  trahison  du  prophète; 
Mais  afin  que  cette  perfidie  ne  déshono- 
rât pas  sa  prétendue  sainteté  ,  si  la  cort- 
noissance  en  passoit  à  la  postérité  ,  il 
donna  permission  à  tous  ceux  qui  croient 
en  lui  de  n'avoir  jamais  égard  dans  des 
rencontres  de  pareille  nature  ,  où  ils 
ciuroient  affaire  avec  des  gens  d'une  autre 
religion  que  la  sienne  ,  ni  à  la  foi  donnée  , 
ni  aux  promesses,  ni  aux  traités.  Cette  loi 
se  trouve  dans  le  livre  que  Ton  appelle 
Kilab  Hadaia,  C'est  une  coutume  ordi- 
naire parmi  les  Turcs  de  consulter  le 
inoufti  quand  il  se  présente  quelque  occa- 
sion favorable  de  s'emparer  d'un  pays  , 
et  qu'ils  n'en  ont  point  de  prétexte  ^  et 
lui ,  sans  examiner  si  la  guerre  est  juste  , 
ou  si  elle  ne  l'est  pas  ^  donne  son  fetsa  ou 
sa  sentence ,  conformément  au  précepte 
de  Mahomet ,  et  la  déclare  légitime. 

L'auteur  que  je  cite ,  a  raison  de  dire 
après  cela  ,  qu  il  ne  s'étoit  jamais  vu  que 
l'infidélité  et  la  trahison  fussent  autori- 
sées par  un  acte  public  et  authentique  , 
et  que  le  parjure  fût  un  acte  de  religion  , 
jusqu'à  ce  que  les  docteurs  de  la  loi  de 
Mahomet,  à  l'imitation  de  leur  prophète, 
eussent  enseigné  cette  doctrine  à  leurs 
disciples  ,  et  la  leur  eussent  recom,man- 
dée.  Je  sais  que  parmi  \es  princes  chré- 
tiens ,  et  les  peuples  les  plus  civilisés  du 
tnonde ,  on  a  souvent  pris  ses  avantages 
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811  préjudice  des  traités  solennellement 
jures  ^  je  sais  aussi  que  Ton  a  mis  en  ques- 
tion dans  les  écoles ,  si  on  devoit  garder 
la  foi  aux  infidèles ,  aux  hérétiques  et  aux 
méchans  ^  mais  aussi  suis-je  persuadé  qu'il 
auroit  été  plus  glorieux  et  plus  avan- 
tageux pour  les  chrétiens ,  de  n'avoir 
jamais  pratiqué  le  premier  ,  ni  douté  du 
second,  » 

France. 

Les  Français ,  comme  les  plus  anciens 
alliés  de  la  Porte  ,  ont  joui  pendant  long- 
temps des  plus  grands  privilèges  dans  ses} 
ports.  On  voit  par  la  capitulation  que 
Henri  IV  obtint  d'Amurat  III ,  le  20  mai 
1604,  que  les  Espagnols^  les  Portugais  y 
les  Catalans  ,  les  Ragusois ,  les  Génois  y 
les  Anconitains ,  les  Florentins  ,  et  géné-^ 
ralement  tous  les  autres  peuples  qui  n'a* 
voient  point  d'ambassadeur  à  la  Porte , 
ne  trafiquoient  dans  tous  les  domaines  du 
grand-seigneur  que  sous  la  bannière  ds 
France  ^  qu'ils  étoient  obligés  d'être  sous 
la  protection  des  consuls  français  qui  rési-? 
dent  dans  les  havres  et  échelles  du  Levant, 
et  de  leur  payer  de  certains  droits  \  mais 
qu'ils  pouvoient ,  comm.e  les  commerç.ans 
mêmes  de  France  ,  acheter  et  transporter 
toutes  les  marchandises  prohibées  ,  \qs 
cuirs  5  cire  ,  cottons ,  etc.  tx  la  réserve 
de  la  poudre  à  canon  et  des  armes  néce^ 

16 
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saires    à  la  guerre.  Capitulation  du  îOt 
mai  1604  j  art»  ^^  j  et  ij.  . 

Sous  le  règne  d'Elisabeth  ,  les  Anglais 
traitèrent  avec  ia  Porte ^  et  obtinrent  le 
privilège  de  commercer  sous  leiir  pavillon. 
Cette  première  faveur  les  enhardit ,  et 
Ils  prétendirent  bientôt  que  \^s  Hollan- 
dais dévoient  ne  reconnoitre  dans  toute 
rétendue  de  l'empire  ottoman  dautre 
protecdon  que  la  leur»  La  Porte  fut  favo- 
rable à  cette  prétention  ,  ne  regardant 
poiik  les  Provinces- Unies  comme  une 
nation  particulière  ,  mais  comme  une  dé- 
pendance ou  une  annexe  du  royaumie 
d'An.^leterre.  L'amJ^assadeur  de  France 
se  plaignit  et  représenta  inutilement  au 
divan  qu'il  s'étoit  Wè  les  mains  par  la 
clause  où  il  ç^t  dit  que  le  ministre  d'An- 
gleterre et  le  baile  de  la  république  de 
Venise  ne  pourroient  point  s'opposer  aux 
privilèges  accordés  à  la  nation  française  , 
et  qui  décîaroit  nul  d'avance  tout  acte  qui 
y  apporteroit  quelque  changement.  Capi- 
tulation du  20  mai  1604  ,  arto  5  et  6. 
Mais  peut-on  se  flatter  de  lier  les  mains 
au  grand-seigneur  ?  Les  privilèges  qu'il  ac- 
corde aux  étrangers  ,  ce  ne  sont,  selon  lui, 
que  de  pures  grsces  qu'il  ^si  toujours  le 
maître  de  révoquer.  Il  est  assez  singulier 
qj'en  traitant  avec  un  despote  on  prér 
tende  déclarer  nuls  les  actes  qu'il  lui  preiv* 
dra  fantaisie  de  passer  dans  la  suite* ,. .  j 
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-'  îl  en  faut  convenir  ,  la  faveur  que  la 
Porte  accordait  aux  Français  ne  pouvoit 
êcre  que  l'ouvrage  d'une  ignorance  mons- 
trueuse. En  gênant  le  commerce  des 
autres  nations  ,  le  grand-seigneur  dimi-* 
nuoit  le  produit  de  ses  douanes  y  et  ses 
sujets  n'etoient  maîcres  du  prix  ,  ni  des 
marchandises  qu'ils  recevoient ,  ni  des 
denrées  qu'ils  vouloient  vendre.  On  a 
compris  cette  vérité  à  Constanrinople  ;  eE 
tous  les  peuples  qui  ont  pu  é^tablir  avec 
quelque  avantage  un  commerce  réglé  dans 
le  Levant  ont  obtenu  les  privilèges  qui  le 
favorisoient. 

Les  ambassadeurs  de  l'empereur  de 
France  auront  la  préséance  sur  tous  les 
autres  ambassadeurs  qui  résident  à  la 
Porte.  Les  consuls  français  établis  dans 
les  échelles  du  Levant  jouiront  aussi  de  la 
même  prérogative  à   l'égard  des  consuls 

d:s  autres  nations.  Camtulation  du  20 

i. 

mai  1604,  art.  20  et  12.  CapituLitèon 
du  5  juin  1^73  ,  art,  10.  CapituLiùon 
du  z%  mii  1740,  art*  ï.  Les  deux  pre- 
mières capitulations  sont  rappelées  et 
confirmées  par  la  dernière. 

Les  sujets  de  Temporeur  de  France  et 
à<ts  princes  %q%  alliés  pourront  aller  libre- 
ment  en  pèlerinage  dans  les  saints  lieux. 
Ils  seront  protégés  de  même  que  les  reli- 
gieux qui  desservent  réalise  du  saint-sépul- 
chre  de  Jérusalem.  On  permettra  à  ces 
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derniers  ,  sur  la  réquisition  de  i'ambasîa- 
deur  de  France  à  la  Porte ,  de  faire  à 
leurs  bâtimens  les  réparations  néces-» 
saires.  On  n'exigera  des  F  rançais  aucua 
droit  pour  les  églises  qu'ils  ont  sur  les 
terres  du  grand-seigneur  ^  et  les  reli- 
gieux ,  de  même  que  les  évéques  de  cette 
nation  ,  ne  seront  point  troublés  dans 
leurs  fonctions.  Capitulation  de  1604, 
art.  4.  Capitulation  de  1673  ,  art,  1,2., 
et  3.  Capitulation  de  1740,  art»  39. 

Les  sujets  de  la  Porte  qui  trafiquent  dans 
le  pays  étranger  sur  leurs  vaisseaux  ou 
autrement  se  mettront  sous  la  protection 
du  consul  de  France  ,  et  lui  payeront  les 
mêmes  droits  qu'il  perçoit  des  commer* 
çans  de  sa  nation.  Capitulation  de  1675  , 
art,  15. 

L'ambassadeur  et  les  consuls  de  France 
jouiront  de  tous  les  privilèges  du  droit  d^s 
gens.  Cette  stipulation  est  très-essentielle , 
les  Turcs  n'ayant  pas  à  cet  égard  les 
mêmes  principes  que  nous.  Ils  ne  regar- 
dent comme  véritablement  ambassadeurs 
que  les  ambassadeurs  extraordinaires  ^ 
pour  ceux  qui  résident  habituellement  à 
leur  cour  ,  ils  ne  les  prennent  que  pour 
Aqs  espèces  de  facteurs  de  commerce , 
ou  pour  des  otages  qui  répondent  de  leur 
nation  ;,  de-là  les  emprisonnemens  et  \qs. 
autres  traitemens  injurieux  que  souvent 
ils  leur  ont  fait  souFirir.  Les  personnes 
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qui  auront  à  se  plaindre  d'eux ,  ou  à  leur 
taire  quelque  demande  en  justice ,  s'adres- 
seront directement  à  la  Porte.  Capitula^ 
tien  de  1604  j  art,  19.  Capitulation  de 
1673  ,  art.  17.  Ils  ne  payeront  aucun 
droit  pour  l'entrée  des  vivres ,  étoffes,  etc. 
nécessaires  à  l'entretien  de  leur  maison. 
Capitulation  de  1604,  art.  ii.  Capitu- 
lation de  1673  5  art.  21.  Les  interprètes 
et  truchemens  qui  seront  à  leur  service , 
de  même  que  quinze  de  leurs  valets  rayas, 
ne  payeront  aucun  subsida.  Capitulation 
de  1604,  art,  16.  Capitulation  de  1673, 
art.  14.  Capitulation  de  1740,  art.  4i 
Les  Français  établis  dans  l'empire  otto- 
man seront  exempts  de  payer  le  karatche^ 
c'est-à-dire,  la capitation.  Capitulation  de 
1673  ,  art.  34.  Capitulation  de  1740  , 
art,  24.  SW  survient  quelque  différend 
entre  des  marchands  de  cette  nation ,  le 
jugement  en  appartiendra  au  seul  ambas- 
sadeur et  aux  seuls  consuls  français.  C?/?/- 
tulation  de  1604  ^  art.  18  et  35.  Capi- 
tulaticn  de  1673,  art.  16  et  37.  Si  ua 
Français  a  un  démêlé  avec  quelque  sujet 
du  grand-seigneur  ,  le  juge  à  qui  en  ap- 
partient la  connoissance  ne  pourra  infor- 
mer ni  porter  un  jugement  sans  la  porti- 
cipation  de  l'ambassadeur  ou  du  consul 
de  France  ,  et  sans  qu'un  interprète  de 
la  nation  ne  soit  présent  à  la  procédure 
pou-r  défendre  les  imérêts    du  Français. 


zoS     Le    Droit   public 

Celui-ci  se  hâtera  cependant  de  produire 
un  inc-jrprèce  pour  ne  pas  arrêcer  le  cours 
de  la  juscice.  Cjpiiulition  de  i6yi  ^art* 
36,  Il  est  ajouté  que  si  la  somme  dont  i\ 
peut  être  question  entre  un  Français  et 
un  sujet  du  grand-seigneur  passe  4000 
aspres ,  le  procès  ne  sera  jugé  quà  la 
Porte  même.  Art,  12.  Cxpitulation  de 
1740,  art.  26.  L'aspre  est  une  petite 
pièce  d'argent  qui  vaut  environ  un  sol  et 
demi  ,  monnoie  de  France. 

Les  contestations  qui  naissent  entre  les 
négocians  français  et  autres  personnes 
étant  une  fois  jugées  et  terminées  juridi- 
quement 5  il  ne  sera  plus  permis  d  y  revenir 
par  de  nouvelles  procédures.  S'il  écok 
jugé  à  propos  de  revoir  ces  procès ,  ils  ne 
seront  décidés  qu'à  la  Porte.  CapituLi- 
tion  de  1740,  art,  28.  Sil  arrive  que  les 
consuls  et  les  négocians  français  ayent 
quelque  contestation  avec  les  consuls  et 
les  négocians  d'une  autre  nation  chré- 
tienne ,  ï\  leur  sera  permis  ,  du  consen- 
tement des  deax  parties ,  de  renvoyer  leur 
procès  aux  ambassadeurs  qui  résident  à  la 
Porte.  Tant  que  le  demandeur  et  le  défen.- 
deur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sor- 
tes de  procès  qui  surviendront  entr'eux 
pardevant  les  pachas ,  cadis ,  etc.  courte- 
ci  ne  pourront  îes  y  forcer.  CapituLitioii 
de  1740  ,  art,  9. 

S'il  arrive  qu'on  tue  quelqu'un  dans  les 
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quartiers  où  les  Français  résident ,  il  est 
défendu  de  les  molester  en  leur  deman- 
dant le  prix  du  sang  ;,  à  m.oins  qu'on  ne 
prouve  en  justice  qu'ils  sont  les  auteurs  du 
meurtre.  Capitulation  de  1673  ,  art,  13» 
Si  quelque  Turc  refuse  à  Fambassadeur 
ou  aux  consuls  de  France  de  rendre  les 
esclaves  de  leur  nation  qu'il  possède ,  i\ 
sera  obligé  de  les  envoyer  à  la  Porte  afin 
qu'il  soit  décidé  de  leur  sort.  Capitula- 
tion de  1673  ,  art,  33.  Le  grand-seigneur 
ni  SQS  officiers  ne  pourront  s'emparer  des- 
effets  d'un  Français  qui  mourra  sur  les- 
terres  de  l'empire  ottoman.  Ils  seront 
mis  sous  la  garde  de  l'ambassadeur  ou  des 
consuls  de  France  ,  et  délivrés  au  légitime 
héritier  du  défunt.  Capitulation  de  1604, 
art,  28.  Capitulation  de  i6y^  ^  art.  28. 
.  Un  Français  ,  quel  qu'il  puisse  être, 
qui  aura  embrassé  la  religion  mahomé- 
rane  ,  sera  obligé  de  remettre  à  l'ambas- 
sadeur de  France  ,  aux  consuls  de  cette 
nation  ou  à  leur  délégué,  les  effets  de 
quelque  autre  Français  dont  il  se  trouvera 
saisi.  C-jpitulation  de  1740  ,  art,  25. 

Les  officiers  du  grand-seigneur  n'em- 
pêcheront point  les  marchands  français 
de  transporter  en  temps  de  paix,  par 
terre,  par  mer,  ou  par  les  rivières  du 
Danube  ou  Tanaïs  ,  des  marchandises 
non  prohibées  ,  soit  qu'ils  veuillent  les 
Élire  sortir  des  état§  de  l'empire  ottomgn. 
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soit  qu'ils  veuillent  les  y  faire  entrer.  Bien 
entendu  cependant  que  les  commerçans 
français  payeront  dans  ces  occasions  tous^ 
les  droits  auxquels  les  autres  nations  fran- 
ques  sont  soumises.  Capitulation  de  1740, 
art,  16. 

En  considération  de  Fétroite  et  ancienne 
atnitié  qui  règne  entre  l'empereur  de 
France  et  la  Porte,  les  m.archandises  char- 
gées dans  les  ports  de  France ,  sur  des  bâti- 
mens  français ,  pour  les  ports  du  grand- 
seigneur^  et  celles  qui  seront  chargées 
dans  ceux-ci  sur  des  vaisseaux  français- 
pour  être  transportées  dans  les  terres  de 
te  domin'cition  française  ,  seront  exemptes 
eu  droit  de  mezeterie.  Capitulation  de 
1740  ,  art,  12.  Cet  article  met  les  Fran- 
çais en  état  d'étendre  beaucoup  leur  com-. 
Hierce  sur  les  terres  du  grand-seigneur. 
Les  personnes  qui  sentiront  tout  l'avantage 
qu'on  en  peut  tirer  ,  jugeront  aisément 
du  service  que  M.  Villeneuve  a  rendu  à 
sa  patrie  en  obtenant  cette  grâce. 

Je  ne  parle  point  ici  des  différens  droits 
d'entrée  et  de  sortie  que  les  Français ,  de 
même  que  les  autres  nations  franques  , 
payent  aux  douanes  du  grand-seigneur. 
Ces  détails  ne  sont  intéressans  que  pour 
les  particuliers  qui  négocient  dans  le  Le- 
vant ^  et  je  ne  leur  apprendrois  rien  de 
nouveau. 

Les  Français   poujrront   faiie   tomes 
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sortes  de  pêches  sur  les  c6:es  de  Br.rbarie , 

et  en  particulier  dans  les  mers  qui  dépen- 
dent des  royaumes  de  Tunis  et  d  Alger. 
Capitulation  de  1604  ,  art,  15.  Uans  xe 
treizième  article  de  la  capitulation  de 
1673  ,  il  n'est    point    parié    des    m.ers 

d'Alger.  ,     .     ,  ,     .     j 

Les  corsaires  de  Barbarie  s  abstiendront 
d'attaquer    les   navires   portant    paVilion 
français.  Ils  relâcheront  ceux  qu'ils  auront 
pris  de  même    que   les   prisonniers    de 
cette  nation  auxquels  ils  restitueront  tous 
leurs  effets.  En  cas  de  contravention ,  la 
Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de  r em- 
pereur de  France ,  et  elle  donnera   ses 
ordres   pour  punir    les    déiinquans.    La 
France  pourra  châtier  les  Barbaresques  en 
leur  courant  sus  ,  sans  que  le  grand-sei- 
flneur  en   soit  offensé.    CapUulatïcn  de 
1604  ,  art.  14.  Dans  la  capitulation  de 
1673  ,  article  12  ,  il  dit  simplement  que 
la  France  les  châtiera  en  les  privant  de  ses 
ports.  Si  les  corsaires  qui  abordent  dans 
Us  échelles  du  Levant  font  quelque  injure 
ou  quelque  dom.mage  aux  Français  qui  y 
commercent ,  ils  seront  sévèrement  punis 
par  les  officiers  du  grand -seigneur.  Capi^ 
tulation  de  1740  ■?  article  38. 

Le  commerce  ne  sercit  point  en  surete 
contre  les  puissances  de  la  cote  d'Afrique, 
si  l'on  se  contentoit  de  prendre  à  ce  sujet 
des  engagenaensavec  laPone.  Ces-pifai€S 
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connoissent  trop  bien  sa  foiblesse  sur  mer. 
pour  reconnoîcre  son  prétendu  empire. 
Aussi  la  France ,  l'Angleterre  ,  les  Pro- 
vinces-Unies, etc.  traitent-elles  directe- 
ment avec  Tunis,  Tripoli,  Alger,  etc. 
Cependant  ces  Barharesques ,  n'observant 
leurs  traités  qu'autant  qu'ils  y  sont  forcés, 
s'exposent  souvent  à  être  châtiés  avec 
rigueur  ^  et  dans  ces  occasions  ,  il  est  très- 
avantageux  d'avoir  contracté  de  telle  façon 
avec  le  grand-seigneur  ,  qu'il  ne  puisse 
prendre  leur  défense.  Le  divan  accorde- 
roit  d'autant  plus  volontiers  sa  protection 
aux  corsaires  de  Barbarie  ,  qu'il  eroiroit 
étendre  son  pouvoir ,  et  qu'il  ne  dem.ande 
pas  mieux  que  de  trouver  des  prétextes 
pour  faire  des  avanies  aux  commerçans 
chrétiens ,  et  en  tirer  quelques  bourses. 

Le  brigandage  des  Africains  est  peut- 
être  plus  avantageux  que  nuisible  aux 
grandes  puissances  ,  elles  sont  raremient 
attaquées.  Tout  le  dommage  retombe  sur 
le  commerce  des  petits  états ,  qui  sont 
obligés  de  renoncer  à  leurs  entreprises  , 
ou  de  donner  une  partie  de  leur  gain  aux 
nations  dont  ils  frètent  les  vaisseaux  ,  et 
dont  ils  empruntent  le  pavillon. 

Dans  les  traités  qu'un  prince  chrétien 
passe  avec  les  pirates  d'Afrique  ,  on  con- 
vient toujours  qu'on  ne  se  fera  de  part  et 
d'autre  aucune  injure  ni  aucun  dommage 
sur  mer  j  si  k$  circonstances  le  demaa^ 
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dent ,  on  se  promet  même  un  secours 
mutuel.  Les  Barbaresques  consentent  à 
n'aborder  un  vaisseau  de  leur  allié  qu'avec 
une  chaloupe  ,  dans  laquelle ,  outre  les 
rameurs  ,  il  ne  pourra  y  avoir  que  deux 
hommes  ^  et  ces  deux  hommes  seuls  peu- 
vent entrer  dans  le  navire  pour  le  visiter 
£t  vérifier  ses  passe-ports.  On  renonce  à 
la  liberté  d'arrêter  un  vaisseau  de  Tunis  , 
d'Alger  ,  de  Salé ,  etc.  muni  d'un  passe- 
port de  sa  régence.  Si  on  échoue  sur  les 
côtes  de  ces  royaumes,  l'équipage  ne  sera 
point  fait  esclave ,  et  on  lui  restituera  les 
€ftéts  qu'on  aura  sauvés. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  Algérien  qui 
a  fait  des  prises  sur  un  allié  ,  va  les  vendre 
à  Tunis  ou  à  Maroc ,  tandis  que  les  Tuni- 
ciens  et  les  Marocains  transportent  à  leur 
tour  les  leurs  à  Alger  ou  à  Tripoli.  Pour 
arrêter  cette  fraude ,  il  est  im.portant 
d'exiger  du  gouvernement  un  article  par 
lequel  il  la  désavoue  ,  et  s'engage  même  à 
donner  dans  ce  cas  une  réparation  satis- 
faisante à  la  partie  lésée.  Ces  nations  ne 
demandent  que  le  plus  léger  prétexte  pour 
violer  leurs  engagemens  ^  on  ne  peut  donc 
s'énoncer  trop  ^n  dérail  avec  elles ,  et 
sur-tout  il  faut  leur  donner  l'exemple  de 
la  bonne-foi  en  observant  à  la  lettre  tout 
ce  dont  on  est  convenu  ,  et  ne  donner 
jamais  asyle  aux  esclaves  fugitifs  qui  se 
i3chent  dans  des  vaisseaux  chrétiens. 
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Une  puissance  qui  veut  tenir  un  consul 
à  Tripoli ,  à  Alger  ,  etc.  stipule  qu'il  y 
jouira  du  droit  des  gens ,  en  expliquant 
ce  que  c'est  que  ce  droit  ^  car  les  Barba- 
resques  n'ont  pas  là-dessus  les  mêmes 
idées  que  nous.  On  convient  que  le  consul 
sera  seul  juge  de  tous  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  ceux  de  sa  nation, 
et  qu'il  assistera  au  jugement  de  tous  les 
|)rocès  que  ceux-ci  auront  avec  les  naturels 
du  pays ,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaire  crimi- 
nelle ou  civile  ^  qu'il  aura  dans  l'intérieur 
de  sa  maison  le  libre  exercice  de  sa  reli- 
gion ,  et  qu'il  sera  permis  aux  esclaves 
•de  sa  communion  d'y  participer.  Pour 
assurer  le  commerce ,  il  faut  convenir 
des  droits  qui  se  payeront  aux  douanes. 
On  obtient  sans  peine  des  Barbaresques 
l'entrée  franche  de  toutes  sortes  d'armes  à 
feu  et  de  munitions  de  guerre.  Ils  se  désis- 
tent assez  aisément  du  droit  de  s'emparer 
ées  effets  d'un  étranger  qui  m.eurt  chez 
eux.  Ils  promettent  à  un  prince  avec  qui 
ils  traitent  de  laisser  à  ses  sujets  la  liberté 
-de  se  retirer  en  cas  de  rupture  :,  mais  cet 
article  est  presque  toujours  violé  ^  et  il  est 
rare  que  leur  premier  acte  d'hostilité  ne 
tom.be  pas  sur  le  consul  et  les  sujets  de  la 
nation  dont  ils  ont  à  se  plaindre ,  ou  qui 
leur  déclare  la  guerre  ^  et  en  cela  ils  ne 
-font  que  suivre  l'exemple  scandaleux  que 
la  Porte  leur  a  donné. 


DE    l'Europe.      h^ 

V.  En  traitant  avec  les  puissances  de  la 
côte  d'Afrique  ,  on  s'interdit  quelquefois 
l'entrée  de  ses  ports  respectifs ,  à  moins 
qu'on  ne  soit  obligé  par  la  tempête  ou 
quelque  autre  accident  d'y  chercher  re- 
traite. Dans  ce  cas-là  même  les  Barbares- 
ques  se  soumettent  à  ne  sortir  du  port 
qui  leur  aura  été  ouvert ,  que  vingt-quatre 
Jieures  après  que  les  vaisseaux  marchands 
qui  étoient  dans  le  même  port  auront  mis 
à,  la  voile. 

Angleterre. 

Je  me  bornerai  à  parler  des  privilèges 
que  Mahomet  IV  accorda  à  Charles  II 
€t  à  SQS  sujets.  Cette  capitulation  est  du 
jnois  de  septembre  1675  ,  en  la  renou- 
velant depuis ,  on  n'y  a  fait  aucun  chan- 
gement. 

((  De  tous  les  princes ,  dit  Ricaut ,  qui 
sont  aussi  éloignés  de  la  Porte  qu'est  l'An- 
.gleterre ,  il  n'y  en  a  point  qu'elle  consi- 
dère davantage  que  le  roi  de  la  grande- 
JBretagne  ,  non-seulement  à  cause  de 
j'avantage  que  les  états  du  grand-seigneur 
tirent  du  commerce  des  Anglais  ,  qui 
fournissent  cet  Empire  de  plusieurs  choses 
dont  il  a  besoin  -,  mais  parce  qu'il  est  en 
j-éputation  d'être  puissant  sur  mer  ,  et 
d'avoir  quantité  de  vaisseaux,  qui  le  ren- 
dent, quoique  séparé  de  tout  le  reste  du 
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monde  ,   frontière  de  toutes  les  terres  et 
de  tous  les  pays  où  touche  l'Océan,  w 

Les  Anglais  jouiront  dans  toute  Téten- 
àue  de  l'empire  ottoman  des  mêmes  pri- 
vilèges qui  y  ont  été  donnés  aux  Français 
et  aux  Vénitiens ,  article  i8  ^  c'est-à-dire, 
que  toutes  les  nations  qui  ne  tiennent 
point  d'ambassadeur  ordinaire  à  la  Porte, 
pourront  aborder  et  commercer  dans  tous 
ses  ports  sous  le  pavillon  d'Angleterre  , 
articles  i  et  ^^  ^que  les  Anglais  ne  paye- 
ront point  la  taxe  nommée  karatche ,  et 
qu'ils  pourront  charger  sur  leurs  vaisseaux 
toutes  sortes  de  marchandises ,  à  l'excep- 
tion de  la  poudre  à  canon  ,  des  armes  à 
feu ,  et  autres  dont  on  se  sert  à  la  guerre , 
articles  it,  et  zz* 

ToutdiiFéren<l  élevé  entre  les  sujets  de  la 
couronne  d'Angleterre  sera  jugé  par  l'am- 
hassadeur  ou  les  consuls  de  la  nation,  arti- 
cle i6.  A  l'égard  des  procès  que  quelques 
Angbis  pourroient  avoir  avec  des  sujets 
du  grand-seigneur ,  on  suivra  les  mêmes 
formalités  dont  je  viens  de  rendre  compte 
dans  l'article  précédent  ,  en  parlant  des 
Français,  articles  lo,  23  f/-  34. S'ilarri- 
voit  qu'un  Anglais,  soit  à  cause  de  ses  pro- 
pres dettes,  soit  pour  s'être  rendu  caution, 
.s'absentât , se  sauvât  du  pays ,  ou  fît  ban- 
queroute, le  créancier  n'aura  son  recours 
que  contre  son  débiteur  j  et  ne  pourra 

intenter 
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intenter  action  contre  aucun  autre  Anglais, 
article  i8. 

Les  effets  d'un  Anglais ,  mort  sur  les 
terres  de  la  Porte  ,  ne  seront  point  con- 
fisqués ,  article  z6.  Tout  sujet  d'Angle- 
terre fait  esclave  sera  remis  en  liberté  sur 
la  demande  de  l'ambassadeur  ou  des  con- 
suls de  la  nation  ,  article  12.  Et  le  grand- 
seigneur  obligera  les  corsaires  et  les  pira- 
tes Levantins  à  restituer  les  prises  qu'ils 
auront  faites  sur  les  commerçans  anglais, 
article  19. 

Provinces-Unies. 

Ce  n'est  qu'en  1680  que  les  Hollandais,' 
en  vertu  de  la  capitulation  qu'ils  obtin- 
rent de  la  Porte  ,  cessèrent  de  trafiquer 
dans  le  Levant  sous  le  pavillon  des  Anglais, 
et  commencèrent  à  jouir  des  mêmes  avan- 
tages qui  ont  été  accordés  aux  Français 
et  aux  autres  nations  les  plus  favorisées. 
Depuis  ce  temps  les  états-généraux  ont 
eu  un  crédit  considérable  à  Constantino- 
ple  ^  par  l'étendue  de  leur  commerce  , 
on  y  a  jugé  de  la  grandeur  de  leur  puis- 
sance ,  et  dans  les  congrès  de  Carlo- 
witz  et  de  Passarowitz  ,  ils  ont  été  ,  con- 
jointement avec  les  Anglais  ,  média- 
teurs des  traités  de  paix ,  que  le  grand- 
seigneur  y  a  faits  avec  plusieurs  puissances 
chrétiennes. 

Droit  public.     Tome  IL  K 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  parler  des  pri- 
vilèges que  les  Hollandais  ont  obtenus. 
Leur  ambassadeur  jouit  des  mêmes  fran- 
chises que  celui  d'Angleterre  ,  et  il  a  la 
même  autorité  sur  les  commerçans  de  sa 
république.  En  un  mot  ,  on  peut  appli- 
quer aux  sujets  des  Provinces- Unies  tout 
ce  qu'on  vient  de  lire  dans  l'article  des 
Anglais* 

Mais ,  voulant  donner  quelque  idée  du 
commerce  qui  se  fait  dans  les  états  du 
grand-seigneur  ,  il  me  suffira  d'extraire 
ce  qu'on  trouve  sur  cette  matière  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  le  grand  trésor  histori- 
que et  politique  du  florissant  commerce 
des  Hollandais,  a  De  tous  les  ports ,  ou 
échelles  que  le  grand-seigneur  a  dans  l'Ar- 
chipel 5  dans  les  isles  de  Candie ,  de  Chy- 
pre et  de  Rhodes ,  dans  la  Grèce  ,  dans 
l'Asie  et  dans  l'Egypte,  ceux  de  Constan- 
tinople  j  de  Smirne  ,  d'Alep  et  du  Grand- 
Caire  sont  ceux  où  il  se  fait  le  plus  grand 
commerce  ^  mais  celui  de  Smirne  l'em- 
porte par-dessus  tous  les  autres  à  cause 
des  caravanes  de  Perse  ,  et  que  la  plus 
grande  quantité  de  vaisseaux  chrétiens  y 
aborde. 

Le  commerce  d'Eg^^pte  se  fait  presque 
tout  au  Grand-Caire  ^  cette  ville  si  célè- 
bre est  non-seulement  le  magasin  général 
de  toutes  les  marchandises  que  produit 
ce  riche  et  vaste  royaume  ,  mais  aussi  de 
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toutes  celles  qm  y  abordent  encore  du 
côté  de  la  mer  Rouge  ,  des  Indes  orien- 
tales ,  delà  Perse  et  de  l'Aiabie  heureuse , 
ainsi  que  de  celles  qui  y  viennent  de  quel- 
ques-unes des  autres  provinces  de  TAfri- 
que.  Avec  tout  cela  le  commerce  du 
Grand-Caire  n'est  plus  que  l'ombre  de  ce 
qu'il  étoit  avant  que  les  Portugais  eussent 
découvert  fës  Indes  orientales. 

Les  principales  marchandises  qu'on 
porte  au  Levant  consistent  en  draperies 
de  toutes  sortes ,  en  cochenille  ,  indigo , 
et  autres  bois  et  drogues  propres  à  la  tein- 
ture ^  en  étaim ,  plomb  ,  fer ,  acier ,  coton, 
vaches  de  Russie,  et  monnoie  d'or  et  d'ar- 
gent. Les  draps  et  autres  étoffes  de  laine 
ont  toujours  été  le  plus  gros  article  des 
marchandises  que  les  Européens  ont  cou- 
tume d'envoyer  au  Levant ,  et  dont  une 
bonne  partie  est  enlevée  par  les  négocians 
des  caravanes  de  Perse ,  qui  les  viennent 
prendre  à  Smirne ,  et  qui  les  portent  dans 
leur  pays  et  dans  la  Tartarie. 

Les  épiceries  que  les  Hollandais  por- 
tent dans  le  Levant ,  sont  du  girofle  ,  de 
la  muscade  ,  de  la  canelle ,  du  poivre ,  à 
quoi  j'ajouterai  le  gingembre  et  le  sucre. 
C'étoit  des  ports  de  Syrie  et  d'Egypte 
^'on  tiroir  autrefois  les  épiceries  \  et  par 
une  révolution  fort  surprenante  du  com- 
merce ,  les  Hollandais  ,  peuple  du  nord  , 
après  une  navigation  de  plusieurs  milliers 
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de  lieues  qu'ils  font  faire  à  cette  mar- 
chandise 5   l'apportent    aujourd'hui  dans 
les  ports  d'où  les  Européens  la  tiroient 
autrefois. 

Les  marchandises  qu'on  rapporte  des 
échelles  du  Levant  sont  pour  la  meilleure 
partie  des  états  du  grand-seigneur  ^  et  le 
surplus  vient  de  l'apport  qu'en  font  les 
caravanes  des  marchands  de  Perse  et 
d'Arménie.  Les  principales  d'entre  toutes 
ces  marchandises  sont  les  soies  plates  ou 
filées  5  le  poil  de  chèvre  et  de  chameau , 
le  coton  5  et  les  toiles  de  coton  ,  les  cor- 
douans  ,  les  cuirs ,  les  camelots  de  cou- 
leur ^  la  cire  ,  l'alun  ,  les  laines ,  le  thé  , 
le  café  ,  le  sorbec  ,  les  raisins  de  Corin- 
the  y  l'azur ,  et  presque  toutes  les  drogues 
dont  la  médecine  et  l'apothicairerie  peu- 
vent avoir  besoin. 

L'article  des  cuirs  et  des  maroquins  est 
fort  considérable  ^  il  s'en  consomme  beau- 
coup en  Italie  ,  aussi  bien  qu'en  France, 
en  Espagne  ,  et  même  dans  le  Nord.  Le 
commerce  des  drogues  n'est  pas  moins 
important.  La  rhubarbe  ,  la  scamonée  , 
le  galbanum  ,  i'hypomnée  ,  la  gomme 
aromatique ,  la  tutie,  etc. ,  et  sont  transpor- 
tés à  Smirne  ou  à  Alep  par  les  caravanes  de 
Perse.  Le  Grand-Caire  est  aussi  le  maga- 
sin général  de  diverses  sortes  de  gommes 
et  de  drogues  ^  savoir  ,  de  l'encens  ,  du 
séné ,  de  la  casse  ,  de  l'aloès ,  du  sel 


DE    l'Europe.      211 

ammoniac  ,  et  des  tam.arins ,  du  café  , 
du  pignon  ,  des  plumes  d'autruche ,  etc. 
Il  ne  faut  pas  oublier  le  mastic,  qui  ne" se 
trouve  que  dans  l'isle  de  Chio  ,  ni  les  rai- 
sins de  Corinthe ,  et  qu'on  tire  des  isles 
de  Zante  et  de  Céphalonie. 

Mais  on    d' Autriche. 

Dans  les  traités  que  la  maison  d'Autri- 
che a  passé  avec  la  Porte  ,  depuis  Ferdi- 
nand premier  jusqu'au  règne  de  Léopold  , 
on  ne  trouve  aucun  article  qui  règle  les 
intérêts  respectifs  des  deux  puissances  , 
par  rapport  au  commerce.  Elles  convin-. 
rent  à  Carlowitz  en  1699  ,  que  les  sujets 
de  la  domination  autrichienne  comm.er- 
ceroient  librement  dans  tous  les  états  du 
grand-seigneur  ,  et  qu'ils  y  auroient  les 
mêmes  privilèges  qui  sont  accordés  aux 
nations  les  plus  favorisées.  Traité  de  Car- 
lowit\  ,  article  14. 

Il  n'étoit  pas  nécessaire  alors  de  traiter 
sur  cette  matière  d'une  façon  plus  détail- 
lée ,  les  sujets  delà  maison  d'Autriche  ne 
faisant  avec  ceux  de  la  Porte ,  qu'un  très- 
petit  commerce  par  les  rivières  de  Hon- 
grie. Les  choses  ont  changé  depuis  de 
situation  \  et  par  la  paix  d'Utrecht ,  l'em- 
pereurCharles  VI  ayantréuni  à  ses  anciens 
domaines  les  Pays-Bas  espagnols  et  une 
grande  partie  de  l'Italie  ,  songea  à  favo- 
riser le  commerce   avantageux  que    ses 

K3 


222    Le    Droit     public 

nouveaux  sujets  pou  voient  faire  dans  le 
Levant.  Les  succès  qu'il  eut  en  Hongrie 
contre  les  Turcs  pendant  les  campagnes 
de  17 17  et  17 18  le  mirent  en  état  de  tout 
obtenir  du  grand-seigneur. 

Les  sujets  de  l'empereur  Charles  VI 
(  sous  ce  nom  sont  compris  les  Allemands, 
les  Hongrais ,  les  Italiens  et  les  habitans 
des  Pays-Ba$  )  pourront  librement  com- 
mercer par  terre  et  par  mer  dans  tous  les 
états  du  grand-seigneur ,  y  porter  leurs 
marchandises ,  et  en  transporter  de  toutes 
les  espèces^  excepté  celles  qui  sont  néces- 
saires à  la  guerre ,  comme  la  poudre  à 
canon ,  les  armes  à  feu,  etc.  Ils  ne  paye- 
ront pas  aux  douanes  des  droits  plus  forts 
que  la  nation  la  plus  amie.  Traité  de  paix 
de  Passarowit\  ,  article  13.  Traite'  de 
commerce  de  Passarowit^  ,  articles  1  , 

Les  deux  contractans  pourront  com- 
mercer sur  le  Danube.  Il  sera  libre  aux 
sujets  de  l'empereur  d'entrer  dans  la  mer 
Noire ,  et  de  vendre  leurs  marchandises 
dans  toutes  les  places  de  cette  côte  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Traité  de  commerce  de 
Passarowit\  ,  art^  2. 

Il  n'est  point  de  nation  plus  à  portée 
que  la  Hongraise  ,  de  s'emparer  du  com- 
merce de  la  mer  Noire.  Les  Anglais ,  les 
Français ,  les  Italiens ,  ni  les  Hollandais 
n'en  fréquentent  point  les  ports ,  et  cepen- 
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dant  il  n'y  a  peut-être  point  de  branche 
de  commerce  en  Europe  qui  fût  d'un  pro- 
duit plus  considérable.  Les  Turcs  et  les 
Grecs  de  Constantinople  qui  font  tout  ce 
trafic  5  et  qui  n'ont  point  de  fonds  pour 
l'entretenir ,  prennent  de  l'argent  à  retour 
de  voyage  ,  à  30  et  40  pour  cent ,  quoi- 
que leurs  voyages  ne  durent  que  deux , 
trois  ou  quatre  mois  au  plus.  Malgré  de 
si  forts  intérêts ,  ils  ne  laissent  pas  ,  tous 
frais  faits  ,  de  gagner  40  ou  50  pour 
cent.  Les  produits  de  ce  commerce  se- 
roient  encore  plus  considérables ,  •  si  les 
pilotes  levantins  ,  plus  exercés  dans  leur 
art  j  ne  faisoient  pas  souvent  naufrage. 
Une  compagnie  établie  dans  les  échelles 
de  la  mer  Noire  pourroit  faire  des  profits 
d'autant  plus  grands ,  qu'elle  achèteroit 
les  marchandises  du  pays  à  leur  récolte, 
et  qu'elle  auroit  la  faculté  d'attendre  les 
temps  les  plus  favorables  pour  débiter 
celles  qu'elle  auroit  apportées.  CaiFa  , 
Azoff ,  Kily ,  Trébisonde  et  Angora  sont 
des  places  très-importantes  -^  et  si  je  rap- 
portois  ici  tout  ce  que  des  marchands  chré- 
tiens pourroient  y  débiter  ,  en  échange 
des  marchandises  et  des  denrées  du  pays , 
on  seroit  surpris  avec  raison  de  l'indiffé- 
rence que  les  nations  les  plus  commer- 
çantes ont  jusqu'à  présent  montrée  à  cet 
égard. 

Les  ministres  que  l'empereur  tiendra  à 
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la  Porte  jouiront  de  tous  les  droits  accor- 
dés à  ceux  des  autres  provinces.  On  leur 
donnera  même  quelque  distinction  particu- 
lière. Ils  pourront  amener  avec  eux  des 
interprètes  ,  et  leurs  courriers  ne  seront 
jamais  arrêtés.  Traité  de  paix  de  Passa- 
rowzt^  ,  article  i8. 

L'erripereur  établira  des  consuls ,  vice- 
consuls  5  interprètes  ,  facteurs  ,  etc.  dans 
tous  \qs  lieux  où  d'aurres  princes   chré- 
tiens en  tiennent.  Traité  de  paix  de  Pas- 
saroTvif^  ,  art,  13.  Traité  de  commerce 
de  Pdss2rojvit\ ,  art,  5.  I.es  sujets  de  la 
cour  de  Vienne  seront  exempts  du  karat- 
che  ,  et  la   Porte  ne  s'emparera  pas  des 
efteîs   de  ceux   qui    mourront   dans   s>q% 
domaines.  Dans  Its  endroits  où  la  cour 
de  Vienne  ne  voudra  établir  qu'un  inter- 
prète 5  il  y  jouira  de  toutes  les  franchises 
et  de  tous  \ç:S  droits  accordés  aux  consuls. 
A  l'égard  àts  démêlés  que   les   sujets  de 
l'empereur  peuvent    avoir   ensemble  ou 
avec    les  sujets  du  grand-seigneur  ,   on 
stipule  \qs  mêmes  conditions  qui  ont  été 
arrêtées  ,   dans  le  miême  cas  ,  pour  \^s 
Français  et  pour   les  Anglais.  Il  est  dit 
cependant  que  si  la  somme  qui  cause  un 
procès   entre  un  commerçant  autrichien 
et  un  sujet  de  la  Porte ,  passe  3000  aspres , 
l'affaire  sera  renvoyée  et  jugée  au  divan. 
Traité  de  commerce  de  Passarowit\  , 
art,  5. 


DE      L*EUROPE.         225 

Le  grand-seigneur  pourra  établir  sur 
les  terres  de  l'empereur  des  Sachbenders. 
(  Ce  sont  des  espèce  de  consuls  ,  pour  la 
sûreté  et  l'avantage  de  ses  commerçans.  ) 
Ils  seront  protégés  par  le  gouvernement , 
jouiront  du  droit  des  gens ,  et  prendront 
sous  leur  garde  les  eltets  èiQs  sujets  de  la 
Porte  ,•  qui  mourront  sur  les  terres  de 
l'empereur.  Traité  de  commerce  de  Passa- 
roTVit^  ,  art»  6, 

Le  grand-seigneur  défendra  expressé- 
ment à  ceux  de  Tunis ,  d'Alger  ,  de  Dul- 
cinium  ,  d'attaquer  les  navires  qui  porte- 
ront pavillon  autrichien.  En  cas  de  con- 
travention 5  il  les  châtiera  sévèrement  , 
et  les  forcera  à  restituer  leurs  prises. 
Traité  de  paix  de  Passarojvit^^  art,  13. 

Le  grand-seigneur  ne  sevengerajamais 
sur  les  marchands  autrichiens  des  dépré- 
dations et  captures  que  l'ordre  de  Malte 
aura  faites  sur  les  Turcs  ,ou  sur  les  autres 
sujets  de  la  Porte.  Traité  de  commerce  de 
Passaroiviti ,  art,  4. 

Si  quelque  sujet  de  l'empereur  est  pris 
sur  un  vaisseau  de  corsaires ,  on  lui  ren- 
dra la  liberté.  Si  quelque  sujet  du  même 
prince  ,  constitué  en  place  ,  ou  simple 
marchand  ,  est  accusé  d'avoir  embrassé 
le  mahométisme  ,  cette  accusation  sera 
vaine  ,  jusqu'à  ce  qu'il  avoue  devant  les 
consuls  ou  l'interprète  ,  qu'il  professe  en 
effet  la  religion  de  Mahcuier  j  et  ce  clun- 
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gement  ne  l'autorisera  point  à  ne  pas 
payer  ses  dettes.  Traité  de  commerce  de 
PassaroTViti ,  art,   i6. 

Les  commerçans  de  Perse  ,  qui  vou- 
dront aller  dans  les  états  de  l'empereur 
par  la  mer  Noire  et  le  Danube  ,  et  retour- 
ner par  cette  même  route  dans  leur  pays, 
ne  payeront  5  outre  l'impôt  Bippelé  Refflie^ 
que  le  cinq  pour  cent  de  leurs  marchan- 
dises j  et  ils  ne  le  payeront  qu'à  une  seule 
douane.  Traité  de  commerce  de  Passa- 
rowiti  5  art,  19. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  puis- 
sances contractantes  ,  leurs  sujets  seront 
respectivement  avertis  de  se  retirer  ^  mais 
on  leur  laissera  le  temps  de  payer  leurs 
dettes ,  et  de  recevoir  ce  qui  leur  sera  dû. 
Traité  de  commerce  de  Passarojvit^ , 
article  iS. 

N  A  P  L  E  s. 

On  vient  de  voir  que  les  deux  Siciles 
sont  comprises  dans  le  traité  de  Passaro- 
witz ,  et  quoiqu'elles  eussent  changé  de 
maître  par  la  paix  de  Vienne  de  1738  , 
les  sujets  de  ce  royaume  pouvoient  conti- 
nuer leur  commerce  dans  les  domaines 
du  grand-seigneur ,  sous  la  protection  de 
la  maison  d'Autriche.  Cet  avantage  parut 
suspect  à  la  nouvelle  cour  de  Naples  ,  et 
don  Carlos  jugea  qu'il  étoit  plus  digne  de 
lui ,  et  plus  utile  à  son  peuple  de  traicer 
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directement  avec  la  Porte  ,  et  d'y  entre- 
tenir un  ministre.  Le  marquis  Finochetti 
fut  chargé  de  cette  négociation  :  et  mal- 
gré les  obstacles  que  lui  opposèrent  quel- 
ques puissances  qui  ont  du  crédit  à  Cons- 
tantinople  ,  il  y  fit  un  traité  avantageux 
en  1739. 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  la 
couronne  de  Naples  et  la  Porte  ottomane. 
Leurs  sujets  commerceront  avec  liberté 
les  uns  chez  les  autres ,  et  seront  respec- 
tivement traités  comme  la  nation  la  plus 
favorisée.  En  cas  de  rupture  il  leur  sera 
permis  de  se  transporter  avec  leurs  eifets 
où  bon  leur  semblera.  Les  sujets  du  roi 
des  deux  Siciles  seront  exempts  du  karat- 
che ,  et  traités  ,  à  l'égard  des  douanes  . 
comme  les  Français  ,  les  Anglais  et  les 
Hollandais.  Articles  i  ,  1  ^  10  et  ii.Les 
consuls ,  vice-consuls  et  interprètes  napo- 
litains 5  qui  seront  établis  sur  les  terres 
du  grand- seigneur  ,  jouiront  de  tous  les 
privilèges  du  droit  des  gens.  La  Porte 
établira  des  Sachbender  dans  les  états  du. 
roi  de  Naples.  A  l'égard  de  leurs  querelles 
particulières  ,  les  Napolitains  ne  recon- 
noîtront  point  d'autres  juges  que  l'ambas- 
sadeur ou  les  consuls  de  leur  nation.  En 
cas  de  mort  ,  leurs  effets  ne  seront  point 
confisqués.  Articles  3  ,  4  ,  5  f^  7.  Lc 
grand-seigneur  défendra ,  sous  des  peines 
très-sévères  ,  aux  corsaires  de  Barbarie 

Ko 
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et  des  côtes  de  ia  mer  adriatique  ,  de 
troubler  le  commerce  des  Napolitains  ^ 
les  prises  faites  par  les  pirates  seront  res- 
tituées. Si  le  roi  des  deux  Siciles  ne  peut 
empêcher  que  les  vaisseaux  de  Malte  ,  du 
pape  ,  de  Gênes  et  ceux  de  l'inquisition 
d'Espagne ,  avec  commission  du  roi  catho- 
lique ,  ne  fassent  des  courses  dans  l'Ar- 
chipel il  en  donnera  avis  à  la  Porte  par 
écrit,  afin  qu'elle  puisse  prendre  ses  mesu- 
res en  conformité.  L'un  des  contractans 
ne  recevra  point  dans  ses  ports  les  enne- 
mis de  Tautre ,  et  leur  refusera  tout  secours 
direct  ou  indirect.  Articles  ij  ^  i8.  A 
l'égard  des  procès  que  les  sujets  de  la 
Porte  peuvent  avoir  avec  ceux  des  deux 
Siciles  ,  l'ordre  de  la  procédure  doit  être 
le  même  que  s'il  étoit  question  d'un  Fran- 
çais ou  d'un  Anglais.  Articles  5  et  6.  Les 
Napolitains  pourront  exercer  leur  religion 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  otto- 
man. Article  4.  Quand  Aqs  vaisseaux  de 
guerre  de  la  couronne  de  Naples  en  ren- 
contreront de  la  Porte  ,  ils  commence- 
ront le  salut  ,  en  déployant  leur  pavillon 
et  en  tirant  leur  canon  :  honneurs  qui 
leur  seront  aussitôt  rendus.  Les  navires 
marchands  des  deux  puissances  observe- 
ront entr'eux  le  même  ordre  en  se  ren- 
contrant. Article  II.  Je  passe  sous  le 
silence  quelques  autres  aràcics  moins  im- 
por:ans  j  mais  je  remarquerai  que  n'étant 


DE    L'Europe.       22^ 

point  parlé  dans  ce  traité  du  rang  que 
devoit  tenir  à  la  Porte  le  ministre  du  roi 
des  deux  Siciles ,  cette  matière  devint 
l'objet  d'une  seconde  négociation.  Le 
marquis  Finochetti  ne  se  conduisit  pas 
avec  moins  d'habileté  dans  celle-ci  que 
dans  la  première  ^  et  il  fut  arrêté  ,  que  , 
pour  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pour- 
roient  naître  au  sujet  de  la  préséance  , 
dans  les  visites  publiques  qu'on  rend  à  la 
Porte  5  le  ministre  du  roi  de  Naples ,  de 
quelque  caractère  qu'il  fût  revêtu  ,  feroit 
ses  visites  huit  jours  avant  ou  huit  jours 
après  que  les  ministres ,  soit  ambassa- 
deurs 5  soit  envoyés  des  autres  princes 
chrétiens ,  auroient  fait  les  leurs. 

Venise. 

La  république  de  Venise  sera  libre  de 
rappeler  et  de  changer  à  son  gré  l'ambas- 
sadeur ,  ou  le  baile  ,  qu'elle  tient  à  la 
Porte.  Tout  ce  que  ce  ministre  et  les  con- 
suls 5  interprètes ,  etc.  achèteront  pour 
l'usage  de  leur  maison  ,  ne  payera  aucun 
impôts.  Traité  de  Passaroivit:^^ ,  article 
14.  Le  dix-huitième  article  de-  ce  traité 
établit  le  droit  du  baile  et  des  consuls 
sur  les  commerçans  de  leur  nation ,  dont 
ils  sont  les  seuls  juges  ^  et  règle  la 
procédure  qui  sera  suivie  dans  les  procès 
que  quelque  sujet  de  la  Porte  intentera 
contre  un  Vénitien  :  ce  sont  les  mêmes 
privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  Fran- 
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çais.  La  république  est  traitée  sur  les 
terres  du  grand-seigneur  comme  la  nation 
la  plus  favorisée  ^  ses  commerçans  ne 
payeront  point  le  karatche  ,  tant  qu'ils  n'y 
seront  pas  établis  à  demeure  ^  et  en  cas 
de  mort  leurs  effets  seront  confiés  au 
baile  ou  aux  consuls  ,  qui  les  remettront 
au  légitime  héritier.  Traité  de  Passaro- 
Wit\^  articles  13  ^r  25. 

Un  marchand  vénitien  ne  pourra  par- 
tir de  Constantinople  ,  pour  quelque 
échelle  du  Levant  que  ce  soit  ,  sans  le 
sauf-conduit  du  baile  de  sa  république. 
Traité  de  Passarowit\  ,  art,  13. 

Les  vaisseaux  portant  pavillon  de  Saint- 
Marc  ne  seront  point  insultés.  Le  grand- 
seigneur  enjoindra  à  ceux  de  Tripoli , 
d'Alger  et  de  Tunis ,  de  les  respecter  , 
de  même  que  les  terres  de  Venise.  On 
ôtera  leurs  galères  aux  pirates  de  Dulci- 
nium.  Les  uns  et  les  autres  seront  forcés 
à  réparer  les  torts  qu'ils  auront  faits  aux 
sujets  de  la  république.  Les  commerçans 
des  côtes  de  Barbarie  ou  d'ailleurs ,  qui 
professent  la  religion  de  Mahomet ,  seront 
reçus  dan€  les  ports  de  la  seigneurie  de 
Venise  ^  et  en  payant  les  droits  ordinaires 
ne  recevront  aucune  avanie,  et  pourront 
continuer  leur  route  à  leur  gré.  Traité  de 
Fassarowit\^  art,  15  ,  19  et  20. 

La  république  continuera  l'ancien  com- 
merce qu'elle  fait  au  Caire.    Les  deux 
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flottes  marchandes  qu'elle  y  envoie ,  de 
même  que  dans  quelques  autres  ports  , 
seront  plus  ou  moins  considérables ,  selon 
qu'elle  le  jugera  à  propos.  Leur  départ  ne 
pourra  être  retardé  ,  et  elles  ne  payeront 
point  les  droits  nouvellemeut  établis. 
Traité  deFassarowit\  ,  art.  21. 

Les  vaisseaux  de  la  république  n'en- 
treront point  dans  les  ports  du  grand- 
seigneur  sans  le  consentement  de  l'offi- 
cier qui  y  commande ,  et  qu'ils  n'aient  fait 
le  salut  ordinaire  ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  poursuivis  par  des  pirates  ,  ou 
battus  par  la  tempête.  Si  les  Vénitiens 
s'emparent  de  quelques  corsaires ,  ils  ne 
pourront  les  faire  mourir  ;,  on  les  remet- 
tra à  la  Porte  ,  qui  se  charge  de  les 
punir.  Traité deFassarowit\^  art,  23. 

Si  un  marchand  ou  un  capitaine  de 
navire  vénitien  se  faisoit  mahométan  ,  on 
ne  lui  fera  aucune  insulte  ^  mais  il  sera 
obligé  de  payer  s^s  dettes ,  de  remettre 
entre  les  mains  du  baile  ou  des  consuls 
les  marchandises  qui  appartiennent  aux 
sujets  de  la  république  ,  et  de  rendre  le 
vaisseau  dont  on  lui  avoit  confié  le  com- 
mandement. Dans  le  cas  que  l'esclave 
d'un  Vénitien  s'échappe  et  embrasse  le 
mahométisme  ,  il  sera  obligé  de  donner 
1000  aspres  à  son  maître  \  on  le  rendra 
s'il  reste  chrétien.  Un  esclave  turc  qui  se 
sauvera  sur  les  terres  de  la  république  n'y 
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aura  asyle  qu'en  se  faisant  chrétien  ,  et 
en  donnant  looo  aspres  à  son  maître. 
Traité  de    Fassarowit\  ^    articles    25 

€t  2.6, 

S   U    Ê    D    È. 

Les  Suédois  n'ont  pas  avec  la  porte  des 
capitulations  moins  avantageuses  que  les 
autres  puissances  de  la  chrétienté.  J'ai 
eu  entre  les  mains  quelques-uns  de  leurs 
anciens  traités.  Mais  il  seroit  inutile  d'en 
rendre  compte  ,  et  je  me  borne  à  parler 
de  celui  qui  a  été  conclu  à  Constantino- 
ple  dans  le  mois  de  janvier  1737.  Les 
sujets  de  la  couronne  de  Suède  jouiront 
sur  les  terres  de  l'empire  ottoman  de 
tous  les  privilèges  accordés  ,  ou  qu'on 
donnera  dans  la  suite  à  la  nation  la  plus 
favorisée.  Entrer  dans  un  plus  grand 
détail,  ce  seroit  ne  répéter  que  les  mêmes 
conventions  qu'on  a  vues  dans  les  arti- 
cles de  la  France  ,  de  l'Angleterre  et  de 
la  maison  d'Autriche. 

La  couronne  de  Suède  et  la  Porte 
ottomane  ont  conclu  à  Constantinople  le 
22  décembre  1739  ,  une  alliance  perpé- 
tuelle contre  la  Russie.  Elles  se  promet- 
tent une  amitié  constante  et  fidèle.  Traité 
de  Constantinople  ,  art.  i. 

Si  par  quelque  événement  imprévu,  la 
cour  de  Pétersbourg  viole  les  conditions 
convenues  de  la  paix,  soit  en  menaçant 
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une  des  puissances  contractantes ,  soit  en 
commettant  contre  elles  quelque  hostilité , 
elles  se  concerteront  sans"tiélai ,  et  pren- 
dront ensemble  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  «terminer  les  différends  élevés  ,  et 
repousser  les  insultes.  Article  2. 

Si  on  avoir  quelque  soupçon  bien 
fondé  ,  que  la  Russie  voulût  rompre  avec 
la  Suède  ou  avec  le  grand-seigneur  ,  ces 
deux  puissances  n'oublieront  rien  pour 
entretenir  la  tranquillité  publique.  Mais 
en  cas  qu'elles  prévissent  que  le  succès  ne 
dût  pas  répondre  à  leurs  espérances,  elles 
prendront  ensemble  \qs  armes ,  et  feront 
tous  leurs  efforts  pour  se  procurer  une 
prompte  et  entière  satisfaction.  Traité 
de  Constantincple  ,  article  4. 

Il  est  répété  plusieurs  fois  dans  ce  traité, 
que  l'alliance  à^s  Suédois  et  des  Turcs 
n'est  que  défensive  ^  mais  à  la  manière 
dont  leurs  conventions  sont  rendues,  on 
juge  sans  peine  qu'ils  ont  aussi  voulu  faire 
une  ligue  offensive.  Les  traités  de  défense 
ne  portent  que  sur  le  cas  d'une  rupture 
ouverte.  Quand  on  veut  écouter  des  soup- 
çons et  se  rendre  le  maître  d'interpréter 
les  intentions  d'un  voisin ,  c'est  se  donner 
le  droit  de  rompre  à  son  gré  avec  lui , 
et  d'exiger  de  son  allié  des  secours.  Si 
imperium  Russiœ  ,  quod  Deus  avertat , 
pacem  cum  hisce  confœderatis  imperiis 
factam  rumpere ,  istorumque  tranquilli- 
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tatem  aliquo  modo  perturhare  voluerit  f..r{ 
hocque  yerum  et  evidens  fuerit ,  tune  tem- 
pofis  ambo  et  confœderata  imperia  ,  etc. 
Je  laisse  à  juger  au  lecteur  du  sens  naturel 
de  ces  expressions.  , 

Les  injures  que  la  Russie  pourra  faire 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  contractans  seront 
réputées  faites  à  tous  les  deux.  Ils  atta- 
queront Fagresseur  par  mer  et  par  terre 
avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir 
une  juste  satisfaction.  Dans  ce  cas ,  la 
Suède  ni  la  Porte  ne  pourront  conclure 
leur  paix  séparément.  Traité  de  Constan- 
tinople  ,  art,  5  et  6, 

Les  régences  d'Alger  ,  de  Tunis  et  de 
Tripoli,  seront  instruites  de  cette  alliance^ 
et  il  leur  sera  ordonné  de  s'y  conformer. 
Traité  de  Cons tan  tinople  ,  art.  8. 

Le  traité  de  commerce  passé  entre  la 
Suède  et  la  Porte  en  1737  ,  est  confirmé 
dans  tous  ses  articles  ;,  et  les  Suédois  joui- 
ront sur  les  terres  ottomanes  de  toutes  les 
mêmes  immunités  et  prérogatives  que  les 
sujets  des  puissances  les  plus  amies.  Préam- 
bule du  traité  de  Constant inople  ,  et  art. 
9.  Dans  la  guerre  qui  survint  entre  la 
Russie  et  la  Suède ,  peu  de  temps  après 
la  conclusion  du  traité  de  Constantino- 
ple  ,  le  grand-seigneur  ,  inquiété  par  la 
Perse,  ne  fit  aucun  acte  d'hostilité  contre 
la  cour  de  Pétersbourg  ,  mais  il  paya  des 
subsides  considérables  aux  Suédois. 
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Prusse. 

Ce   n'est   que  pendant  la   guerre   de 
1756 ,  que  la  cour  de  Berlin  a  commencé 
à    lier   une   correspondance  particulière 
avec  la  Porte.  Quelques  personnes  pré- 
tendent qu'elle  Favoit  fait  entrer  dans  ses 
vues ,  et  que  le  divan  étoit  prêt  à  commen- 
cer les  hostilités  contre  la  Russie  quand  l'im- 
pératrice Elisabeth  mourut.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  on  ne  peut  douter  que  le  roi  de  Prusse 
n'ait  fait  un  traité  de  commerce  avec  le 
grand-seigneur.  Je  ne  l'ai  point  eu  entre 
les   mains ,  mais   on   peut    assurer  sans 
crainte  de  se  tromper  ,  que  ce  prince  à 
qui  la  Porte  donne  des  marques  de  la  plus 
grande  considération  ,  et  vient  d'envoyer 
un  ambassadeur,  a  obtenu  pour  ses  sujets 
tous  les  avantages  de  commerce  qui  ont 
été  accordés  aux  autres  nations ,  et  dont 
je  viens  de  rendre  compte. 

PAIX    DE    VASWAR, 

En  1664. 

Le  courage  des  armées  ottomanes  fit 
seul  les  premiers  succès  de  l'Empire  ,  et 
empêcha  qu'il  ne  succombât  sous  les  vices 
de  son  gouvernement^  mais,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  dans  les  remarques  que  j'ai  mises  à 
la  tête  de  ce  chapitre  ,  l'esprit  de  révolte 
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et  de  sédition  se  glissa  dans  les  troupes , 
et  dès  ce  moment  la  discipline  ne  peut 
plus  être  observée  avec  la  m.ême  rigidité. 
Les  Turcs ,  occupés  chez  eux  par  leurs 
querelles  domestiques ,  furent  moins  re- 
doutables à  leurs  voisins.  On  devoit  bien- 
tôt commettre  les  fautes  les  plus  graves , 
puisque  les  négligences  commençoient  à 
être  impunies  ^  et  les  historiens  nous  ap- 
prennent que  Soliman  prem.ier  feignoit 
de  ne  pas  voir  quelques  abus  qu'il  n  osoit 
réprimer. 

Tant  que  les  sultans  commandèrent  en 
personne  les  armées,  leur  présence  et 
leur  exemple  suspendirent  la  décadence 
de  la  discipline  et  du  courage  ^  quand  ils 
s'ensevelirent  dans  leur  serrail ,  l'inso- 
lence des  soldats  ne  connut  point  de  bor- 
nes. Pour  les  punir ,  il  auroit  fallu  être 
leur  maître  ,  et  ils  étoient  assez  hardis 
pour  disposer  du  gouvernement  :  comme 
Ja  discipline  fait  naître  le  courage,  l'inso- 
lence produit  l'avilissement  et  la  lâcheté. 
«  Quoiqu'en  général,  dit  Ricaut ,  ce 
soit  encore  la  même  chose  qu'autrefois , 
à  l'égard  des  charges  militaires  et  de  Ja 
milice  ,  ceux  qui  les  possèdent  y  ont  intro- 
duit tant  d'abus  et  tant  de  licence  ,  que 
tout  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  n'a 
rien  de  l'ancienne  discipline.  Les  officiers , 
pour  le  moindre  sujet ,  font  des  ostorakes  , 
c'est-à-dire ,  des  gens  qui  ont  la  paye  et 
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les  privilèges  des  soldats ,  et  qui  sont  ce- 
pendant dispensés  d'aller  à  la  guerre. 
Cela  s'obtient  facilement  pour  un  peu 
d'argent ,  ou  pour  quelque  petite  plaie 
qu'ils  auront  reçue  autrefois  ^  ce  qui  est 
pourtant  tout-à-fait  contraire  à  leur  pre- 
mière institution ,  qui  avoit  destiné  ces 
sortes  de  grâces  pour  les  soldats  estropiés 
et  hors , d'état  de  servir.  On  voit  par-là  qu'il 
y  a  maintenant  parmi  les  Turcs  un  nombre 
prodigieux  de  soldats  sains  et  vigoureux , 
sous  le  nom  de  mortes  payes  ,  qui  ne 
servent  qu'à  épuiser  les  finances  du  grand- 
seigneur  et  en  diminuer  les  forces. 

Les  officiers  souffrent  quand  ils  vont 
d'une  province  à  l'autre ,  qu'il  se  détache 
des  partis  de  vingt  et  trente  chevaux,  qui 
font  des  courses  de  côté  et  d'autre ,  et 
qui,  après  avoir  vécu  à  discrétion  chez 
les  paysans  ,  leur  font  donner  par  force 
de  l'argent  et  des  habits ,  et  emmènent 
leurs  enfans  qu'ils  vendent  pour  esclaves. 

Les  janissaires  se  marient  avec  toute 
sorte  de  liberté  ^  ils  se  dispensent  du 
devoir  de  leurs  chambres  pour  s'appliquer 
à  des  métiers  qui  puissent  leur  fournir  de 
quoi  faire  subsister  leurs  familles ,  qu'ils 
ne  peuvent  nourrir  du  peu  d'aspres  qu'on 
leur  donne  ,  ce  qui  les  amollit  et  leur  fait 
perdre  les  pensées  de  la  guerre.  J'ai  vu  de 
mon  temps  qu'ils  l'avoient  tellement  en. 
horreur  ,  que  plusieurs  offroient  des  pré- 
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sens  assez  considérables  pour  se  dispenser  1 
d'aller  servir  en  Candie  et  en  Hongrie.  ^ 
Ces  désordres  sont  cause  qu'ils  ont  une 
telle  aversion  pour  la  guerre ,  que  le  bruit 
de  celles  dont  nous  venons  de  parler , 
causa  un  mécontentement  si  général  à 
Constantinople ,  que ,  si  on  n'y  eût  remé- 
dié de  bonne  heure ,  il  auroit  causé  un 
soulèvement  général  parmi  les  gens  de 
guerre. 

L'avarice  des  officiers  a  encore  intro- 
duit parmi  eux  une  autre  sorte  de  corrup- 
tion fort  dangereuse  ,  qui  est  de  recevoir 
au  nombre  des  spahis  et  des  janissaires 
plusieurs  personnes  qui  ne  sont  point  enrô- 
lées sur  les  registres  des  autres  soldats.  Ce 
qui  fait  qu'une  infinité  de  vagabonds  et 
de  scélérats  sont  protégés  ,  comme  s'ils 
étoient  actuellement  dans  le  service ,  et 
que  l'honneur  militaire  que  l'on  rendoit 
autrefois  aux  véritables  soldats  est  entiè- 
rement prostitué. 

Les  ministres  des  sultans  ayant  reconnu 
combien  il  étoit  dangereux  d'avoir  dans 
la  ville  capitale  de  l'Empire  une  armée 
insolente  qui  étoit  rarement  bien  avec  la 
cour  5  ils  se  sont  appliqués  uniquement  à 
diminuer  peu-à-peu  la  puissance  de  cette 
milice  ,  en  faisant  périr  les  vieux  soldats , 
et  en  les  perdant  de  réputation  dans  le 
monde. 

Les  moyens  dont  on  se  sert  pour  rui- 
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ner  les  janissaires  sont  évidens  et  mani- 
festes ^  premièrement ,  on  les  emploie 
dans  toutes  sortes  de  services  bas  et  ser- 
viles ,  ce  qui  leur  ôte  le  cœur^  et  on  les 
expose  dans  toutes  les  occasions  les  plus 
hasardeuses  ,  afin  de  les  y  faire  périr. 
C'est  ainsi  que  les  plus  braves  soldats  de 
cette  milice  sont  péris  dans  la  guerre  ,  et 
quantité  d'autres  sur  la  mer  ,  où  ils  n'a- 
voient  pas  accoutumé  de  servir. 

En  second  lieu  ,  la  ruine  de  l'ancienne 
milice  a  causé  un  désordre  dans  leur  dis- 
cipline ,  qui  ne  leur  est  pas  moins  funeste 
que  le  premier.  C'est  que  les  Agiamoglans , 
qui  étoient  obligés  autrefois  de  faire  un 
noviciat  de  six  ou  sept  années ,  en  sont 
quittes  maintenant  pour  un  d'un  an ,  ou 
d'un  an  et  demi  ;,  parce  qu'autrement  on 
ne  pourroit  pas  fournir  à  ce  qu'il  en  faut 
à  la  guerre.  J'en  al  connu  que  l'on  a  fait 
tout  d'un  coup  janissaires  pour  envoyer 
en  Candie  ,  que  j'avois  vus  un  peu  aupa- 
ravant porte-faix  et  fendeurs  de  bois  dans 
l'arsenal ,  et  exercer  diiïerens  métiers  bas 
et  méchaniques ,  sans  avoir  appris  à  ma- 
nier un  mousquet ,  ou  à  faire  le  moindre 
exercice  des  armes. 

En  troisième  lieu  ,  pour  ne  pas  dépeu- 
pler les  endroits  de  l'Europe  ,  qui  sont 
sous  la  domination  du  Turc  ,  en  prenant 
tous  les  trois  ans  les  enfans  de  tribut  pour 
le  service  du  grand-seigneur,  on  a  aban- 
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donné  cette  ancienne  coutume  ,  en  quoi 
consistoit  la  principale  conservation  des 
janissaires  et  de  leur  discipline.  Au-lieu 
de  cela ,  on  prend  aujourd'hui  des  vaga- 
bonds d'Asie  et  d'ailleurs ,  qui  se  produisent 
eux-mêmes ,  et  on  fait  des  janissaires 
quand  ils  ont  fait  six  mois  de  noviciat. 
Comme  ces  gens-là  ne  sont  pas  accoutu- 
més au  travail ,  ils  ne  peuvent  souffrir  les 
fatigues  de  la  guerre ,  et  désertent  à  la 
première  occasion  favorable  qui  se  pré- 
sente. 

En  quatrième  lieu ,  les  princes  ont  fait 
mourir  ,  ou  pour  leurs  crimes ,  ou  pour 
la  jalousie  qu'ils  en  avoient  ,  les  anciens 
officiers  de  ce  corps-là,  qui  étoient  par- 
venus par  degrés  et  par  les  voies  d'hon- 
neur ,  de  simples  soldats  aux  charges  con- 
sidérables ^  et  ont  rempli  leurs  places 
d'enfans  de  Constantinople  ,  élevés  dans 
la  mollesse  et  dans  la  fainéantise.  A  quoi 
on  peut  ajouter  ,  qu'ils  achètent  des  pre- 
miers officiers,  à  force  d'argent  ou  de 
présens  ,  les  premières  places  qui  ne  se 
donnoient  qu'au  service*  et  à  la  valeur. 

En  cinquième  lieu  ,  ahn  de  hâter  la 
ruine  de  ce  vieux  corps ,  et  lui  faire  per- 
dre sa  fier'cc  et  son  courage  ,  on  n'oblige 
plus  aussi  sévèrement  que  l'on  faisoit 
autrefois,  les  janissaires  à  demeurer  dans 
leurs  chambres.  Au  contraire  ,  on  les  en 
dispense  sous  prétexte  de  pauvreté ,  parce 

que 
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q\ie  leur  paye  ne  suffît  pas  pour  entretenir 
ei  faire  subsister  leurs  familles  j  on  leur 
permet  de  travailler  de  toutes  sortes  de 
métiers ,  et  de  faire  des  bassesses  pour 
peu  d  argent,  qui  leur  font  négliger  Texer- 
cice  des  armes  ,  et  perdre  tout-à-fait  les 
pensées  qu'ils  peuvent  avoir  pour  la  guerre. 

En  sixième  lieu  ,  l'espoir  de  la  récom- 
pense et  la  crainte  des  châtimens  ,  qui 
servent  à  encourager  les  hommes  à  faire 
de  bonnes  actions  ,  et  qui  les  empêchent 
d'en  faire  de  mauvaises ,  ne  se  pratiquent 
plus  aujourd'hui  à  l'égard  des  janissaires. 
Il  n'y  en  a  aucun  qui  puisse  espérer  d'être 
avancé  ,  s'il  ne  donne  de  l'argent  à  ses 
officiers  ,  ni  qui  puisse  obtenir  dispense 
d'aller  à  la  guerre  ,  et  de  jouir  de  ses 
gages  ordinaires  ,  comme  ostorake  ou 
vétéran  ,  quoique  couvert  de  blessures  et 
accablé  de  vieillesse.  Les  enfans  des  offi- 
ciers au  contraire  ,  sont  assez  souvent 
faits  ostorakes  dans  le  berceau  ,  et  des 
soldats  jeunes  et  vigoureux  dispensés 
pour  de  l'argent  ou  par  faveur  d'aller 
à  la  guerre  ,  quoiqu'ils  soient  payés 
pour  cela. 

Mais ,  comme  si  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  ne  suffisoit  pas  pour  faire  perdre 
à  ces  gens-là  le  courage  et  la  réputation  , 
on  croit  que  le  Grand-Kupriuli  n'entre- 
prit la  dernière  guerre  d'Allemagne,  qu'il 
conseilla  avant  sa  mort  à  son  fils  de  con- 
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tinuer ,  que  pour  achever  de  ruiner  entiè- 
rement les  anciens  spahis  er  les  anciens 
janissaires ,  comme  un  des  plus  grands 
biens  qui  pouvoit  arriver  à  l'Empire  j 
parce  que  la  ruine  de  ces  vieux  soldats 
donneroit  lieu  à  une  nouvelle  milice  , 
qui  seroit  plus  obéissante  et  plus  aisée  à 
gouverner. 

Ce  des.-ein  a  si  bien  réussi  dans  la  der- 
nière guerre  de  Hongrie  ,  terminée  en 
1664.  qu'il  s'y  est  fait  une  furieuse  tuerie 
de  spahis  et  de  janissaires ,  que  l'on  com- 
mandoit  en  tous  les  lieux  d'où  on  croyoit 
qu'ils  ne  dévoient  point  revenir.  Les  plus 
vaJllans  couroient  à  leur  ruine  ,  pensant 
faire  voir  leur  courage  ^  et  une  bonne 
partie  des  meilleurs  officiers  des  troupes 
frontières  périrent  avec  eux.  Cela  dimi- 
nue assurément  beaucoup  les  forces  de 
l'Empire  ^  mais  le  premier  visir  exécute 
ce  qu'il  s'est  proposé ,  et  ce  que  son  père  , 
à  ce  qu'on  dit ,  lui  a  conseillé  avant  que 
de  mourir.  Quoique  la  fierté  des  janis- 
saires soit  fort  mortiiiée  ,  et  qu'ils  soient 
maintenant  réduits  à  souffrir  qu'on  les 
gouverne  ,  le  sultan  qui  règne  à  présent , 
(  Mahomet  IV  )  ne  peut  pourtant  oublier 
ia  peur  qu'ils  lui  ont  faite  dans  son  enfance*, 
et  selon  toute  apparence  ,  il  ne  se  fiera 
jamais  à  eux  et  demeurera  le  moins  qu'il 
pourra  à  Constantinople  ,  à  cause  des 
chambres  qu'ils  y  ont ,  er  où  se  sont  for- 


DE  l'Europe.  243 
mées  toutes  les  entreprises  et  toutes  les 
conspirations  qui  ont  été  faites  contre 
lui,  contre  son  père  et  contre  ses  prédé- 
cesseurs. 5) 

La  paix  de  Vaswar ,  connue  aussi  sous 
le  nom  de  paix  de  Thèmes war  ,  fut  con- 
clue entre  l'empereur  Léopold  et  [Maho- 
met IV  le  10  août  1664.  Quelques  histo- 
riens en  rejettent  la  date  au  17  du  mois 
suivant.  On  vient  de  voir  les  motifs  qui 
firent  entreprendre  cette  guerre  au  visir 
Kupriuli  ^  mais  le  prétexte  ,  dont  le  divan 
colora  l'entrée  des  Turcs  en  Transilvanie, 
fut  de  punir  George  Ragotzki ,  dont  on 
feignit  de  soupçonner  la  fidélité,  et  qui, 
malgré  les  défenses  de  la  Porte  ,  avoir 
voulu  prendre  part  à  la  guerre  des  Sué- 
dois et  des  Polonois.  Ce  prince  ,  défait  à 
ia  bataille  de  Fogaraz  ,  fut  déposé  ,  et 
l'armée  ottomane  entra  en  Hongrie  ,  où 
elle  obtint  d'abord  plusieurs  succès  ,  mais 
la  célèbre  bataille  de  Saint-Godart ,  don- 
née le  premier  août  1664  ,  répandit  une 
telle  consternation  dans  l'armée  des  infi- 
dèles ,  qu'elle  demanda  hautement  la  paix, 
et  se  seroit  révoltée  ,  si  le  grand-visir  qui 
la  commandoit ,  ne  se  fût  hâté  de  traiter 
avec  la  cour  de  Vienne. 

La  Transilvanie  demeurera  dans  ses 
anciennes  limites ,  et  continuera  à  jouir 
de  tous  ses  privilèges  ,  sous  le  comman- 
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dément  de  Michel  Apaffi.  Traité  de  Vas- 
War  ^  art.  i. 

L'empereur  Lécpold  pourra  fortifier 
Gutta  et  Nitra  ,  et  on  rasera  les  fortifi- 
cations de  Zechethid.  Traité  de  VasWar^ 

art.  z  et  y. 

Les  territoires  de  Zatmar  et  de  Zabolch, 
qui  avoient  été  cédés  au  prince  Ragotzki  , 
seront  donnés  à  l'empereur  :,  et  le  grand- 
seigneur  restera  maître  de  Varadin  et  de 
Newhausel.  Traité  de  VasîVar  ^  art.  6 

tt  8. 

La  paix ,  ou  plutôt  la  trêve  de  Vaswar, 
n'avoit  été  faite  que  pour  vingt  ans  :  elle 
fut  renouvelée  pour  vingt  autres  années , 
par  le  traité  que  Léopold  et  Mahomet  IV 
signèrent  à  Constantinople  en  i68i. 

Il  sera  permis  aux  deux  puissances  con- 
tractantes de  réparer  les  fortifications  qui 
couvrent  leurs  frontières  ,  mais  il  leur 
est  défendu  d'en  construire  de  nouvelles. 
Traité  de  Constantinople  ,  art.  5. 

Le  grand-seigneur  et  le  prince  de  Tran- 
silvanie  ne  pourront  lever  aucune  contri- 
bution sur  les  territoires  de  Zatmar  et  de 
Zabolch  ,  et  ne  prendront  aucun  droit 
sur  les  aiitres  pays  qui  appartiennent  à 
i'emipereur  Léopold.  Traité  de  Constanti- 
nople 5  art.   6.  .      rr        m       • 

Quand  la  couronne  de  Transilvanie 
sera  vacante  ,  qu'il  soit  permis  aux  états 
du  pays  de  s'assembler  selon  leurs  coutu- 
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mes  anciennes  pour  se  choisir  librement 
un  prince.  Cette  principauté  sera  main- 
tenue dans  la  jouissance  de  tous  ses  droits 
et  de  ses  prérogatives.  Traité  de  Constan- 
tinople ,  art,  7. 

Les  religieux  de  la  communion  romaine  ^ 
qui  sont  établis  dans  la  partie  de  la  Hon- 
grie soumise  aux  Turcs  ,  continueront  à 
exercer  leurs  fonctions  sans  être  molestés 
par  les  officiers  de  la  Porte.  Triùté  de 
Constantinople ,  art,  7. 

Le  comte  de  Montécuculli  rapporte 
dans  SQS  mémoires  que  les  Turcs  ne  font 
jamais  la  paix  avec  les  chrétiens  sans  en 
demander  pardon  à  Dieu  et  représenter 
humblement  à  leur  prophète  qu'ils  y  sont 
forcés  par  la  nécessité.  Mahomet  a  établi 
sa  religion  les  armes  à  la  main  ,  il  a 
ordonné  à  ses  sectateurs  de  l'étendre  par 
la  même  voie  :,  et  tant  que  les  Turcs  ont 
eu  des  troupes  assez  bien  disciplinées  et 
assez  braves  pour  faire  heureusement  la 
guerre  et  s'agrandir ,  ils  ont  dû  croire 
qu'ils  pécheroient  contre  ce  précepte  , 
s'ils  faisoient  une  paix  définitive  avec  les 
chrétiens  :  et  de-là  est  née  leur  méthode 
de  ne  conclure  que  des  trêves  passagè- 
res ,  et  bornées  à  un  certain  nombre 
d'années. 

Toute  religion  sait  se  prêter  aux  besoins 
de  la  politique  ^  et  depuis  que  le  grand- 
seigneur  et  ses  ministres  se  sont  vus  dar\s 
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Ja  nécessité  d'avilir  les  milices  ,  et 
n'ont  pu  après  la  guerre  de  Candie  réta- 
blir leurs  forces  de  mer  ,  leur  ambition 
militaire  a  dû  peu-à-peu  diminuer  ^  et  le 
moufci  ,  les  mollahs  et  les  imans  ont  éta- 
bli des  principes  plus  conformes  au  droit 
de  la  nature  et  à  la  règle  de  la  raison. 
Depuis  plus  d'un  demi  siècle  les  Turcs 
ne  sont  pas  en  effet  des  voisins  plus  ambi- 
tieux ou  plus  inquiets  que  les  autres  peu- 
ples de  l'Europe  qui  professent  une  reli- 
gion de  paix  ,  d'union  et  de  charité.  Ils 
commencent  à  faire  quelquefois  des  paix 
perpétuelles  ^  et  ce  qui  doit  paroître  une 
espèce  de  prodige  ,  la  Porte  ,  dans  la 
guerre  de  1741  ,  invita  elle-même  les 
princes  chrétiens  à  se  réconcilier ,  et  leur 
offrit  sa  médiation. 

La  lettre  que  le  grand-visir  écrivit  à  ce 
sujet  aux  différentes  puissances  de  l'Eu- 
rope mérite  d'être  connue.  On  y  voit  une 
doctrine  bien  différente  de  celle  que  le 
fanatisme ,  l'ambition  et  le  mépris  pour 
les  chrétiens  inspiroient  autrefois  aux  sul- 
tans. Selon  le  grand-visir  il  y  a  une  société 
générale  entre  les  hommes  ^  les  états  ne 
sont  que  les  membres  divers  du  même 
corps ,  et  la  guerre  est  un  remède  auquel 
il  ne  faut  avoir  recours  qu'à  la  dernière 
extrémité  ,  et  qu'on  ne  doit  employer  que 
pour  rétablir  l'harmonie  entre  les  parties 
àe  la  société.  La  paix  est  la  source  d^ 
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toute  félicité ,  elle  est  agréable  à  Dieu  , 
utile  aux  hoinmes  ^  et  après  la  vie  éter- 
nelle elle  doit  être  l'objet  et  la  fui  que  se 
proposent  les  princes  qui  aiment  la  jus- 
tice. Le  visir  entre  ensuite  dans  le  détail 
des  maux  qui  accompagnent  la  guerre, 
des  campagnes  arrosées  par  des  ruisseaux 
de  sang  ,  des  maladies  contagieuses  qui 
se  com.muniquent  même  ai-fx  animaux , 
le  commerce  entre  les  nations  détruit, 
des  filles  violées  et  déshonorées.  C'est 
pour  arrêter  le  cours  de  tant  de  maux  et 
remplir  les  vues  de  Dieu  dont  le  grand- 
seigneur  est  Tombre  sur  terre ,  qu'il  invite 
les  princes  chrétiens  à  se  réconcilier  ,  et 
leur  ottre  sa  puissante  médiation. 

PAIX    DE     CANDIE, 

En  1669. 

Le  gouverneur  de  Candie,  isie  qui  appar- 
tenoit  aux  Vénitiens,  ayant  donné  retraite 
à  quelques  galères  de  Malthe  qui  avoient 
fait  une  prise  considérable  sur  les  Turcs  , 
le  sultan  Ibrahim  entreprit  pour  se  venger 
d'en  faire  la  conquête.  Sa  flotte  y  aborda 
en  164$  ,  et  son'armée  ouvrit  la  campa- 
gne par  le  siège  de  la  Canée.  Tout  étoit 
soumis ,  et  il  ne  restoit  plus  qu'à  s'em- 
parer de  la  ville  même  de  Candie ,  quand 
les  janissaires  firent  perdre  la  vie  à  Ibra* 
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him.  Son  successeur  ,  occupé  de  la  guerre 
de  Hongrie  ,  négligea  d'abord  Cette  entre^ 
prise  \  mais  après  la  paix  de  Vaswar  ,  il 
comprit  qu  il  falloir  chasser  entièrement 
les  Vénitiens  de  Tisle  s'il  vouloir  conserver 
ce  qu'il  y  avoir  acquis. 

Mahomet  IV  fit  les  plus  grands  prépa- 
ratifs pour  assiéger  Candie ,  et  les  Véni- 
tiens se  disposèrent  à  une  vigoureuse  résis- 
tance. Le  siège  de  cette  place. est  un  des 
plus  mémorables  que  présente  l'histoire. 
Elle  résistoit  depuis  près  de  deux  ans  et 
demi  à  toutes  les  forces  de  l'empire  otto- 
man \  les  Turcs ,  lassés  de  faire  des  efforts 
inutiles  ,  ne  demandoient  qu'à  abandon- 
ner leur  entreprise  :,  et  le  grand-visir  étoit 
prêt  de  céder  à  des  murmures  qui  annon- 
çoient  une  révolte  ,  lorsque  Candie  ,  s'il 
en  faut  croire  le  prince  Démétrius  Canti- 
mir  ,  se  rendit  le  5  septembre  i66ç)  , 
à  la  ruse  d'un  interprète  de  la  cour 
ottomane ,  qui  professoit  la  religion  chré- 
tienne. 

Cet  homme  que  l'historien  appelle  Pana- 
jot ,  ayant  obtenu  de  Morosini ,  gouver- 
neur de  Candie  ,  une  conférence  secrète, 
feignit ,  dit-on  ,  la  plus  vive  douleur  de 
la  situation  où  se  trouvoient  les  Vénitiens^ 
et  des  succès  que  la  providence  accor- 
doit  aux  infidèles  pour  punir  les  chré- 
tiens. Après  s'être  insinué  de  la  sorte  dans 
l'esprit  du  gouverneur  y  Panajot  lui  révéla 
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que  le  roi  de  France  ,  qui  regardoit  les 
Vénitiens  comme  ses  mortels  ennemis  ,  ne 
faisoit  semblant  de  les  protéger  que  pour 
les  perdre  f,  qu'il  envoyoit  une  ilotte  au 
secours  de  Candie  ^  mais  que  son  perfide 
amiral  avoir  ordre  de  remettre  la  ville 
aux  Turcs  dès  qu'il  y  seroit  entré  ,  et 
d'en  envoyer  la  garnison  prisonnière  en 
France  \  c'étoit  par  ce  service  signalé  que 
les  Français  vouloient  à  la  fois  resserrer 
les  nœuds  de  leur  ancienne  alliance  avec 
la  Porte  ,  et  se  venger  de  leurs  ennemis. 
Je  m'arrête  trop  long- temps  sur  cette 
anecdote  ridicule.  Peut-on  croire  que 
Morosini  ait  été  la  dupe  d'une  fourberie 
si  mal  imaginée  ,  et  qui  n'auroir  pas 
trompé  le  paysan  le  plus  grossier  de  la 
Lombardie  ? 

Candie  se  rendit  parce  qu'elle  ne  pou- 
voir plus  se  défendre  ,  et  que  la  garnison 
avoit  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'art , 
du  courage  et  du  désespoir.  La  république 
de  Venise  augmenta  sa  gloire  en  succom- 
bant, et  la  Porte  perdit  sa  réputation  en 
triomphant,  parce  que  ses  succès  vinrent 
trop  tard  ,  et  furent  achetés  trop  chère- 
ment. Les  Vénitiens  sont  bien  vengés  de 
la  perte  qu'ils  ont  faite.  La  guerre  de 
Candie  a  ruiné  la  marine  des  Turcs ,  et 
depuis  il  leur  a  été  impossible  de  la  réta- 
blir. Ils  ont  perdu  devant  Candie  plus  de 
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deux  cent  mille  hommes  ^  et  c'est  à  cette 
époque  que  leur  milice  ,  perdant  son  an- 
cienne discipline ,  a  été  infectée  de  tous 
les  vices  que  Ricaut  lui  reproche. 

Il  y  aura  une  trêve  de  trente  ans  entre 
la  république  de  Venise  et  la  Porte.  Les 
Vénitiens  abandonneront  au  grand-sei- 
gneur Candie ,  Suda  ,  Spinalongua  ,  le 
cap  de  Carabuses  et  Tines.  Traité  ou. 
capitulation  de  Candie ,  art*  i   et  i. 

Les  Vénitiens  posséderont  sur  la  côte 
de  Dalmatie  la  forteresse  de  Clissa  avec 
quelque  territoire  voisin  ,  pour  servir  de 
retraite  aux  Candiots  qui  voudront  aban- 
donner leur  pays.  Traité  de  Candie^  art.  4. 

La  république  de  Venise  ne  payera  pas 
à  la  Porte  de  contribution  plus  forte  que 
par  le  passé ,  à  raison  des  isles  de  l'Ar- 
chipel ,  qui  lui  appartiennent  ,  et  elle  sera 
exempte  de  toute  charge  pour  les  isles 
de  Céphalonie  et  de  Zante.  Traité  de 
Candie  y  art  5. 

PAIX    DE    ZURAWNO, 

En  167  (5. 

Dorosesko ,  chef  ou  hetman  des  Cosa- 
ques-Saporovi  ,  s'écant  mis  sous  la  pro- 
tection de  Mahomet  IV  ,  les  Polonois , 
dont  ils  étoient  en  quelque  sorte  vassaux. 
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en  furent  indignés  \  et  pour  les  châtier  de 
cette  infidélité  ,  envoyèrent  sur  leurs  ter- 
res des  troupes  avec  ordre  de  les  ravager. 
La  Porte  se  plaignit  avec  la  hauteur  qui 
lui  est  ordinaire  ^  et  n*ayant  reçu  aucune 
satisfaction  ,  le  sultan  se  hâta  d'aller  au 
secours  de  ses  nouveaux  sujets.  Il  entra 
dans  la  Podolie  en  1672  ,  assiégea  et  prit 
Je   17  août  l'importante  place  de  Cami- 
niec  en  neuf  jours  de  tranchée  ouverte  , 
fit  attaquer  Lemberg  dans  la  Russie  noire^ 
et  consterna  à  un  tel  point  \^s  Polonois 
divisés ,  en  s'avançant  jusqu'à  Bouczaez  , 
que  la  paix  y  fut  signée  le  18  octobre  1672. 
Michel  Koribut ,  roi  de  Pologne  ,  ce- 
doit  une  partie  considérable  de  la  Podolie 
à  la  Porte ,  et  s'eng3gea**cie  lui  payer  un 
tribut  annuel  de  vingt-deux  mille  ducats  , 
et  de  trairer  les  Cosaques  comme  am.is, 
La  république ,  revenue  de  sa  première 
terreur  ,  ne  voulut  point  ratifier  ce  traité 
honteux  ^  les  hostilités  recommencèrent  ; 
et  le  10  novembre   1^73,  \qs  Poîonois  , 
commandés  par  leur  général  Jean  Sobieski, 
forcèrent  \qs  Turcs  dans  leurs  retranche- 
mens  près  de   Choczin  ,  et  les  déîirent 
entièrement.  Heureusement  peur  la  Po- 
logne ,  Michel  Koribut  mourut  le  jour 
même  que  se  donna  la  bataille  de  Choczin; 
et  la  gloire  dont  son  gJnéral  s'étoit  cou- 
vert ,  réunit  le^  suffrages  en  sa  faveur  et 
le  porta  sur  ^^  trône.  Sous  un  roi  guerrier 
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et  habile  à  manier  les  esprits .  la  républi- 
que 5  moins  divisée  qu'elle  ne  l'avoir  été 
autrefois ,  fut  en  état  de  suivre  ses  avan- 
tages ,  et  elle  força  le  grand-seigneur  à 
conclure  un  nouveau  traité  à  Zurawno- 
sur-le-Boristhène  le  i6  octobre  1676. 

Le  traité  de  Bouczacz  ,  fait  entre 
Michel  Koribut  et  Mahomet  IV ,  sera 
regardé  comme  non-avenu  1  et  le  tribut 
annuel  de  vingt-deux  mille  ducats  est 
aboli.  Traité  de  Zurawno ,  art,  5. 

Caminiec  est  cédé  aux  Turcs  avec  une 
certaine  étendue  de  la  Podoiie ,  dans 
laquelle  sont  comprises  les  places  de 
Yaslovecz  et  de  Mejibos.  Les  Polonois 
resteront  les  maîtres  de  la  partie  de  l'Uk- 
raine ou  pays  des  Cosaques ,  qui  est  sur 
la  rh  e  droite  du  Boristhène  \  et  la  Porte 
possédera  Comminra  et  l'autre  partie 
de  l'Ukraine,  qui  avoit  appartenu  àDoro- 
sesko ,  ou  plutôt  aux  Cosaques  Saporovi. 
Traité  de  Zurajvno  ,  art,  2.  Cette  partie 
est  celle  qui  est  située  sur  la  rive  gauche 
du  Boristhène ,  et  qui  appartient  aujour- 
d'hui à  la  cour  de  Russie. 

Pour  bien  entendre  cet  article  ,  il  faut 
se  rappeler  que  les  Cosaques  ne  furent 
pas  long-tempç  sans  se  repentir  de  s'être 
mis  sous  la  prC)»:ection  de  la  Porte ,  dont 
le  gouvernement  est  beaucoup  plus  dur 
que  celui  des  Polonois.  Dorosesko  \qs 
engagea  à   se  donner  au  c^^r  ^  qui  les 
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reçut  avec  plaisir  au  nombre  de  ses 
sujets.  Cette  seconde  désertion  des  Cosa- 
ques-Saporovi  fut  l'origine  d'une  guerre 
qui  s'alluma  entre  la  Russie  et  l'empire 
ottoman  ,  dans  le  moment  que  la  paix  de 
Zurawno  étoit  à  peine  conclue.  Il  ne  se 
passa  rien  de  remarquable  dans  cette 
guerre  qui  fut  terminée  en  1679,  par 
l'abandon  que  Mahomet  fit  au  czar  de 
la  partie  de  l'Ukraine ,  qu'il  s'étoit  réserA'ée 
en  traitant  avec  les  Polonois.  On  peut 
voir  dans  le  second  chapitre  de  cet  ou- 
vrage les  articles  dont  la  Pologne  et  la 
Russie  sont  convenues  au  sujet  de  l'Uk- 
raine. 

Je  remarquerai ,  en  passant ,  que  c'étoit 
un  avantage  bien  médiocre  pour  un  état 
que  de  tenir  les  Cosaques  sous  sa  protec- 
tion. Tartares  d'origine  et  incapables  de 
discipline  ,  ils  faisoient  souvent  plus  de 
mal  à  leurs  amis  qu'à  leurs  ennemis.  Ils 
ont  suscité  à  la  Pologne  mille  guerres 
cruelles  ;,  et  cette  république  ne  vit  en 
bonne  intelligence  avec  la  Porte  ,  que  de- 
puis qu'elle  les  a  détruits.  Le  czar  Pierre 
premier  s'est  vu  forcé  à  prendre  le  même 
parti  à  l'égard  des  Cosaques  de  la  nve 
gauche  du  Boristhène  ^  ce  n'est  qu'en  les 
ruinant  qu'il  a  pu  arrêter  le  cours  de  leurs 
révoltes  et  de  leurs  séditions. 

Les  chrétiens  auront  le  libre  exercice 
de  leur  religion  dans  les  territoires  qui 


254      Le   Droit    public 

sont  cédés  aux  Turcs  ^  et  la  garde  du 
saint  sépulchre  de  Jérusalem  sera  rendue 
aux  religieux  franciscains.  Traité  de  Zu- 
rawno ,  articles  4  et  S' 

La  Porte  et  le  kam  de  la  petite  Tar- 
tarie  promettent  de  défendre  de  toutes 
leurs  forces  les  possessions  de  la  répu- 
blique de  Pologne.  Ils  s'engagent  même  j 
si  elle  y  consent ,  de  lui  faire  restituer 
les  provinces  qui  lui  ont  été  enlevées  par 
les  Moscovites.  Traité  de  Zurawno  ,  art, 
6.  Ilparoîtque  ,par  cette  dernière  clause, 
le  grand-seigneur  vouioit  porter  les  Polo- 
nois  à  faire  une  diversion  en  sa  faveur  , 
et  attaquer  les  Moscovites  ,  avec  les- 
quels ils  n'avoient  fait  que  des  traités  de 
trêve  en  leur  cédant  Kiou ,  Smolensko  , 
etc.  (  Voyez  le  second  chapitre  de  cet 
ouvrage).  La  république  de  Pologne  étoit 
trop  épuisée  pour  entreprendre  une  nou- 
velle guerre  ^  et  la  Porte  ,  en  faisant  deux 
ans  après  sa  paix  avec  la  Russie ,  ne  son- 
gea point  aux  restitutions  qu'elle  avoit  en 
quelque  sorte  promis  aux  Polonois. 

On  trouve  dans  la  nouvelle  histoire 
ottomane  du  prince  Démétrius  Canrimir, 
un  traité  tout  différend  de  celui  sur  lequel 
j'ai  travaillé.  Il  ne  seroit  pas  difficile ,  je 
crois ,  de  prouver  que  cette  pièce  est  sup- 
posée '^  un  lecteur  intelligent  s'en  apper- 
eevra  à  la  simple  lecture.  Que  signifie 
ce  tribut  annuel  dont  il  est  parlé  dans  le 
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dix-huitième  article,  et  que  la  république 
de  Pologne  se  charge  de  payer  au  kam 
de  la  Tartarie-Crimée  ?  Les  Polonois 
n'ont  jamais  été  tributaires  de  ce  prince* 
Est-il  naturel  qu'ayant  soutenu  une  guerre 
opiniâtre  pour  se  laver  de  la  honte  du 
traité  de  Bouczacz  ,  ils  se  soumettent , 
malgré  leurs  succès  ,  à  des  conditions 
encore  plus  humiliantes ,  et  qu'ils  accor- 
dent au  kam  des  Tartares  ce  ^u!'û$  refu- 
sent au  grand-seigneur  l 

PAIX   DE  CARLOWITZ, 

Eii  1699. 

La  paix  conclue  à  Carlowitz  le  16 
janvier  1699  par  la  médiation  de  Guil- 
laume III  ,  roi  d'Angleterre  ,  et  des  Pro- 
vinces-Unies 5  termina  la  guerre  que  les 
Turcs  avoient  commencée  en  1683  ,  en 
entrant  en  Hongrie  pour  favoriser  les  mé- 
contens  de  ce  royaume ,  qui  ne  pouvoient 
résister  aux  forces  de  la  maison  d'Au- 
triche. Le  comte  Tekeli  ,  leur  chef, 
^voit  traité  avec  la  Porte  ^  il  s'engageoit 
à  lui  payer  un  tribut  annuel  de  quarante 
mille  ducats^  et  le  grand-seigneur  qui 
l'avoit  reconnu  pour  prince  de  Hongrie  , 
se  déclaroit  le  protecteur  de  la  liberté  de 
ce  royaume ,  et  s'obligeoit  à  la  défendre 
de  toutes  ses  forces. 
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Le  grand-visir  ,  plein  de  projets  de 
grandeur  et  de  conquêtes,  tels  que  les 
auroient  pu  former  les  premiers  sultans 
dans  le  cours  constant  de  leurs  prospéri- 
tés 5  et  lorsque  la  chrétienté  paroissoit 
incapable  de  leur  résister  ,  eut  à  peine 
mis  le  pied  en  Hongrie  ,  que  dédaignant 
de  pacifier  ce  royaume  ,  et  de  réduire  les 
places  que  les  partisans  de  la  maison  d'Au- 
triche tenoient  en  leur  pouvoir,  il  projeta 
d'ouvrir  la  campagne  par  le  siège  de 
Vienne.  On  a  soupçonné  Cara  Musta- 
pha d'avoir  voulu  fonder  dans  l'occident 
un  nouvel  empire  ,  dont  il  se  seroit  fait 
déclarer  souverain  ^  et  il  connoissoit  assez 
peu  l'Empire  pour  croire  que  la  prise 
de  Vienne  lui  soumettroit  l'Allemagne. 

Tekeli  représenta  au  visir  que  cette 
ville  étoit  trop  éloignée  des  frontières 
de  l'empire  ottoman  ,  pour  qu'elle  dût 
être  le  premier  objet  de  la  campagne^ 
qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  faire  une  guerre 
d'invasion  dont  le  début  est  presque  tou- 
jours heureux  ,  mais  dont  les  suites  ne 
manquent  jamais  d'être  funestes-,  que  plus 
l'armée  ottomane  étoit  nombreuse  ,  plus 
le  succès  du  siège  de  Vienne  seroit  dou- 
teux 'j  qu'il  seroit  impossible  de  traîner  à 
sa  suite  toutes  les  choses  nécessaires  à  sa 
subsistance  f,  et  cependant  que  n'étant  pas 
maître  de  ses  derrières ,  les  garnisons  des 
places  qu'on  auroit  négligé  de  réduire  y 
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assiégeroient  en  quelque  sorte  elles-mê- 
mes les  assiégeans ,  intercepteroient  leurs 
convois,  et  les  exposeroient  à  périr  par 
la  faim.  En  supposant  Vienne  rendue  , 
il  représenta  qu'il  seroit  impossible  aux 
Turcs  de  la  conserver ,  tandis  que  ,  se 
repliant  sur  eux-mêmes ,  ils  seroient  occu- 
pés à  réduire  la  Hongrie. 

u  Vienne  ,  fait  dire  à  Tekeli  le  prince 
Cantimir,  est  regardé  comme  le  boule- 
vard de  la  chrétienté  ^  la  foi  chrétienne 
est  à  deux  doigts  du  nauffrage  si  vous  en 
êtes  les  maîtres.  Il  me  semble  voir  déjà 
tous  les  princes  chrétiens  s'unir  au  pre- 
mier bruit  du  siège  de  cette  ville;,  ils  sacri- 
fieront leurs  sentimens  particuliers  au 
devoir  de  leur  religion  ^  ils  feront  une 
ligue  contre  vous.  Je  n'excepte  pas  même 
le  roi  de  France.  Il  est  votre  allié  ^  mais 
croyez-vous  qu'il  voulût  que  son  alliance 
fût  un  acheminement  à  la  destruction  du 
christianisme  ?  Non  sans  doute.  S'il  est 
bien  aise  de  l'humiliation  de  l'em.pereur 
d'Allemagne  ,  c'est  uniquement  pour  le 
mettre  hors  d'état  de  traverser  ses  vastes 
projets ,  et  afin  d'agrandir  ses  états  sans 
opposition  de  sa  part.  Mais  rien  n'est  plus 
éloigné  de  sa  pensée  que  de  vous  avoir 
pour  voisins  ;,  il  sait  trop  bien  quelle 
distance  il  y  a  entre  votre  puissance  et  la 
sienne.  D'un  autre  côté ,  considérons  les 
électeurs  de  l'Empire.  Nous  savons  que 
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souvent  ils  refusent  d'assister  l'empereur, 
ou  du  rnoins  ils  ne  l'aident  pas  selon  l'éten- 
due de  leur  pouvoir  ;  pourquoi  ?  c'est  qu'ils 
sont  jaloux  de  ce  prince  qui  est  leur  chef^ 
ils  craignent  de  le  mettre  ,  par  leurs  pro- 
pres forces  ,  en  état  d'attenter  à  leur 
liberté.  Mais  dès  qu'ils  verront  que  sa 
ruine  peut  entraîner  la  leur  ,  ils  hasar- 
deront tout  pour  sauver  ses  domaines  et 
conserver  cette  barrière  ,  qui  seule  peut 
assurer  le  repos  de  leurs  étais.  Je  dis  plus, 
si  jamais  cette  ressource  leur  est  enlevée, 
et  que  leur  pays  soit  en  proie  aux  Otto- 
mans par  le  renversement  de  ce  rem- 
part ,  ils  aimeront  mieux  encore  se  jeter 
entre  les  bras  du  roi  de  France.  Ils  le 
feront  empereur^  et  si  ce  titre  lui  est  une 
fois  offert ,  j'ai  peur  qu'unissant  à  ses  pro- 
pres forces  les  foibles  débris  de  l'Ai  lemagne 
abattue ,  ce  monarque  ne  vous  paroisse 
trop  formidable.  C'est  ici  où  la  prudence 
doit  vous  servir  de  guide  ^  prenez  garde 
que  l'ardeur  que  vous  avez  de  perdre 
tout-à-fdit  un  prince  qui  vous  est  bien 
inférieur,  ne  vous  aveugle  jusqu'à  vous 
empêcher  de  voir  sous  ses  ruines  un  autre 
ennemi  plus  puissant  prêt  à  se  montrer. 
Vous  lui  mettrez  dans  les  mains  sans  y 
penser  ,  des  armes  dont  il  ne  saura  que 
trop  bien  se  servir  à  votre  préjudice. 

La  Hongrie  vous  appelle ,  et  fait  gloire 
de  recevoir  la  loi  de  vous ,  après  avoir  ^ 
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pendant  deux  siècles  ,  résisté  à  toute 
votre  puissance.  Ce  royaume  ,  le  seul  de 
tous  ceux  qui  vous  confinent ,  qui  a  pu 
arrêter  le  cours  de  vos  victoires  ,  vous 
pouvez  aujourd'hui  y  trouver  ,  par  la  sou- 
mission volontaire  des  états  ,  ce  que  les 
sultans  n'ont  pu  obtenir  par  les^  armes. 
La  plus  grande  partie  me  reconnoît  :,  ceux 
qui  tiennent  encore  pour  l'empereur  d'Al- 
lemagne n'attendent  que  le  moment  favo- 
rable pour  secouer  le  joug.  Aidez-les  à  se 
soustraire  à  la  tyrannie ,  et  bientôt  vous 
aurez  lieu  de  vous  applaudir  de  cette 
démarche  :  car  la  Hongrie  ne  sera  pas 
plutôt  d'intelligence  avec  vous  ,  que  vos 
projets  ultérieurs  deviendront  d'une  exé- 
cution plus  facile.  Elle  vous  fournira  en 
abondance  des  vivres  pour  vos  armées  ^ 
les  convois  marcheront  en  sûreté  par  l'ex- 
pulsion des  garnisons  ennemies ,  et  vousy 
établirez  des  magasins  ,  que  vous  trou- 
verez à  portée  pour  quelque  expédition 
que  ce  soit. 

Au  reste ,  il  me  semble  qu'on  peut  se 
dispenser  de  faire  marcher  à  la  fois  toute 
cette  armée  que  je  vois  ici  assemblée  '-, 
ce  seroit  la  fatiguer  sans  raison  ,  de  la 
mener  à  chaque  siège.  Le  grand-visir  , 
s'il  le  juge  à  propos  ,  se  tiendroit  aux 
environs  de  Belgrade  ou  de  Bude  avec  le 
gros  de  l'armée  -,  sa  présence  tiendroit 
les  rebelles  en  respect  ,  et  préviendroit 
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de  nouvelles  désertions.  En  cas  que  l'en- 
nemi se  montre,  il  iroit  le  combattre  et  le 
vaincre^  s'il  se  tient  renfermé  dans  les  villes 
et  les  fGïteresses ,  vous  avez  les  Tartares 
et  les  autres  troupes  armées  à  la  légère, 
qui  feront  le  dégât    dans  les  provinces 
d'Autriche  ,  d'Allemagne,  de  Moravie  ,  de 
Bohêm.e  et   de   Silésie.  Ils  ruineront  les 
maisons  ,  emporteront  les  grains ,  ou  brû- 
leront les  magasins ,  afin  d'empêcher  l'en- 
nemi  de  former    aucun    corps  d'armée 
considérable  ,  ni  cette  année  ,  ni  la  sui- 
vante ,  ou  de  l'obligera  se  débander  faute 
de  provisions,  w 

Indépendamment  de  ces  fortes  consi- 
dérations qui  dévoient  engager  Cara  Mus- 
tapha à  ne  pas  songer  au  siège  de  Vienne 
le  nouveau  prince  de  Hongrie  ,  Tekeli 
avoit  un  intérêt  personnel  et  très-puissant 
de  s'opposer  à  cette    entreprise.   Si  les 
Turcs  battus  échouoient  devant  Vienne 
il  prévoyoit  que  leur  retraite  ,  au  travers 
de  la  Hongrie  encore  pleine  de  places  et 
de  châteaux  dévoués  à  l'empereur  ,  seroit 
et  très-difficile  et  très-périlleuse.    Il  pré- 
voyoit qu'ils  seroient  obligés  de  se  retirer 
sur  les  terres  de  la  Porte  -,  que  son  parti , 
cédante  la  consternation  générale  ,  seroit 
ruiné  ,  et  que  ses  partisans  les  plus  zélés 
ne  songeroientqu'à  leur  accommodement 
particulier.  Si  au  contraire  le  visir  réussis- 
soit  à  subjuguer  l'Autriche  ,  Tekeli  sen- 
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toit  que  la  Hongrie  ,  enclavée  de  toutes 
parts  dans  les  états  du  grand-seigneur  , 
n'auroit  secoué  le  joug  de  la  cour  de 
Vienne  que  pour  éprouver  la  tyrannie 
ottomane.  Il  lui  importoit  d'être  placé 
entre  les  deux  empires ,  pour  s'en  faire 
également  rechercher  et  craindre.  Il  ne 
se  fioit  point  à  la  foi  des  traités  ^  l'intérêt 
les  fait  violer  par  tous  les  princes  ,  et  le 
divan  les  méprise.  Il  voyoit  le  sort  de  la 
Hongrie  dans  celui  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie.  Ces  deux  provinces  ,  qui 
s'étoient  d'abord  mises  sous  la  protection 
du  grand-seigneur  ,  et  qui  ne  dévoient 
Jui  payer  qu'un  tribut  léger  ,  avoient  fini 
par  être  plongées  dans  l'esclavage  et  la 
pauvreté.  Tekeli  craignoit  d'être  réduit  à 
Ja  condition  humiliante  d'un  vaivode  moins 
puissant  dans  ses  états  qu'un  hacha  dans 
son  gouvernement  ^  et  que  la  noblesse  hon- 
graise  ,  perdant  le  droit  d'élire  ses  sou- 
verains y  ne  fût  enfin  obligée  d'obéir  à 
l'un  des  hommes  obscurs  ,  que  la  Porte 
place  sur  les  trônes  de  Moldavie  ou  de 
Valachie. 

Je  ne  dois  pas  entrer  dans  le  détail  des 
événemens  de  cette  guerre.  Après  que  le 
roi  de  Pologne  eut  fait  lever  le  siège  de 
Vienne ,  les  armes  autrichiennes  ,  secon- 
dées-des  Polonois ,  des  Russes  et  sur-tout 
des  Vénitiens  ,  eurent  des  succès  si  cons- 
rans ,  que  la  Porte  s'abaissa  jusqu'à  men- 
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dier  la  paix  en  1688  ^  et  sans  doute  elle 
auroit  souscrit  aux  conditions  humilian-. 
tes  que  lui  imposoient   ses  ennemis  ,  sii 
la  France  ne  lui  avoit  rendu  quelque  con- 
fiance en  commençant  la  guerre  sur  le 
Rhin.  Les  hostilités  continuèrent  encore  , 
pendant  dix  ans.  En  1698  le  congrès  pour,! 
la  paix  fut  enfin  ouvert  à  Carlowitz ,  place  .| 
située  entre   Belgrade  et   Péterwaradin. 
Alexandre  Maurocordato  ,  interprète  de 
la  Porte ,  fut  l'ame  de  cette  négociation^ 
on  le  vit ,  pour  ainsi  dire  ,  faire  à  la  fois 
le  rôle  de  ministre  de  toutes  les  puissan- 
ces intéressées  à  la  guerre.  Quelques  dures 
que  fussent  pour   le   grand-seigneur  les 
conditions  de  la  paix  de  Carlowitz  ,  ses 
ennemis  en  auroient  encore  obtenu^  de 
plus  avantageuses ,  s'il  n'avoit  pas  été  de 
l'intérêt  de  la  cour  de  Vienne  et  des  média- 
teurs de  pacifier  promptement  la  Hongrie. 
Charles  II ,  roi  d'Espagne  ,  paroissoit  ne 
pouvoir  pas  vivre  long-temps^  et  si  sa  suc- 
cession  rallumoit  la  guerre  en  Europe , 
il  étoit  important  pour  Léopold  de  ne  pas 
occuper  une  partie  de  ses  forces  en  Hon- 
grie. (  Voyez   le  chapitre  où   je   rends 
compte  de  la  paix  d'Utrecht.  ) 

La  paix  de  Carlowitz  forme  une  épo- 
que remarquable  dans  l'histoire  politique 
de  l'Europe.  Elle  a  confirmé  Tiii^aisse- 
ment  de  la  Porte  ,  lui  a  ôté  une  partie  de 
iOn  orgueil  j  et  depuis ,  le  divan  n'a  plus 
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inspiré  la  même  terreur  qu'autrefois  aux 
princes  chrétiens.  Mais  cette  paix  a  produit 
encore  une  plus  grande  révolution  dansle 
gouvernement  de  Hongrie  ^  et  la  tranquil- 
lité ,  dont  ce  royaume  jouit  depuis  un 
demi  siècle ,  en  est  le  fruit. 

Jusqu'au  règne  de  Ferdinand  I ,  la  Hon- 
grie fut  presque  toujours  ravagée  par  le 
feu  des  guerres  civiles  ^  deux  causes  y 
contribuèrent ,  l'éligibilité  de  lacouronne, 
et  la  liberté ,  je  ne  dis  pas  trop  étendue , 
mais  mal  réglée  des  sujets.  Louis  Ladislas 
ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Mohatz  , 
les  Hongrais  donnèrent  leur  couronne 
à  Jean  Zapolski  5  et  quelques  mécontens 
la  déférèrent  de  leur  côté  à  Ferdinand 
premier  ,  dont  la  femme ,  Anne  de  Hon- 
grie 5  étoit  fille  et  sœur  de  leurs  deux  der- 
niers rois.  Cette  double  élection  excita 
une  guerre  sanglante  ^  et  les  deux  con- 
currens  convinrent  enfin ,  avec  le  consen- 
tement de  la  nation  ,  de  garder  chacun 
le  pays  dont  ils  s'étoient  emparés  ,  et  que 
celui  qui  survivroit  à  l'autre  seroit  reconnu 
pour  seul  souverain  de  toute  la  Hongrie. 
Zapolski  ne  vécut  pas  long- temps ,  et  dès 
que  Ferdinand  premier  fut  délivré  de  son 
rival ,  il  ne  songea  qu'à  affermir  son  auto- 
rité en  l'étendant ,  et  à  rendre  sa  cou- 
ronne héréditaire  :  ce  projet  ambitieux 
fit  une  partie  de  l'héritage  qu'il  laissa  à  sa 
postérité. 
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Quelque  adroite  que  fût  la  conduite  de 
la  cour  de  Vienne  ,  les  Hongrais  ne  se 
laissèrent  point  tromper  \  et  il  le  faut  dire 
à  leur  gloire  ,  où  la  prudence  ne  pouvoir 
\qs  servir ,  ils  surent  employer  avec  suc- 
cès le  courage.  Quand  les  princes  autri- 
chiens s'avancèrent  trop  ,  ils  furent  con- 
traints de  reculer  \  il  suffit  de  lire  la  capi- 
tulation que  Léopold  fut  obligé  de  jurer 
en  1655  5  avant  que  d'être  élu  roi  de 
Hongrie  ,  pour  juger  du  peu  de  progrès 
que  l'autorité  de  ses  prédécesseurs  avoit 
fait  sur  une  nation  jalouse  de  ses  privi- 
lèges 5  et  toujours  protégée  par  la  Porte  , 
ou  par  le  prince  de  Transilvanie. 

Léopold  ne  tarda  pas  à  violer  ses  enga- 
gemens ,  et  la  guerre  terminée  en  1664 
par  le  traité  de  Vaswar ,  dont  je  viens  de 
rendre  compte  ,  lui  ayant  fourni  l'occa- 
sion de  remplir  la  Hongrie  de  troupes 
étrangères  et  d'occuper  les  principales 
places ,  il  sentit  trop  l'avantage  qu'il  avoit 
sur  ses  sujets  pour  respecter  leurs  lois. 
Les  Hongrais  se  plaignirent ,  mais  inuti- 
lement ^  la  cour  de  Vienne  n'étoit  pas 
fâchée  d'exciter  parmi  eux  quelque  soulè- 
vement ^  elle  vouloit  se  faire  un  titre  de 
leur  révolte ,  et  les  traiter  en  peuple  con- 
quis. C'est  au  milieu  de  cette  fermenta- 
tion que  se  forma  le  parti  des  mécon- 
tens  5  dont  le  comte  de  Tekeli  fut  le  chef, 

et 
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et  qui  en  1683  appela  les  Turcs  à  son 
secours. 

On   juge    aisément  que  les  Hongrais 
furent  les  premières  victim.es  des  disgrâ- 
ces qu'éprouvèrent  les  armées  ottomanes. 
Léopold   étoit  un  prince   humain   quoi- 
qu'austère  i  tous  les  historiens  lui  rendent 
justice  :  mais  la  cruauté  de  ses  ministres 
ne  pouvoit  se  lasser  de  répandre  du  sang  , 
que  quand  leur  avarice  ne  trouveroic  plus 
d'héritage  à  confisauer.  I.e  tribunal  d'Eoé- 
ries  noui.olTre  un  tableau  plus  effrayant 
que  les  proscriptions  de  Marins  et  de  Sylla. 
Au  milieu   de  cette   consternation  géné- 
rale ,  les  états  de  Hongrie  furent  assem- 
blés à  Presbourg  en  1687  ,  et  consenti- 
rent à  rendre   leur  couronne  héréditaire 
en  faveur  des  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche  5    à  condition  cependant  que   le 
royaume    continueroit    à    jouir    de    ses 
anciennes  immunités. 

La  paix  de  Carlowitz  mit  le  sceau  h. 
cette  révolution.  Il  étoit  impossible  que 
les  Hongrais  pussent  résister  aux  forces 
de  la  maison  d'Autriche ,  ils  n'avoient  rien 
à  attendre  de  la  Porte  humiliée  ;  et  la 
Transilvanie  ,  où  s'étoient  autrefois  for- 
més la  plupart  des  orages  qui  avoient 
menacé  la  cour  de  Vienne  ,  étoit  deve- 
nue une  de  ses  provinces. 
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MaisOxN  d'Autriche  ,  la  Porte, 

La  principauté  de  Transilvanie  ,  selon 
ses  anciennes  bornes  ,  demeurera  sows  la 
puissance   de    l'empereur    Léopold ,    et 
deviendra  un  de  ses  domiime s.  Traité  de 
Carloivit^  ,  entre  Léopold  et  Mustapha  , 
art,  I.  Cet   article  pourroit  souffrir  de 
grandes  difficultés  ,  et  je  doute  fort  que 
le  traité  de  Carlowitz  soit  un  titre  capa- 
ble de  légitimer  la  possession  de  la  mai- 
son d'Autriche  :  car  enfin  ,  il  n'est  pcr- 
jnis  ni  de  donner  ,  ni  de  recevoir  par  un 
traité  le  bien  d'une  puissance  avec  laquelle 
on  ne  contracte  pas.  Le  grand- seigneur 
n'avoir  qu'un  simple  droit  de  protection 
sur  la  Transilvanie  ,  et  l'on  vient  de  voir 
que  l'indépendance  de   cette  principauté 
avoit  été   reconnue  en  1664  par  le  traité 
de  Vaswar  ,  et  en  1681  par  le  traité  de 
Constanîinople.  Pourquoi  donc  les  minis- 
tres du  sultan  la  cèdent-ils  purement  et 
simplement  comme  ils  auroient  pu  céder 
une  de  ses  provinces  ?  Pourquoi  la  cour 
de  Vienne    ne   fait-elle  pas  concourir  à 
cette  donation  les  états  de  Transilvanie? 
J'aurai  occasion  de  parler  ailleurs  de  cette 
politique  injuste  qui  dJspose  du  bien  d'au- 
trui  5  et  qni  n'est  devenue  que  trop  con> 
mune  en  Europe. 

D'ailleurs ,  le  droit  de  Tempereur  Léo- 
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poîd  a  d'autant  moins  de  force ,  que  par 
les  traités  de  Vienne  et  de  Balas-Falva  de 
1686  ,  dont  je  rendrai  compte  dans  le 
septième  chapitre  de  cet  ouvrage ,  ce 
prince  avoit  lui-même  garanti  âuthenti- 
quement  aux  Transilvains  leur  liberté  , 
leurs  privilèges  et  leur  indépendance.  La 
cour  de  Vienne  dira  que  Michel  Apafîi  ^ 
dernier  prince  de  Transilvanie ,  avoit  fait 
Léopold  son  héritier^  mais  un  prince  élec- 
tif a-t- il  quelque  droit  de  résigner  sa  cou- 
ronne ?  C'est  en  conséquence  de  la  nullité 
du  premier  article  de  la  paix  de  Carlowirz , 
que  les  Transilvains  se  croyant  toujours 
libres  et  indépendans  élurent  en  1704 
François  Rakolski  pour  leur  souverain, 
et  le  proclamèrent  avec  les  formalités 
ordinaires.  Tout  ce  qu'il  y  eut  de  mécon- 
tens  en  Hongrie  se  retira  en  Transilvanie. 
On  prit  les  armes  ,  les  circonstances 
étoient  favorables  ,  la  cour  de  Vienne 
employant  ses  principales  forces  en  Italie^ 
en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  pour 
soutenir  ses  droits  à  la  succession  d'Es- 
pagne. Cette  guerre  fut  terminée  par  le 
traité  de  Zatmar  le  29  avril  171 1.  Cette 
paix  ne  légitime  point  encore  les  droits 
de  la  maison  d'Autriche  ,  parce  que  l'em- 
pereur Charles  VI  ne  traita  pas  avec  le 
prince  et  les  états  de  Transilvanie ,  mars 
seulement  avec  quelques  gentilshommes  , 
qui  n'étoient  autorisés  par  aucun  pouvoir. 

Mi 
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Ce  qu'on  appelle  le  traité  de  Zatmar  y 
à  proprement  parler,  n'est  point  un  traité, 
ce  n'est  qu'un  acte  d'amnistie ,  par  lequel 
un  souverain  pardonne  à  ses  sujets  rebel- 
les ,  et  consent  de  mettre  en  oubli  leur 
infidélité.  Depuis  tous  ces  traités  insuf- 
iisans  ,  la  cour  de  Vienne  a  acquis  les 
droits  les  plus  légitimes  sur  la  Transil- 
%-anie  ^  cette  province  aime  le  gouverne- 
ment sous  lequel  elle  vit  ,  et  a  donné  à 
ses  miQitres  des  preuves  non  équivoques 
de  ses  vrais  sentimens. 

Le  grand-seigneur  possédera  le  bannat 
de  Temeswar  avec  tous  ses  districts  ^  c'est- 
à-dire  ,  qull  occupera  tout  le  territoire 
qui  est  borné  au  m.idi  par  le  Danube  , 
au  nord  par  le  Mérich  et  une  partie  de 
ia  Transilvanie  -,  à  l'orient  par  la  Valachie  j 
et  à  l'occident  par  la  Teyssa  ou  le  Tibisc. 
Toutes  les  isles  du  Tibisc  et  du  Mérich 
resteront  sous  la  domination  de  la  m.aisori 
d'Autriche.  Les  sujets  des  deux  puissances 
contractantes  pourront  librement  naviger, 
commercer  ,  pêcher ,  etc.  sur  ces  deux 
rivières  :,  et  il  est  défendu  d'en  détourner 
les  eaux  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
goit.  L'em.pereur  pourra  détruire  les  forti- 
fications de  Karomsebes ,  Lugas ,  Lippa , 
Csanad,  Kiscanisia  ,  Betsche  ,  Betskerck 
et  Sablia.  Le  grand-seigneur  ne  pourra 
h?  rétablir  ni  en  construire  de  nouvelles 
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sur  les  bords  du  1  ibisc   ni  du  Mérich, 
Traité  de  Cdrlowit\  ,   art,  2. 

L'empereur  Léopold  n'ajoutera  aucune 
nouvelle  fortification  à  Titul ,  place  située 
sur  le  Tibisc.  Traité  de  Carlowit^^  arti- 
cle 3. 

De  Titul  on  tirera  une  ligne  droite  au 
Danube  ;,  de-là  on  en  tirera  une  seconde 
jusqu'à  Morovigsur  le  Bossur  ^  et  ces  deux 
lignes  serviront  réciproquement  de  bornes 
aux  deux  états.  Les  fortifications  de  Mo- 
rovig  seront  rasées.  La  Save  ,  depuis  l'em- 
bouchure de  rUnna  jusqu'à  celle  du  Bos- 
sut,  servira  de  limite  aux  deux  puissances.' 
Les  isles  de  la  Save  seront  communes  , 
et  la  navigation  y  sera  libre.  Les  fortifi- 
cations de  Brod  seront  démolies ,  mais 
comme  cette  situation  est  favorable  au 
commerce  .  l'empereur  pourra  y  bâtir 
une  ville  qui  ne  sera  ceinte  que  d'une 
simple  muraille.  L'Unna  servira  de  limite 
à  l'em.pire  ottoman  du  côté  de  la  Croatie. 
Traité  de  Carloivit^  j  art.  4  et  $, 

Chacune  des  puissances  contractantes 
s'engage  à  ne  donner  aucun  asyle  aux 
sujets  rebelles  et  mécontens  de  l'autre  5 
ils  seront  traités  comme  des  bandits  et  des 
voleurs  publics  par  le  prince  sur  les  terres 
duquel  ils  se  retireront.  Traité  de  Car- 
iowit\ ,  art  9.  Les  Hongrais  qui  se  plai- 
gnoient  de  la  cour  de  Vienne  avoient  cou- 
tume de  se  retirer  sur  les  domaines  du 
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grand-seigneur  ,  de  demander  sa  protec- 
tion et  de  traiter  avec  lui.  Cet  article  a 
été  très-propre  à  entretenir  l'esprit  de 
soumission  dans  la  Hongrie  et  la  Transit 
vanie.  L'article  suivant  ne  déplut  pas 
moins  à  l'une  et  l'autre  nation.  Il  y  est  dit 
que  \qs  familles  lîongraises  et  transilvaines 
qui  se  sont  réfugiées  pendant  la  guerre  sur 
ies  terres  de  l'empire  ottoman  seront  trans- 
|)ortées  loin  des  frontières  ^  et  que  si  quel- 
qu'un de  ces  familles  vouloit  revenir  dans 
son  ancienne  patrie  ,  il  y  sera  regardé 
com^me  un  mécontent ,  et  puni  en  con- 
séquence. 

Après  la  paix  ,  le  comte  de  Tekeli  fue 
envoyé  par  le  sultan  à  Nicom.édie ,  et  la 
Porte  pounut  honorablement  à  sa  sub- 
sistance. Il  disoit  quelquefois  au  princQ 
Canrimir  ::a  que  pouvons-nous  faire,  mon 
frère  ?  Il  a  plu  à  Dieu  de  nous  assujétir  à 
un  maître  dont  \qs  actions  ne  répondent 
que  trop  au  croissant  qu'il  porte  dans  son 
bouclier.  Si  le  faux  prophète  des  maho- 
Hiétans  s'est  trompé  en  presque  tous  les 
points  de  sa  doctrine  ,  je  trouve  qu'il  a 
rencontré  fort  juste  en  donnant  pour 
armes  un  croissant  à  ses  sectateurs.  11  me 
paroît  en  cela  avoir  été  animé  d'un  esprit 
prophétique  et  avoir  connu  d'avance  Tin- 
constance  qui  fait  le  propre  caractère  de 
cette  nation ,  vice  dont  le  croissant  est 
jj'emblême.  » 
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Les  deux  empires  tiendront:  sur  leurs 
frontières  respectives  des  commissaires 
pour  accommoder  et  juger  tous  les  diite- 
rends  qui  pourroient  y  naître  et  troubler 
l'harmonie  de  la  paix.  On  punira  avec 
sévérité  tous  les  vagabonds  qui  y  com- 
mettront quelque  violence.  L'empereur 
et  le  grand-seigneur  n'auront  plus  à  leur 
service  de  ces  troupes  communément 
appelées  Pribek ,  qui  ne  reçoivent  point 
de  solde  et  qui  rie  vivent  que  de  butin. 
Leurs  familles  ne  seront  point  souffertes 
sur  les  frontières  1  on  les  transportera 
dans  rintérieur  de  Tétat.  Traité  de  Car- 
loj^iti ,  art.  Il  et  c). 

Les  ministres  que  la  maison  d'Autriche 
enverra  à  la  Porte  jouiront  des  mêmes 
privilèges  qui  ont  été  accordés  à  ceux  des 
puissances  les  plus  amies ,  et  Ton  ne  pourra 
arrêter  les  courriers  qui  marcheront  par 
leur  ordre.  Traité  de  CarloiVit^^  art,  17, 
Tous  les  articles  qu'on  vient  de  lire  seront 
fidèlement  olDservés  pendant  l'espace  de 
vingt-cinq  ans.  Traité  dt  CarloïVit\  y 
art,  20. 

P  O  L  O  G  N  E  ,    L  A    P  O  R  T  E. 

Les  anciennes  limites  seront  rétablies 
entre  la  Moldavie  et  la  Podolie  v  c'est-à- 
dire  ^  que  le  Niesterleur  servira  de  sépara-» 
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tion.  Traité  de  Carlcivit\  entre  la  Pologne 
et  la  Porte  ,  art.  z. 

Les  Turcs  évacueront  Caminiec  \  les 
fortifications  de  cette  place  demeureront 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuelle- 
ment \  et  le  grand-seigneur  renonce  à 
tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  sur  la 
Podolie  ou  sur  l'Ukraine.  Traité  de  Car- 
lowit\^  art.  3. 

.  On  défendra  à  tous  \qs  sujets  de  la 
Porte  de  faire  des  courses  sur  les  terres 
de  la  république  de  Pologne.  Les  magis- 
trats et  les  officiers  que  \qs  deux  puissances 
tiennent  sur  leurs  frontières  respectives 
seront  punis  s'ils  ne  châtient  pas  avec  sévé- 
rité les  perturbateurs  du  repos  public. 
Traité  de  Carlowit'{  ,  /zr/-.  4. 

Il  y  aura  un  libre  commerce  entre  les 
deux  nations.  Les  Polonois  pourront  trans- 
porter leurs  marchaïadises  dans  les  domai- 
nes de  la  Porte ,  et  les  y  vendre  ou  les 
échanger  contre  d'autres  niarchandises , 
pourvu  qu'ils  payent  les  droits  accoutumés» 
Traité  de  Carlowit^.,  art.  8. 

La  Pologne  refusera  tout  asyle  aux 
sujets  fugitifs  du  grand-seigneur  et  des 
Veivoldes  de  Valachie  et  de  Moldavie. 
La  Porte  prend  \qs  mêmes  engagemens 
à  l'égard  des  sujets  de  la  république.  En 
un  mot ,  les  deux  puissances  contractantes 
se.  rendront  réciproquement  les  mécon- 
tens  et  les  rebelles  qui  voudront  exciter 
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quelques  querelles  entr'elles.    Traité  de 
Carlowit^^art,  10. 

Les     1'  a  r  t  a  r  e  s. 

Les  Tartares  sont  compris  dans  la  paix 
de  la  Porte  avec  la  maison  d'Autriche  et 
la  couronne  de  Pologne.  S'ils  font  quel- 
que course  sur  les  terres  de  ces  deux  puis- 
sances ,  on  les  forcera  à  rendre  leur  butin 
et  ils  seront  sévèrement  punis.  Traité  de 
Car/oivit^  entre  la  Porte  et  la  maison 
d'Autriche  ,  art,  20.  Traité  de  Car- 
lojvit^  entre  la  Perte  et  la  Pologne  ^ 
art,  4. 

On  ne  se  donne  guère  la  peine  de  trai- 
ter directement  avec  les  Tartares  de 
Crimée  et  les  Tartares  nogais ,  on  ne 
sauroit  compter  sur  leurs  engagem.ens  ^ 
et  il  n'y  a  que  la  Porte ,  par  le  droit  qu'elle 
a  de  confirmer  et  de  déposer  leur  kam  , 
qui  puisse  les  contenir  dans  le  devoir.  En 
1670  ,  le  czar  Alexis  Michaîewicz  fie 
cependant  un  traité  avec  le  kam  de  la 
petite  Tartarie.  Celui-ci  s'engageoit  à  ne 
plus  faire  de  course  en  Ukraine  ni  en 
Russie  5  à  n'oublier  aucun  des  titres  du 
czar  en  lui  écrivant ,  et  à  ne  donner 
aucun  secours  direct  ni  indirect  à  ses 
ennemis.  Le  czar  à  son  tour  promettoit 
d'envoyer  tous  les  ans  des  présens  au  kam  ^ 
et  de  lui  payer  aussi  tous  les  ans  60  mille 

M  5 


274    Le    Droit    public 
impériaux.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'avertir  mon  lecteur  ^  que  la  Russie 
s^est  alTranchie  depuis  de  ce  tribut. 

Venise,  la   Porte. 

Le  grand-seigneur  cède  toute  la  Morée 
à  la  république  de  Venise.  Traité  de  Car- 
loWit\  ,  mtrc  les  Vénitiens  et  la  Porte  , 
art,   I. 

Les  Vé^iitiens  évacueront  Lépante, 
La  partie  du  château  de  Roméiie  qui 
regarde  L-épante ,  sera  démolie ,  de  même 
que  la  forteresse  'de  Prévésa.  Traité  ds 
Carlowit^j  art,  2. 

Ils  resteront  en  possession  des  isles  de 
Sainte-Maure  et  de  Leucate.  Ils  occupe- 
ront le  cap  de  Peraccia  ,  mais  sans  pou- 
voir s'étendre  dans  la  terre  ferme.  Traité 
de  Carlowit^^  art,  3. 
^  Les  golfes  de  Lépante  et  d'Engia  sont 
libres  aux  deux  puissances  contractantes , 
leurs  sujets  pourront  y  naviger  et  y  com- 
mercer sans  être  inquiétés  \  et  elles  ne 
donneront  retraite  dans  cq:%  golfes  à  aucun 
pirate.  Traité  de  Carlojvit^  ,  art,  5. 

Les  sujets  de  la  république  de  Venise 
lie  payeront  point  dans  les  isles  de  l'Ar- 
chipel le  karatche  ni  les  autres  impôts 
qui  ont  été  créés  pendant  la  guerre.  Le 
grand- seigneur  consent  à  n'exiger  à  l'a- 
venir aucouinbuide.  la  république  pour 
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risie  de  Zante  ,  et  lui  donne  celle  d^Egina 
atljacente  à  la  Morée.  Traité  de  Car- 
loWiî\^  art,  6  et  y. 

Depuis  la  forteresse  de  Clinin  ,  sur  les 
frontières  de  la  Croatie  autrichienne  , 
jusqu'à  celle  de  Verlica^  de  celle-ci,  à  la 
forteresse  de  Sing  ;,  de  cette  dernière,  à 
celle  de  Zaduaria  f,  de  celle-ci ,  à  Ver- 
gorax  ^  et  semblablement  de  Vergorax , 
aux  forteresses  de  Ciclut  et  de  Gabella  ^ 
on  tirera  des  lignes  droites,  qui  serviront, 
de  limites  aux  ùqux  puissances ,  la  répu- 
blique de  Venise  possédant  tout  le  ter- 
ritoire qui  est  compris  entre  ces  lignes  et 
la  mer.  Le  territoire  ,  à  une  lieue  de 
distance  de  chaque  forteresse ,  appartien- 
dra aussi  aux  Vénitiens.  De  même,  si 
dans  les  lignes  qui  servent  de  limites  ,  il 
se  rencontre  quelque  forteresse  qui  appar- 
tienne au  grand-seigneur ,  on  lui  formera 
une  banlieue  en  demi-cercle ,  prise  en- 
delà  des  lignes  ^  et  elle  s'étendra  à  une 
lieue  sur  les  terres  des  Vénitiens.  Traité 
de  Carlojviti ,  art.  8. 

On  lèvera  tous  les  obstacles  qui  empê- 
choient  la  communication  entre  la  répu- 
blique de  Raguse  et  les  terres  du  grand- 
seigneur.  Traité  de  Carloiviti ,  art.  9. 

«  La  ville  et  Seigneurie  de  Raguse  ,  dit 
Ricaut ,  commande  à  un  petit  territoire, 
qui  s'étend  le  long  de  la  m^er  et  ne  con-i 
tient  que  quelques  villages.  On  l'appeloit; 
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anciennement  Epidaure  f,  ayant  été  ni!-- 
née  paries  Gorhs  ,  ses  habitans  la  réta- 
blirent après  que  les  Barbares  se  furent 
retirés ,  et  lui  donnèrent  un  nouveau  nom  , 
aussi-bien  qu'une  nouvelle  face.  Son  gou- 
vernement, en  forme  de  république  ,  est 
plus  ancien  quQ  celui  de  Venise  ^  elle  s'est 
conservée  plutôt  par  adresse  ,  en  recher- 
chant l'amitié  de  quelque  puissant  protec- 
teur,  que  par  ses  propres  forces.  Elle- 
rechercha  celle  du  Turc  ,  avant  qu'il  fût 
maître  d'aucune  partie  de  l'Europe  ,  et 
elle  l'a  toujours  conservée  depuis.  On  dit 
que  cela  se  fit  sur  l'avis  qui  lui  fut  donné 
par  une  religieuse  qu'elle  estime  sainte  , 
qui  ,  prévoyant  la  grandeur  future  de 
l'empire  des  Turcs  ,  lui  dit  que  l'unique 
moyen  de  conserver  la  république  libre 
durant  plusieurs  siècles  ,  étoit  de  se  sou- 
mettre au  plus  heureux  de  tous  les  prin- 
ces 5  et  à  celui  qui  devoit  conquérir  la 
meilleure  partie  du  monde. 

Les  Ragusois  crurent  ce  conseil  et 
envoyèrent  aussitôt  deux  ambassadeurs 
au  sultan  Orchan  ,  qui  tenoit  sa  cour  à 
Bruse,  avant  la  ruine  entière  de  l'empire 
des  Grecs.  Ces  ambassadeurs  lui  firent 
des  présens  ,  et  lui  rendirent  des  lettres , 
par  lesquelles  ceux  de  Raguse  lui  man- 
daient qu'ils  desiroieat  devenir  ses  tribu- 
taires ,  et  fortifier  leur  foible  république 
de  son  assistance  et  de  ^a  protection.  Le 
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suîran  recur  fort  bien  ces  ambassadeurs  , 
ii  les  traira  d'autant  plus  favorablement  , 
que  la  grande  distance  des  lieux  ne  leur 
devoit  pas  faire  craindre  ses  armes  ,  et 
fit  une  Vipue  avec  ceux  de  Ratîuse  ,  à  des 
conditions  fort  raisonnables.  Le  tribut  fur 
réglé  à  cinq  cens  sequins  par  an.  Orchan 
leur  promit  sa  protection  ,  leur  accorda 
tous  les  privilèges  et  toutes  les  immuni- 
tés qu'ils  lui  demandèrent,  et  signa ,  selon 
la  coutume  de  ces  temps-là ,  les  ardcles 
de  leur  traité  ,  avec  sa  main  toute  entière 
trempée  dans  de  l'encre  et  appliquée  sur 
le  papier.  Cette  manière  de  signer  est 
aujourd'hui  en  une  si  grande  vénération 
parmi  les  Turcs ,  que  les  tables  de  Moïse 
k  sont  parmi  les  juifs  et  les  plus  saintes 
reliques  parmi  les  chrétiens. 

Depuis  ce  tem.ps-là,  on  a  toujours  con- 
tinué d'envoyer  le  tribut  au  mois  de  juillet , 
par  deux  ambassadeurs  qui  demeurent 
pendant  un  an  à  la  porte  du  grand-sei- 
gneur 5  et  qui  sont  relevés  l'année  sui- 
vante par  deux  autres ,  ^ui  apportent  le 
même  tribut ,  auquel  on  ajoute  des  pré- 
sens pour  le  premjer  visir  ,  pour  le  chef 
des  eunuques  des  femmes  ,  pour  la  sul- 
tane mère  ,  et  pour  les  autres  sultanes  y 
de  sorte  que  tout  cela  joint  à  la  dépense 
des  ambassadeurs  se  monte  à  vingt  mille 
sequins  {)ar  an.  Ces  peuples  étoient  fort 
pauvres  avant  la  guerre  entre  les  Véni- 
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tiens  et  les  Turcs ,  et  réduits  à  d  étranges 
extrémités  pour  trouver  de  quoi  payer  leur 
tribut.  Mais  depuis  cette  guerre  ,  leur 
ville  est  devenue  un  canal  ,  par  où  \^s 
les  manufactures  de  Venise  et  de  toute 
ritalie  passent  en  Turquie  '^  ce  qui  leur 
produit  des  droits  si  considérables ,  qu'ils 
en  payent  leur  tribut  commoGement  ,  et 
ont  encore  des  fonds  de  reste  pour  d'au- 
tres dépenses  publiques.  C'est  pourquoi 
on  ne  garde  plus  aujourd'hui ,  comme  on 
faisoit  autrefois ,  les  ornem.ens  A^%  ambas- 
sadeurs pour  servir  à  ceux  de  l'année  sui- 
vante. On  leur  donne  un  équipage  tour 
neuf  aux  dépens  de  la  république  ;,  savoir, 
un  bonnet  de  velours  noir  et  une  robe 
de  satin  cramoisi ,  qui  n'étoit  doublé  aupa- 
ravant que  de  fouines  ,  mais  qui  l'est  à 
présent  de  martres  zibelines.  Ce  qui  fait 
qu'on  les  traire  honnêtement  à  la  cour  du 
grand-seigneur ,  où  on  les  appelle  ordi- 
nairement dciibrai  Venedick ,  c'est-à-dire, 
les  bons  Vénitiens. 

Cette  petite  république  s'est  toujours 
conservée  par  la  déférence  et  par  l'adresse 
qu'elle  a  eue  à  se  mettre  bien  avec  ceux 
qui  la  peuvent  protéger ,  et  en  souffrant 
patiemment  les  injures  qu'elle  reçoit  sans 
en  faire  jamais  à  personne  f,  ce  qui  fait 
que  les  Italiens  les  appellent  par  raille- 
rie la  sette  banddierre  ,  ou  l'es  sept  han^ 
mères  ,  voulant  faire  entendre   par-là.  j 
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que  pour  se  conserver  la  qualité  de  répu- 
blique libre  ,  ils  veulent  bien  être  les  escla- 
ves de  tout  le  monde.  A  propos  de  quoi 
il  est  bon  de  remarquer  ici  sur  quels  prin- 
cipes de  politique  leur  gouvernement 
est  établi.  Il  est  tellement  fondé  sur  la 
défiance  ,  qu'il  ne  s'en  voit  point  de  sem- 
blable. Leur  principal  officier  ,  qui  est 
comme  le  doge  de  Venise  ,  se  change 
tous  \^s  mois  5  et  les  autres  officiers  toutes 
les  semaines.  Le  gouverneur  du  principal 
château  de  la  ville  ne  l'est  que  vingt-quatre 
heures ,  et  le  sénat  en  nom.me  tous  les 
soirs  un  autre  ,  que  I  on  va  prendre  dans- 
la  rue  où  il  se  promène  sans  qu'il  en  sache 
rien  et  sans  aucune  cérémonie.  On  lui 
jette  un  mouchoir  sur  la  tête  ,  on  le  mène 
comme  un  aveugle  dans  le  château  ,  et 
personne  ne  peut  savoir  qui  doit  y  com- 
mander cette  nuit-là.  Par  ce  moyen  ,  ils 
rendent  inutiles  toutes  les  conspirations- 
que  Ton  pourroit  faire  pour  trahir  la  ville. 
Les  habitans  faisoient  autrefois  un  grand 
trafic  dans  les  parties  occidentales  de  l'Eu- 
rope 5  et  on  dit  que  ces  grandes  et  vastes 
caraques  ,  que  l'on  appelle  argosies  ,  si 
fameuses  par  la  grande  charge  qu'elles 
portent  ,  ont  été  appelées  ainsi  par  cor- 
ruption du  mot  Ragusus  ,  qui  vient  de 
celui  deRaguse.  Cette  ville  a  un  port  qui 
est  plutôt  un  ouvrage  des  hommes  que 
de  la  nature,  w 
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Les  forteresses  de  Casrelnovo  et  de 
Risano ,  près  du  golfe  de  Cataaro ,  sont 
laissées  aux  Vénitiens.  Traité  de  Carlo- 
WitT^  ^  art  lo. 

Il  est  permis  aux  contractans  de  répa- 
rer et  d'augmenter  les  forteresses  quils 
possèdent ,  mais  ils  ne  pourront  en  cons- 
truire de  nouvelfes  sur  leurs  frontières. 
Chacun  d'eux  s'engage  réciproquement  à 
refuser  tout  asyle  aux  sujets  fugitifs  et 
rebelles  de  l'autre.  Traité  de  Carloivit^^ 
articles  12  et  13. 

Il  est  d'usage  entre  les  princes  chré- 
tiens de  se  rendre  à  la  paix  tous  les  pri- 
sonniers qu'ils;  onî  faits  pendant  la  guerre  5 
et  cet  usage  est  trop  connu  pour  que  j'en 
aie  fait  un  article  exprès  dans  les  pacifi- 
cations dont  j'ai  rendu  compte.  Il  n'en  est 
pas  de  même  avec  les  Turcs  \  la  Porte 
quelquefois  ne  rend  qu'autant  de  prison- 
niers que  la  puissance  avec  qui  elle  traite 
lui  en  renvoie  :,  ou  bien  elle  ne  donne  la 
liberté  qu'à  ceux  qui ,  n'ayant  point  encore 
été  vendus ,  appartiennent  au  grand -sei- 
gneur. Il  est  penrjs  aux  autres  de  se 
racheter ,  et  si  leurs  maîtres  exigent  des 
rançons  trop  considérables  ,  l'affaire  est 
portée  devant  le  juge  ordinaire  5  ou  au 
divan  qui  en  décide. 
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Russie,  la  Porte. 

Le  czar  Pierre  premier  ne  fitàCarlo- 
witz  qu'une  trêve  de  deux  ans  avec  la 
Porre  ,  elle  fuc  signée  le  2$  décembre 
1698.  Ce  prince  resta  mai:re  d'Asoff, 
dont  il  avoit  considérablement  augmenté 
les  fortifications  ^  ses  sujets  eurent  la 
liberté  de  commerce  sur  les  terres  du 
grand-seigneur ,  qui  s'engagea  à  ne  plus 
permettre  aux  Tartares  de  faire  des  cour- 
ses en  Russie.  Les  Turcs  ne  sentirent 
l'imiportance  de  la  place  qu'ils  avoienc 
cédée  au  czar  ,  que  quand  son  ambassa- 
deur arriva  au  port  de  Constanrinople  , 
accompagné  d'une  escadre  de  vaisseaux 
de  guerre.  La  Porte  com.prit  qu'elle  avoit 
perdu  l'empire  de  la  mer  noire  ,  et  que. 
sa  capitale  même  n'étoit  pas  en  sûreté. 
Elle  prolongea  cependant  en  1700  la 
trêve  de  Carlowitz  ,  qui  étoit  prête  à 
expirer.  Le  czar ,  lié  avec  le  roi  Auguste 
de  Pologne  ,  et  que  ses  projets  contre  la 
Suède  occupoient  entièrement ,  eut  l'art 
de  gagner  les  principaux  ministres  du 
divan  ,  et  il  obtint  tout  ce  qu'il  voulut 
de  la  Porte ,  en  promettant  de  ne  plus 
avoir  de  vaisseaux  de  guerre  sur  la  mer 
noire. 
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Religion. 

Le  grand-seigneur  renouvellera  tous 
les  privilèges  qu'il  a  accordés  aux  catho- 
liques romains ,  qui  vivent  dans  ses  états. 
Les  moines  pourront  réparer  leurs  églises 
et  faire  leurs  fonctions ,  sans  être  sujets  à 
aucune  avanie  ,  ni  payer  aucun  :ribut. 
Traité  de  Carlowit\  ,  entre  la  maison 
d Autriche  et  la  Porte  ,  article  13.  Traité 
de  Carloivit\  ,  entre  la  Pologne  et  la 
Porte ,  article  7. 

PAIX   DE   PRUT, 

En  1711. 

Toute  l'Europe  avoit  vu  avec  étonne- 
ment  que  les  Turcs  n*eussent  pas  profité 
des  succès  de  Charles  XII  pour  rompre 
avec  la  Russie  ^  et  on  ne  pensoit  pas  qu'a- 
près la  bataille  de  Pultova  ,  ils  osassent 
attaquer  un  ennemi  victorieux.  Pierre-le- 
Grand  ,  qui  connoissoit  mieux  la  Porte  , 
savoir  qu'on  ne  s'y  conduit  point  par  les 
maximes  ordinaires  de  la  politique  :  que 
les  intérêts  de  l'état  y  sont  toujours  sacri- 
fiés à  ceux  des  ministres,  et  qu'un  caprice, 
une  boutade  décident  souvent  de  ses  entre- 
prises. Ce  prince  ne  se  flatta  pas  que  sa" 
victoire  imposât  au  grand-seigneur.  Il  fit 
tout  ce  que  la  prudence  pouvoit  lui  inspi- 
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rer  pour  prolongei  une  trêve  nécessaire 
à  Texécutiuii  des  projets  qu'il  avoir  formés 
de  faire  des  conquêtes  sur  la  ir^ei  Balti- 
que. Il  répandit  de  l'argent  dans  le  divan  ^ 
et  tandis  qu'il  ne  négîigeoit  rien  pour  le 
corrompre ,  il  faisoit  les  plus  grands  pré- 
paratifs de  guerre  sur  le  Tanaïs ,  dans  le 
dessein  d'intimider  les  Turcs,  et  de  donner 
plus  de  poids  aux  raisons  de  ses  partisans, 
ou  de  faire  une  vigoureuse  défense  ,  si  les 
ministres  dévoués  à  la  Suède  serendoient 
ks  maîtres  des  délibérations. 

Le  comte  de  Poniatouski  ,  qui  s'étoit 
attaché  à  la  fortune  de  Charles  XII ,  fut 
assez  adroit  pour  faire  passer  jusque  dans 
les'mains  du  sultan  AchmetîII  un  mémoire 
où  il  dévoiloit  l'infidélité  de  son  visir  et 
de  ses  principaux  officiers ,  et  les  accu- 
soit  d'être  les  auteurs  des  disgrâces  que 
le  roi  de  Suède  avoit  éprouvées  dans  sa 
dernière  campagne.  Le  sultan  voulut 
éclaircir  la  vérité  de  ces  faits  ,  et  y  ayant 
réussi  '^  a  il  est  indigne  de  la  foidesmusul- 
mans  ,  dit-il  à  son  visir  en  le  déposant  , 
de  tromper  le  roi  de  Suède  ^  et  l'hon- 
neur de  l'empire  ottoman  ne  doit  pas 
être  ainsi  prostitué  à  la  risée  des  infidèles.  )i 
Achmet  vouloit  la  guerre,  a  Le  czar  , 
dit-il  à  son  nouveau  visir ,  s'abandonne 
sans  réserve  à  ses  projets  extravagans, 
A  voir  les  actions  qu'on  lui  attribue  ,  on 
irait  c[u'il  aspire,  coaune  un  autre  Alexaa^ 
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dre  ,  à  la  conaucte  de  rout  l'univers.  II 
faut  châtier  cet  inhdèle  ^  ne  lui  donnons 
pas  îe  teîn^)s  de  se  rendre  formidable  , 
où  il  ne  sera  plus  en  notre  pouvoir  de  le 
réduire  ^  et  en  cas  que  nous  ayons  la 
guerre  centre  quelque  autre  puissance  ,  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  fasse  contre  nous 
une  fâcheuse  diversion.  » 

Le  nouveau  visir ,  Cupriuli  Nuuman , 
voyait  avec  chagrin  les  progrès  des  forces 
de  la  Rusrie ,  mais  il  desiroit  la  paix  , 
parce  qu'il  sentoit  l'impuissance  où  étoit 
l'empire  d'entreprendre  une  nouvelle 
guerre,  a  II  remontra  au  sultan  ^  dit  le 
prince  Cantimir  ,  qu'il  étoit  impossible  de 
lever  sur  le  peuple  de  nouveaux  impôts , 
sans  offenser  les  loix  et  la  religion;,  quon 
lèveroic  une  armée  conformément  à  la 
volonté  de  sa  hautesse ,  mais  non  aussi 
nombreuse  qu'elle  sembloit  le  désirer ,  et 
que  cette  armée  serolt  d'un  plus  grand 
service  ,  puisqu'elle  seroit  soudoyée  d'un 
argent  levé  légitimement.  Pour  moi  , 
ajouta  le  visir  ,  je  nai  point  d'autre 
conseil  à  donner  ;,  et  si  par-là  j"ai  le 
malheur  de  déplaire  ,  je  suis  prêt  de 
céder  la  place  de  visir  à  un  autre , 
qui  entendra  mieux  l'art  d'opprimer  le 
peuple  ». 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire 
ôter  le  sceau  de  l'empire  à  Cupriuli  ^  et 
son  successeur,  instruit  par  cet  exemple 
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,à  plaire  à  son  maître,  se  hâta  de  tout  dis- 
j;oser  pour  faire  la  guerre  ^  elle  fut  décla- 
rée à  la  Russie   en   1710  ,*  mais   Char- 
les XII   n'eut   qu'une  joie  bien   courte. 
Le  lecteur  se  rappelle  dans  quelle  situation 
le   czar  Pierre  se   trouva   réduit  l'année 
suivante  avec  son  armée  sur  la  rivière  de 
Prut.  La  retraite  lui  éroit  coupée  ,  les 
vivres  ne  pouvoient  plus  venir  à  son  camp 
foudroyé  par  Tartilierie  cttomiane  ^  toutes 
Jes  ressources  paroissoient  interdites.  Dans 
cette  conjoncture  fatale  5  la  femme   de 
Pierre   entama  une  négociation  avec  le 
visir,  ou,  selon   quelques  historiens  ,  lui 
offrit  d'acheter  la  paix  à  un  prix  capable 
de  tenter  son  avarice.  Soit  que  ce  ministre 
se  fur  en  effet  laissé  corrompre  ,  soit  qu'il 
ne  songeât  qu  à  se  venger  des  hauteurs 
insultantes  de  Charles  XII ,  la  paix  fut 
signée  le  zi  juillet  171 1 ,  et  elle  fut  ap- 
prouvée   d'Achmet  ,   qui    avoit  pris  les 
armes  plus  par  prudence  que  par  ambi- 
tion. Les   conditions  du  traité  de  Prut 
étoient  mortifiantes  pour  la  Russie^    et 
le  czar ,  échappé  du  danger ,  ne  se  pressa 
pas  de  les  exécuter.  La  Porte  ,  toujours 
excitée  par  des  émissaires  de  Charles  XII , 
su   lieu   d'en    venir  à   une  rupture  ,  se 
contenta    de    faire   des    menaces.    Elles 
produisirent  leur  effet.  La  paix  de  Prut 
fut  confirmée  par  un  second  traité  ,  signé 
à  Constantinople  le  16  avril  17 12, 
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La  forteresse  d'Asoffavec  son  territoire 
et  ses  dépendances  sera  rendue  à  la 
Porte  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
avant  le  siège.  Traité  de  Prut ,  article 
premier. 

Les  forteresses  de  Saigantock  ,  de 
Kaminki  et  le  nouveau  fort  élevé  sur  la 
rivière  de  Samar  seront  démolis  ,^sans 
qu'on  puisse  jamais  les  rétablir  ;,  les  mu- 
nitions de  guerre  qui  sont  dans  la  place  de 
Kaminki  seront  laissées  à  la  Porte.  Traité 
de  Prut  ^  art,  i. 

Le  czar  ne  demandera  rien  à  la  Polo- 
gne \  il  se  contentera  des  cessions  que 
cette  couronne  lui  a  faites  sur  la  rive 
gauche  du  Boristhène.  Voyez  le  troisième 
chapitre  de  cet  ouvrage ,  et  il  ne  se  mê- 
lera en  aucune  façon  des  Cosaques  qui 
ne  lui  sont  pas  soum.is.  Traité  de  Constan- 
tinople  ,  art,  3.  Traité  de  Prut ,  art,  3. 

Les  Russes  pourront  librement  com- 
mercer dans  tous  les  états  du  grand-sei- 
gneur '-)  mais  le  czar  ne  tiendra  point 
d'ambassadeur  ordinaire  à  la  Porte. 
Traité  de  Prut ,  art,  4.  Traité  de  Cons- 
tantinople  ,  art,  4  et  6, 

On  rasera  tous  les  forts  qui  sont  cons- 
truits entre  Asoff  ,  dernière  place  de 
l'empire  ottoman  ,  et  le  château  de  Cir- 
caski  ,  dernière  place  du  domaine  du 
czar.  On  ne  pourra  élever  aucune  nou- 
velle fortification  entre  ces  deux  forte- 
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fesses.  Le  grand-seigneur  sera  libre  de 
rétablir  celle  qui  est  au-delà  du  Tanaïs  , 
vis-à-vis  AsoiF,  et  il  assurera  leur  commu- 
nication. Trait/ de  Constantincple^  art.  4. 

Le  czar  ne  s'ingérera  plus  dans  \qs 
aiTaires  du  gouvernement  polonois.  Il 
retirera  les  troupes  qu'il  tient  en  Pologne  j 
et  désormais  il  ne  pourra  y  en  faire 
rentrer ,  à  moins  que  les  Suédois  ne 
passent  sur  les  terres  de  la  république 
pour  porter  la  guerre  dans  la  Russie  ^ 
en  ce  cas-là  même  il  sera  ohWgé  d'éva- 
cuer la  Pologne  dès  que  la  Suède  n  y 
aura  plus  d'armée.  Traité  de  Constan- 
tinople  y  art,   i. 

Les  traités  de  Prut  et  de  Constanti- 
nople  sont  faits  pour  vingt-cinq  ans ,  à 
commencer  du  16  avril  17 12.  Traité 
de  Constantinople  y  art.  7. 

PAIX  DE    PASSAROWITZ, 

En  171S. 

La  situation  de  l'Europe  au  commen- 
cement de  ce  siècle  a  offert  à  la  Porte 
Ibccasion  la  plus  favorable  de  s'agrandir^ 
mais  les  malheurs  de  la  guerre  de  1^73 
et  le  traité  de  Carlowitz  ,  en  lui  faisant 
connoître  sa  foibiesse  ,  lui  avoient  ôté 
son  ambition.  Les  victoires  de  Char- 
les XII   répandoient  une  consternation 
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générale  dans  le  nord  ,  et  toutes  les 
puissances  du  midi  s'éroient  unies  pour 
arracher  au  duc  d'Anjou  la  succession 
de  Charles  II.  De  quelque  coié  que  le 
grand-seigneur  eût  porté  la  guerre  en 
Hongrie  ou  en  Russie,  il  étoit  sûr  du 
succès.  Il  trouvoit  des  alliés  tous  faits 
dans  la  France  et  dans  la  Suède  ^  ces 
deux  couronnes  ,  en  ne  défendant  que 
leurs  intérêrs  ,  auroient  combattu  pour 
lui  ;,  et  ses  ennemis  occupés  d'une  grande 
guerre  n'auroient  pu  lui  opposer  qu'une 
ibible  partie  de  leurs  forces.  La  circons- 
tance éroit  d'autant  plus  heureuse, que  la 
Hongrie ,  remplie  de  mécontens ,  n'étoit 
point  encore  accoutumée  au  joug ,  et  que 
les  Transilvains  avoient  essayé  de  le 
secouer ,  en  se  donnant  pour  prince  Fran- 
çois Rakotskj. 

On  vient  de  voir  que  la  Porte  eut  la 
mal-habileté  d'attendre. que  Charles  XII 
eût  entièrement  été  défait  à  Pultova 
pour  rompre  avec  la  Russie.  Elle  Ht  en- 
core la  même  faute  :,  et  ce  ne  fut  qu'après 
la  conclusion  de  la  paix  d'Utrecht  et  des 
traités  deRastadt  et  de  Bade,  que  le  divan 
résolut  la  guerre  contre  la  république  de 
Venise,  et  attira  sur  lui  les  forces  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Les  armes  ottomanes  fu- 
rent malheureuses ,  et  la  paix  fut  faite  à 
Passarovvitz ,  le  zi  juillet  17 18,  parla 

médiation 
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tnédiation  de  l'Angleterre  et  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Maison  d'Autriche  ,  la  Porte. 

La  Porte  cède  à  l'empereur  Thévesmar 
et  son  bannat ,  de  même  que  toute  la 
partie  de  la  V'alachie  qui  s  étend  jusqu'à 
î'Alauta.  Cette  rivière  servira  de  borne 
aux  deux  empires  de  ce  côté  ^  la  naviga- 
tion en  sera  libre  aux  deux  puissances  , 
et  leurs  sujets  pourront  également  y 
pêcher.  Traité  de  Passarowit:^  ,  art,  i. 

On  établira  les  limites  des  deux  empi- 
res dix  lieues  au-dessus  de  l'emboucluire 
de  Timo^h  ;,  de  sorte  que  Isperlecbanéa 
et  tout  son  territoire  restent  au  grand-sei- 
gneur 5  et  que  l'empereur  soit  maître  de 
Ressova.  De-là ,  tirant  vers  les  m.ontagnes 
de  Parakin  ,  la  ville  de  ce  nom  sera  cédée 
à  l'empereur  ,  et  la  Porte  conservera 
Risna.  De  cet  endroit  on  tirera  une  W'^n.Q 
droite  jusqu'à  Istolaz:,  on  en  formera  une 
seconde  d'Istolaz  à  Bedka  ,  en  passant 
entre  Schabak  et  Bilara  ^  ensuite ,  con- 
tournant le.  territoire  de  Zokol ,  on  ira 
par  une  ligne  droite  à  Bellina  sur  la 
Drinne.  Le  grand-seigneur  possédera  tout 
ce  qui  se  trouve  à  l'orient  de  ces  lignes  ^ 
tout  le  territoire  qui  est  à  l'occident  appar- 
tiendra à  la  maison  d'Autriche.  Traita' 
de  PassjroTVitT^j  art  .z. 

Droit  public.     Tome  IL  N 
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La  Save  ,  depuis  FeiTibcuchure  de 
rUnna  jusqu'à  celle  de  Drmne  est  cédée 
à  l'empereur  ,  de  même  que  les  isles  de 
cette  rivière  et  tous  les  forts  qui  y  sont 
construits.  Traité  de  F  assaroXV  itT^^art,  3. 

La  maison  d'Autriche  possédera  sur  la 
rive  de  TUnna  Jassenowitz  et  Dobise  , 
ainsi  que  le  nouveau  No\i,  à  l'occasion 
duquel  il  y  avoit  eu  àts  dilFérends  entre 
la  cour  de  Vienne  et  la  Porte ,  lorsqu'en 
conséquence  de  la  paix  de  Cariowitz  il 
fut  question  de  fixer  les  limites  des  deux 
puissances  danslaCroatie.  Traité  de  Pas- 
^aroiviti  j  art,  4  e^  5. 

A  l'égard  des  limites  à^s  deux  em.pires 
dans  la  partie  de  la  Croatie  qui  est  voisine 
de  la  Morlaquie  ,  chacun  des  concrac- 
tans  retiendra  les  places  et  le  territoire 
dont  il  est  en  possession.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  pourra  élever  de  nouvelles  forteresses, 
mais  il  lui  est  permis  de  réparer  ,  m.unir 
et  même  augmienter  celles  qu'il  possède 
actuellement.  Traité  de  Passarcwit^  , 
art,  6, 

Voyez  plus  haut  les  conven'-ions  arrê- 
tées entre  la  cour  de  Vivnne  et  la  Porte 
par  les  articles  9  et  11  du  traité  de 
Passarowitz. 

Tous  les  prisonniers  publics  seront  ren- 
dus sans  rançon.  Ceux  qui  ont  été  ven- 
dus à  des  particuliers  pourront  se  rache- 
ter. S'ils  ne  peuvent  convenir  avec  leur 
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maître  du  prix  de  leur  rachat  ,  le  juge 
du  lieu  en  décidera  ,  et  leur  rendra  la 
liberté  ,  en  les  obligeant  seulement  de 
rendre  à  leur  maître  ce  qu'ils  lui  auront 
coûté.  Traité  de  Passaroivit^^  art,  ii. 
Cette  paix  durera  vingt-quatre  ans.  Le 
kam  de  Crimée  et  toutes  les  auircs  hordes 
y  sont  compris  sous  les  mêmes  conditions 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Traité  de  Fas- 
saroiviti  ^art,  20. 

V  É  N  I  s  E  ,  L  A    Porte. 

La  forteresse  dlm.oschi  restera  aux 
Vénitiens  et  la  Morée  aux  Turcs.  La  ré- 
publique possédera  en  Dalmatie  et  en 
Albanie  Tiscovatz  ,  Sternizza  ,  L^  nista , 
Proloch  5  Erxano  et  tous  les  autres  lieux 
ouverts,  fermés  et  fortifiés  dont  elle  est 
actuellemeiu  en  possession.  On  tirera  une 
ligne  droite  de  chacune  de  ces  places  à 
l'autre  ,  et  tout  le  territoire  qui  s'étendra 
de  là  jusqu'à  la  mer  ,  appartiendra  aux 
Vénitiens.  Chaque  forteresse  aura  une 
banlieue  d'une  lieue  prise  sur  les  terres" 
de  l'empire  ottoman  ou  de  la  république 
suivant  la  puissance  à  laquelle' elle  appar- 
tiendra. Traité  de  Passarojvit\  ,  article 
premier. 

Les  Vénitiens  seront  mis  en  possession 
de  risle  de  Cérigo  dans  l'Archipel ,  et  ils 

N  i 
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conserveront  Butrinto,  Prévésa  et  Voniza. 
Traité  de  Passarowiti^  art.  3  et:^. 

On  préviendra  avec  soin  tout  ce  qui 
pourroit  causer  quelque  rupture  entre  :es 
contractant.  On  punira  tous  les  vols ,  vio- 
lences et  brigandages  qui  se  con-:mettront 
sur  leurs  frontières  respectives.  Si  les  com- 
inissaires  qui  y  résideront  ne  peuvent  s'ac- 
corder sur  quelque  différend  ,  on  le  sou- 
mettra à  l'arbitrage  des  ministres  que  la 
maison  d'Autriche ,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies tiennent  à  la  Porte.  Traité 
de  PassaroTviti  .  art.  8. 

Les  contractans  pourront  rétablir,  ré- 
parer et  munir  les  forteresses  qu'ils  pos- 
sèdent actuellement ,  mais  il  ne  leur  est 
pas  libre  d'en  construire  de  nouvelles.  La 
Porte  s'engage  à  ne  point  relever  les  forts 
qui  ont  été  démolis  par  les  Vénitiens  , 
et  ceux-ci  élèveront  sur  les  côtes  de  la 
mer  toutes  les  fortiEcations  qu'ils  jugeront 
nécessaires  à  la  sûreté  du  pays.  Traité  de 
Passarowit^^  art.  12. 

R   A    G   U   s    E, 

Le  neuvième  article  du  traité  de  Car- 
lowitz,  entre  la  Porte  et  la  république  de 
Venise  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  Pour  ne  point  couper  la  commu- 
nication de  la  république  de  Raguse  avec 
\fi%  domaines  dp  grand-seigneur ,  \q.^  Véni» 
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tiens  évacueront  Popovo  ,  Zarine,  Oc- 
tovo  5  Subzi  et  les  autres  lieux  voisins. 
On  laissera  aussi  une  libre  cominuriica- 
tion  entre  les  terres  de  la  Porte  et  de 
Raguse ,  du  côté  de  la  forteresse  de 
Risana.  Traité  de  Passar,  art,  2. 

R   E    L    I    G   I    O    N. 

Les  catholiques  romains  jouiront  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  otroman  de 
tous  les  uriviié^es  anciens  qui  leur  ont 
été  accordés.  Ils  s'assembleront  dans  leurs 
églises  5  les  répareront ,  et  même  pour- 
ront les  rebâtir  sans  qu^on  exige  d'eux 
aucune  contribution  pécuniaire,  ni  qu'on 
les  gène  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Traité  de  Passar.  entre  la  maison  d'Au- 
triche et  la  Porte  ^  art,  11.  Traité  de 
Passar,  entre  la  république  de  Venise  et 
la  Porte  ,  art*  10. 

Les  sujets  de  la  maison  d'Autriche  ne 
seront  point  m.olestés  en  passant  sur  \qs 
domaines  du  grand-seigneur  pour  aller 
en  pèlerinage  dans  les  saints  lieux.  Traité 
de  commerce  de  Passar,    art,  13. 

PAIX    DE    BELGRADE, 

En  1739. 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  qu'étant 
question  en    1733  de  nommer  un   suc- 
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cesseur  à  Auguste  II ,  qui  venoit  de  mou- 
rir ,  la  cour  de  Russie  fit  entrer  dans  le 
royaume  de  Pologne  une  armée  considé- 
rable pour  appuyer  les  demandes  et  les 
créatures  de  l'électeur  de  Saxe.  La  porte 
regarda  cette  démarche  comme  une  con- 
travention formelle  au  traité  de  Constan- 
tinople  du  16  avril  17 12  ,  dont  je  viens 
de  rendre  compte  à  l'article  de  la  paix 
de  Prut.  Le  grand-seigneur  s'en  plaignit  ^ 
mais  quand  on  vit  qu'il  se  bornoit  à  des 
représentations ,  on  crut  que  ses  ministres 
avoient  pensé  d'une  manière  fort  opposée 
^j.r  la  conduite  qu'on  devoit  tenir ,  sans 
pouvoir  convenir  de  rien  entr'eux.  On 
pensa  que  le  divan,  pour  concilier  tous 
lessentimens,  avoitprisun  parti  mûtoyen; 
et  que  ne  voulant  ,  par  crainte  et  par 
orgueil ,  ni  en  venir  à  une  rupture  ouverte, 
ni  demeurer  sans  vengeance ,  il  permit 
aux  Tartares  de  faire  des  courses  dans 
l'Ukraine.  J'ai  été  instruit  depuis  la  pre- 
mièi-e  édition  de  cet  ouvrage  ,  que  c'est 
sans  l'ordre  ,  et  même  sans  l'aveu  de  la 
Porté ,  que  les  Tartares  se  répandirent 
sur  quelques  cantons  des  domaines  de 
Russie  et  les  pillèrent.  Les  Turcs ,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré  ,  étoient  assez  portés  à 
faire  la  guerre  à  la  cour  de  Pétersbourg , 
mais  ils  craignoient  que  les  différends 
élevés  dans  la  chrétienté  ne  fussent  trop 
tôt  terminés ,  et  ils  se  souvcnoient  du  ton 
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que  leur  avoir  fait  la  p:ùx  de  Ris'U'ick. 
Le  divan  pressenrir ,  dir-on  ,  la  cour  de 
France  ^  il  lui  proposa  de  s'engager  à 
continuer  la  guerre  contre  l'empereur 
Charles  VI ,  jusqu'à  l'accommodement  de 
ia  Porte  avec  la  Russie  ^  ou  du  moins  de 
ne  traiter  avec  ce  prince  qu'à  conditign 
qu'il  s'obligeroit  de  ne  donner  aucun 
secours  à  la  czarine.  La  France  n'ayant 
pas  fait  de  réponse  satisfaisante,  le  grand- 
seif^neur  se  détermina  à  dissimuler  l'in- 
fraction  dont  il  s'étoit  plaint. 

La  czarine  de  son  coté  sembla  ne  pas 
faire  attention  à  Tiniure  que  lui  faisoient 
ks  Tartares  f,  mais  dès  que  cette  prin- 
cesse vit  la  paix  rétablie  entre  la  France 
et  la  cour  de  Vienne ,  elle  fit  à  son  tour 
des  plaintes  ;,  et  n'étant  pas  écoutée  ,  elle 
déclara  la  guerre  au  grand-seigneur.  L'em- 
pereur Charles  VI ,  qui  n'avoit  encore  fait 
aucune  réforme  dans  ses  troupes ,  se  hâta 
de  les  faire  passer  en  Hongrie  pour  affoi- 
blir  les  Turcs  ,  en  les  contraignant  de 
partager  leurs  forces. 

Il  en  faut  convenir ,  la  polirique  de  la 
Porte  est  inconcevable.  Puisque  la  crainte 
de  voir  trop  tôt  finir  les  querelles  élevées 
au  sujet  de  l'élection  d'un  roi  de  Pologne, 
l'avoir  portée  à  ne  se  point  venger  du 
mépris  que  lui  témoignoit  la  cour  de  Rus- 
sie ,  pourquoi  le  divan  ,  après  la  pacifi- 
cation générale  de  la  chrétienté,  refu-^ 
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soie  il  de  châtier  des  Tarrares ,  et  par  ce 
refus  osoit-il  allumer  une  guerre  moins 
nécessaire  à  son  honneur  ,  et  dans  des 
circonstances  moins  favorables  ? 

En  attaquantplutôt  la  Russie  ,  le  ^rand- 
seigneur  étoit  sûr  de  n'avoir  pas  d^abord 
sur  les  bras  les  forces  de  la  maison  d'Au- 
triche 5  et  il  en  pouvoir  profiter  pour  avan- 
cer ses  affaires.  Peut-être  que  son  exem- 
ple eût  encouragé  la  Suède  à  se  venger 
des-lors  de  la  cour  de  Pétersbourg:  peut- 
être  que  les   esprits  se  seroient  aigris  - 
peut-être  que  la  France  ,  voulant  profiter 
du  mauvais  état  où  cette  diversion  auroit  ■ 
jeté  ses  ennemis  ,  se  fiât  rendue  plus  diffi- 
cile sur  les  conditions  de  la  paii.  Le  feu 
etoit  allumé  dans  TEurope  ,  un  rien  pou- 
voit  y  causer  un  embrasement  général 
et  la  Porte  en  auroit  profité.  Elfe  n^avoit 
au    contraire   rien   de    pareil  à   espérer 
après  la   signature  des  préliminaires  de 
ia  paix. 

'  Les  Russes  eurent  des  succès ,  mais  les 
Autrichiens  ruinés,  sans  s'être' presque 
présentés  devant  l'ennemi  ,  se  trouvèrent 
hors  d'état  de  s'opposer  aux  entreprises 
des  infidèles.  Le  Danube  n'étoit  plus  une 
barrière  capable  de  ks  arrêter  ^  dans  ces 
circonstances ,  le  roi  de  France  vint  au 
secours  de  l'empereur  ,  en  lui  offrant  ses 
bons  offices  et  sa  médiation.  Le  comte 
•le  Wallis  entra  aussitôt    en  conférence 
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avec  le  grand-visir  ;,  et  le  comte  de  Neu- 
perg  chargé  de  suivre  cette  négociation  , 
signa  la  paix  dans  le  camp  des  Turcs 
sous  Belgrade. 

On  apprit  à  la  fois  cette  importante 
nouvelle  ,  et  que  Tempereur  avoir  fait 
arrêter  et  enfermer  ses  plénipotentiaires. 
Un  événement  si  peu  atrendu  fit  craindre 
pour  les  conventions  de  Belgrade  ;,  on 
crut  d'abord  que  Charles  Vi  refuseroit 
de  les  ratifier ,  mais  ce  prince  rassura  les 
esprits  par  le  rescript  qu'il  fit  publier  ,  et 
dans  lequel  il  déclaroit  son  dessein  d'ob- 
-  server  religieusement  tous  les  articles  de 
la  paix ,  quoiqu'il  punît  le  comte  de  Wallis 
et  le  comte  de  Neuperg  ,  pour  avoir  eu 
la  témérité  d'étendre  leurs  pouvoirs ,  er 
de  contrevenir  même  aux  ordres  qui  leur 
avoient  été  formellement  donnés. 

Jamais  écrit  n'a  peut-être  prêté  un  plus' 
vaste  champ  aux  réflexions  du  public. 
Plus  les  plaintes  de  la  cour  de  Vienne 
étoient  graves ,  m.oins  les  deux  généraux 
qu'elle  avoit  fait  arrêter  sembloient  avoir 
besoin  d'apologie.  On  ne  concevoit  pornr 
que  Wallis  et  îs^euperg  eussent  trahi  leur 
devoir  d'une  façon  si  grossière,  sans  avoir 
songé  à  se  mettre  à  l'abri  du  châtiment 
qu'ils  méritoient  :  les  uns  plaignoient  leur 
malheur  ,  les  autres  blâmoient  la  trop 
grande  clémence  de  l'empereur.  Ceux-ci 
ne  pensoient  pas  que  les  affaires  de  la 
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cour  de  Vienne  fussent  assez  désespérées 
pour  la  forcer  d'acheter  la  paix  à  des  con- 
ditions aussi  dures  que  celles  de  Belgrade^ 
ceux-là  voyoienr  déjà  les  Turcs  sur  la 
frontière  de  rAutriche  ,  et  regardoient 
l'abandon  de  quelques  provinces  comme 
le  salut  du  reste  de  la  Hongrie.  Enfin  , 
onsoupçonnoit  le  conseil  de  Vienne  d'avoir 
voulu  une  paix  nécessaire  ,  et  d'en  sacri- 
fier les  ministres  à  sa  réputation ,  pour 
se  justifier  devant  la  czarine  qu'on  aban- 
donnoit. 

Cette  princesse  ,  qui  craignit  de  voir 
retomber  sur  elle  les  trouoes  ottomanes 

L 

qui  avoient  fait  la  guerre  sur  le  Danube  , 
se  prêta  d'autant  plus  volontiers  à  des  pro- 
positions d'accommodement ,  qu'elle  pou- 
voit  se  flatter  de  faire  une  paix  glorieuse  7 
elle  fut  conclue  sous  la  médiation  de  la 
France ,  un  mois  après  celle  de  l'empe- 
reur,  c'est-à-dire  ^  le  19  oaobre  1739. 

Maison  d'Autriche,  la  Porte. 

L^empereur  cède  Belgrade  au  grand- 
seigneur  ,  mais  toutes  les  fortifications  de 
cette  place  seront  démolies  ,  en  y  com- 
prenant les  ouvrages  élevés  sur  les  ri\'es 
gauches  du  Danube  et  de  la  Save.  La 
Porte  conservera  les  arsenaux,  les  caser- 
aes  et  les  magasins  à  poudre ,  et  il  ne 
sera    point   touché  aux   autres   édifices 
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publics  ou  particuliers.  Le  grand-seigneur 
entrera  encore  en  possession  de  la  forte- 
resse Sabatsch  ,  après  qu'on  en  aura  fait 
sauter  les  fortifications.  Traité  de  Bel- 
grade 5  art*  1  et  ^, 

La  Vaiachie  autrichienne,  où  Ton  rasera 
le  fort  de  Périscham ,  passera  sous  la  domi- 
nation ottomane  ,  de  même  que  la  Servie 
et  toute  la  partie  Cu  Bannat  de  Thémes- 
var  5  qui  s'étend  du  Danube  jusqu'aux 
montagnes  qui  sont  au  nord  de  cette  pro- 
vince f,  et  depuis  les  frontières  occiden- 
tales de  la  Valachie  jusqu'au  Zerna  ,  qui 
se  jette  dans  le  Danube  vis-à-vis  de  Semen- 
dria.  Il  est  arrêté  que  si  les  Turcs  peu- 
vent détourner  le  cours  de  ce  ruisseau  et 
le  faire  passer  à  l'ouest  d'Orsova  ,  cette 
place  appartiendra  au  grand-seigneur  ^ 
mais  on  ne  leur  donne  qu  un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  la  signature  diu  traité  ,  pour 
consommer  cet  ouvrage.  Traité  de  Bel- 
grade ,  art,  2,  4er  5. 

L'empereur  conservera  Meadia  ,  en 
s'obiigeantd'en  détruire  les  fortifications  et 
de  ne  les  jamais  rétablir.  Il  ne  sera  permis 
à  aucun,  de?  deujv  contractans  de  bâtir  de 
nouvelles  forteresses ,  mais  l'un  et  l'autre 
pourra  réparercelles  qu'il  possède  actuelle- 
'ment.  Traité  de  Belgrade  ,  art,  9. 

Le  Danube  ,  depuis  l'embouchure  du 
Zerna  ,  en  remontant  jusqu'à  celle  de  la 
Save  j   et  cette  rivière ,  depuis  Belgrade 
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}usqu'à  Wivar  ,  serviront  de  limites  anx- 
deux  puissances ,  et  leurs  sujets  auront 
une  égale  liberté  d'y  pêcher ,  naviger  et 
commercer.  Les  frontières  autrichiennes 
et  ottomanes  resteront  les  mêmes  que  par 
k  passé  y  dans  la  Bosnie  et  dans  la  Croa- 
tie ;  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte  s'en 
tenant  à  cet  égard  aux  articles  dont  elles- 
sont  convenues  par  L»  paix  de  Passa- 
rowitz.  Traité  de  Belgrade  ,  art,  7  et  8. 
Le  traité  de  Belgrade  contient  encore 
plusieurs  autres  articles.  Dans  les  uns  on- 
rappelle  le  traité  de  commerce  de  Passa- 
rowitz  ,  et  Ton  convient  de  la  police  qui 
sera  observée  sur  les  frontières  respecti- 
ves des  deux  empires  pour  y  entretenir  la 
paix  ^  dans  les  autres  on  règle  les  privi- 
lèges dont  les  catholiques  romains  et  les^ 
sujets  de  la  m.aison  d'Autriche  jouiront  sur 
les  domaines  du  grand-seigneur.  Je  ne 
GÏ'arrête  pas  à  ces  conventions  '^  elles  ne 
contiennent  que  ce  qu'on  a  déjà  vu ,  quand 
j'ai  rendu  compte  des  traités  de  Carlowitz 
et  de  Passarovv'itz. 

PvU  s  s  I  E  5   LA    Porte, 

Dans  tous  les  actes  que  la  cour  de 
Russie  et  la  Porte  passeront  ensemble  , 
le  grand-seigneur  donnera  à  sa  majesté 
czanonne  le  titre  d'empereur.  Traité 
dt  Belgrade  ,  artick   11.   Ccnvention  d^ 
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Constantinople  ,  du  8  septembre  1741  5 
article  i. 

Cet  ardcle  est  regardé  comme  bien  plus 
important  à  Constantinople  ,  que  dans  le 
reste  de  l'Europe  :  tout  le  inonde  sait  la 
diiiérence  que  les  Turcs  im.aginent  entre 
la  qualité  d'empereur  et  celle  de  roi.  Jus- 
qu'à Pierre  premier  ,  les  souverains  de 
Russie  n'avoient  porté  que  le  titre  de 
czars  ou  de  grands  ducs  de  Moscovie. 
Eu  172 1  y  les  Russes  donnèrent  eux- 
mêmes  à  ce  prince  le  nom  de  père  de  la 
patrie  et  d'empereur  de  toutes  les  Russies. 
Aux  yeux  des  philosophes ,  les  titres  ne 
sont  que  des  chimères  ^  mais  aux  yeux  de 
la  multitude  er  à^s  politiques  qui  sont  obli- 
gés de  se  prêter  à  ses  préjugés  ,  ce  sont 
des  biens  réels.  Pierre  premier  ne  se  qua- 
lifia donc  plus  que  d'empereur  ,  et  ses 
successeurs  sont  même  parvenus  à  se  faire 
reconnoître  pour  tels  par  toutes  les  puis- 
sances de  TEurope.  A  voir  comibien  les 
hommes  sont  les  dupes  des  mots,  je  croi- 
rois  que  le  titre  que  les  souverains  de 
Russie  se  sont  attribués  est  pour  eux  un 
avantage  réel.  Dans  de  certaines  circons- 
tances ,  il  peut  devenir  le  germe  de  mille 
prétentions  f,  quoiqu'on  ak  eu  soin  d'exi- 
ger des  empereurs  de  Russie  ,  qu'ils  n'în- 
féreroient  de  leur  qualité  aucun  droit , 
aucune  prérogative  ,  ni  aucune  préé- 
minence sur  les  autres  souverains  de 
l'Europe. 
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Puisque  l'occasion  s'en  présente ,  qu'on 
me  permette  une  digression  un  peu  lon- 
gue pour  placer  ici  trois  pièces  impor- 
tantes dans  le  cérémonial ,  et  par  consé- 
quent dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

Déclaration  de  V impératrice  de  Russie  , 
du  zi  novembre  1762. 

«  Le  titre    d'impérial    que  Pierre-le- 
Grand  de  glorieuse  mémoire  ,  a  pris ,  ou 
plutôt  renouvelé  pour  lui  et  pour  ses  suc- 
cesseurs ,  appartient  depuis  long-temps , 
tant  aux  souverains  qu'à  la  couronne  et 
à  la  monarchie  de  toutes  les  Russies.  Sa 
majesté  impériale  regarde  comme  con- 
traire à  la  solidité  de  ce  principe  tout 
renouvellement  de  reversales  qu'on  a  voit 
données  successivement  à   chaque  puis- 
sance ,  lorsqu'elle  reconnut  ce  titre.  En 
conséquence  ,  sa  majesté  vient  d'ordonner 
à  son   ministre  de   faire  une  déclaration 
générale  ,  que  le  titre  d'impérial  ,  étant 
par  sa  nature  même  une  fols   attaché  à 
Ja  couronne  et  à  la  monarchie  de  Russie, 
et  perpétué  depuis  longues  années  et  suc- 
cessions ,  ni  €i\^  ,  ni  ses  successeurs  à  per- 
pétuité ne  pourront  plus  renouveler  les- 
dites  reversales ,  et  encore  moins  entre- 
tenir quelque    correspondance   avec  \^% 
puissances  qui  refuseront  de  reconnoître 
k  titre  impérial ,  dans  \t^  personnes  des 
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souverains  de  toutes  les  Russies  ,  ainsi 
que  dans  leur  couronne  et  leur  monar- 
chie ^  et  pour  que  cette  déclaration  ter- 
mine à  jamais  toutes  les  difficultés  dans 
une  matière  qin  ne  doit  en  comporter 
aucune,  sa  majesté  ,  en  se  conformant  à 
la  déclaration  de  Pierre-le-Grand ,  déclare 
que  le  titre  d'impérial  n'apportera  aucun 
changement  au  cérémonial  usité  entre  les 
cours ,  lequel  restera  toujours  sur  le  même 
pied.  » 

Déclaraticn  de  la  cour  de  France  du  1 8 
janvier  176^^  en  réponse  à  la  précé- 
dente déclaraticn, 

c(  Les  titres  ne  sont  rien  par  eux-mê- 
mes ,  ils  n'ont  de  réalité  qu'autant  qu'ils 
sont  reconnus  ,  et  leur  valeur  dépend  de 
l'idée  qu'on  y  attache  ,  et  de  l'étendue 
que  leur  donnent  ceux  qui  ont  le  droit  de 
les  admettre ,  de  les  rejeter  ou  de  les  limi- 
ter. Les  souverains  eux-m^êmes  ne  peu- 
vent pas  s'attribuer  àes  titres  à  leur  choix  ; 
l'aveu  de  leurs  sujets  ne  suffit  pas ,  celui 
des  autres  puissances  est  nécessaire  ,  et 
chaque  couronne ,  libre  de  reconnoître 
ou  de  refuser  un  titre  nouveau ,  peut  aussi 
l'adopter  avec  les  modifications  et  les  con- 
ditions qui  lui  conviennent. 

En  suivant  ce  principe  ,  Pierre  pre- 
mier et  ses  successeurs  ^  jusqu'à  i'knpéra^ 
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trice  Elisabeth  ,  n'ont  jamais  été  connus 
en  France  que  sous  la  dénomination  de 
czar.  Cette  princesse  est  la  première  de 
tous  les  souverains  de  Russie ,  à  qui  le  roi 
ait  accordé  le  citre  impérial  ^  mais  ce  fut 
sous  la  condition  expresse  ,  que  ce  titre 
ne  porîeroit  aucun  préjudice  au  cérémo- 
nial usicé  entre  les  deux  cours. 

L'impératrice  Elisabeth  souscrivit  sans 
peine  à  cette  condition  ,  et  s'en  est  expli- 
quée de  la  manière  la  plus  précise  ,  dans 
la  reversale  dressée  par  son  ordre  et  signée 
au  mois  de  mars  1745  ,  par  les  comtes 
de  Bestucheff  et  de  Woronzov.  La  fille 
de  Pierre  premier  y  témoigne  toute  sa 
satisfaction.  Elle  y  reconnoît  que  c'est 
par  amitié  et  par  une  attention  toute  par- 
ticulière du  roi  pour  elle,  que  sa  majesté 
a  condescendu  à  la  reconnoissance  du 
titre  impérial  ,  que  d'autres  puissances 
lui  ont  déjà  concédé  ^  et  elle  avoue  que 
cette  complaisance  du  roi  lui  est  très- 
agréable. 

Le  roi ,  animé  des  mêmes  sentimens 
pour  l'impératrice  Catherine,  ne  fait  point 
de  difficulté  de  lui  accorder  aujourd'hui 
le  titre  impérial ,  et  de  le  reconnoître  en 
elle  comme  attaché  au  trône  de  Russie.^ 
Mais  sa  majesté  entend  que  cette  recon- 
noissance soit  faite  aux  mêmes  conditions 
que  sous  les  deux  règnes  précédens  f,  et 
elle  déclare  que  si  par  la  suite  quelqu'un 
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des  successeurs  de  l'impératrice  Cathe- 
rine ,  oubliant  cet  engagement  solennel 
et  réciproque  ,  venoit  à  former  quelque 
prétention  contraire  à  Tusage  constam- 
m.ent  suivi  entre  les  deux  cours  sur  le  rang 
et  la  préséance  ,  dès  ce  m.oment  la  cou- 
ronne de  France  ,  par  une  juste  récipro- 
cité y  reprendroit  son  ancien  style  et  ces- 
seroit  de  donner  le  titre  impérial  à  celle 
de  Russie» 

Cette  déclaration,  tendant  à  prévenir 
tout  sujet  de  difficulté  pour  l'avenir ,  est 
une  preuve  de  l'amitié  du  roi  pour  l'impé- 
ratrice ,  et  du  désir  sincère  qu'il  a  d'éta- 
blir entre  les  deux  cours  une  union  solide 
et  inaltérable.  » 

Déclaration  de  la  cour  de  Madrid  ,  du 
5  février  ij6i  ^  sur  le  même  sujet. 

a  Le  roi  don  Carlos  lîl  régnant  en 
Espagne  ,  sachant  que  le  titre  d'imp-érial, 
ainsi  que  tout  autre  ,  n'abolit  ni  ne  fixe 
le  rang  des  m^onarchies ,  lorsque  quelque 
souverain  se  l'attribue  de  son  propre 
mouvenient ,  ainsi  que  feu  le  czar  Pierre  I 
n'a  pas  balancé  ,  dès  son  avènement  au 
trône  ,  à  donner  ce  titre  à  l'impératrice 
des  Russes  (Elisabeth)  sans  avoir  égard 
aux  refus  qu'en  avoient  fait  les  rois  ses 
prédécesseurs.  Cette  princesse  a  répondu 
à  cette  marque  d'amitié,  en  remettant 
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au  marquis  dAlmodovar  ,  ministre  pléni- 
potentiaire de  sa  m.ajesté  catholique  au- 
près de  sa  personne  ,  une  reversale  sem- 
blable à  celle  qu'elle  avoit  donnée  au 
roi  très-chrétien  ,  lorsque  le  monarque 
accorda  le  même  titre  à  cette  princesse  , 
sous  la  condition  que  cela  n'apporteroit 
aucun  changement  au  cérémonial  usité 
encre  les  deux  cours.  A  l'exerrple  d'Eli- 
sabeth ,  pierre  III  ,  son  neveu  ,  renou- 
vela cette  reversale  ,  mais  rimipératrice 
actuelle ,  Catherine  ÎI ,  a  cru  devoir  y 
substituer  une  déclaration  donnée  à  Mos- 
cou le  3  décem.bre  (nouveau  style  1761  ) 
signée  par  le  comte  de  Xv^oronsow  ,  son 
grand  chancelier  ,  et  remise  au  ministre 
de  sa  majesté  catholique ,  ainsi  qu'à  ceux 
des  ai:^res  puissances. 

Le  roi  catholique. connoît  tout  le  prix 
de  !  amitié  de  l'impératrice  des  Russies 
(-  Catherine  )  et  de  la  bonne  corr^cspon- 
drnce  établie  entre  les  deux  cours.  Pour 
lui  prouver  ses  5  ;nîimens  à  cet  égard  ,  il 
consent  avec  plrjsir ,  et  sans  exiger  d'au^ 
très  form^aiités  que  la  déclaration  ci-des- 
sus mentionnée  .  ?  lui  accorder  le  titre 
d'impérial ,  et  a  le  connoître  comme  atta- 
ché à  sa  personne  er  au  trône  de  Russie  j 
mais  en  même-temps  sa  majesté  catholique 
entend  ,  comiP-e  elle  l'a  toujours  entendu, 
que  ce  titre  n'influera  en  rien  sur  le  rang 
et  la  préséance  xéglée  entre  les  puissan- 
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ces  ',  et  elle  déclare  que  si  quelque  suc- 
cesseur au  trône  de  Russie  ,  oubliant  ces 
engagemens ,  venoit  à  former  quelque 
entreprise  qui  y  fût  contraire  ,  dès  ce 
moment  le  iTiOnarque  d'Espagne  et  les  em- 
pires de  sa  domination  reprendroient  leur 
ancien  scyie ,  et  refuseroient  de  donner 
le  ticre  d'nr.périal  à  la  Russie.  )) 

Tout  dépend  des  circonstances  ;  m.ais 
j'en  reviens  au  :ra:ié  de  Belgrade. 

La  cour  de  r  étersbourg  retiendra  AsofF 
dont  elle  s'est  emparée  ,  mais  on  en  dé- 
molira toutes  les  fortif  cations.  Traité  de 
Belgrade  ,  artidc  i.  Convention  de  Cens- 
tantinop^e  ,  article  3,  Lorsque  cette  con- 
vention fur  signée  en  1741  ,  les  ouvrages 
d'Asoff  subsistoienr  encore.  Il  en  coûtoit 
à  la  Russie  de  démanteler  cette  place, 
qui  lui  donnoit  Ten-plre  de  la  mer  Noire. 
Elle  trouvoit  tous  les  jours  quelque  pré- 
texte nouveau  pour  éluder  l'exécution  de 
ses  prorr.esses ,  et  les  demandes  de  la 
Porte.  Ses  lenteurs  étoient  approuvées 
par  le  conseil  de  Vienne  ,  qui  se  flattant 
de  pouvoir  réparer  ses  pertes  si  on  repre- 
noit  les  armes  contre  la  Porte,  étoit  bien 
aise  de  voir  subsister  une  CFuse  de  rup- 
ture ,  et  qu'une  paix  qui  lui  étoit  désa- 
gréable ne  fût  point  consommée.  Bientôt 
I?  cour  de  Pctersbourg  eut  lieu  de  se  re~ 
perrir  de  sa  politique^  la  mort  de  Char- 
les VI  et  de  l'impératrice  Anne  Iwanonaw 
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changea  entièrement  la  situation  des  afîai- 
res.  Les  Russes  ne  purent  plus  se  parer 
de  la  considération  que  leur  donnoii  i'al- 
iiance  de  la  maison  d'Autriche  pour 
imposer  aux  Turcs  ;  car  la  reine  de  Hon- 
grie, occupée  dans  le  sein  de  TAilemagne, 
ne  devoir  pas  songer  à  se  faire  de  nou- 
veaux ennemis.  D'ailleurs,  ils  étoient 
eux-mênes  menacés  d'une  guerre  de  la 
part  de  la  Suède  ,  et  ils  craignirent  que 
cecte  puissance  ne  portât  le  grand-seigneur 
à  ne  plus  demander  l'exécution  du  traire 
de  Belgrade,  mais  à  se  venger  par  la 
voie  des  armes  des  refus  qu'il  avoit  éprou- 
vés jusqu'alors.  Heureusement  pour  la 
Russie,  le  grand-visir  n'avoir  aucun  intérêt 
de  souhaiter  la  guerre.  Le  comte  de  Ro- 
manzov  signa  la  convention  que  je  viens 
de  citer  ,  et  qui  confirme  tous  les  articles 
de  la  paix  de  Belgrade. 

Il  est  permis  à  chacun  des  contractans 
de  fortifier  une  place  sur  le  Tanaïs.  Les 
Russes  renoncent  à  la  liberté  d'avoir  des 
vaisseaux  dans  la  mer  noire.  Traité  de 
Belgrade  ,  articles  i  et  2, 

Le  grand-seigneur  défendra  aux  Tar- 
tares  de  faire  des  courses  sur  les  dom^aines 
de  la  Russie  ^  s'ils  contreviennent  à  cet 
ordre,  ils  seront  sévèrement  punis ,  après 
avoir  été  forcés  à  réparer  les  dommages 
qu'ils  auront  commis.  Les  Tartares  de 
Cubardie  ne  dépendront,  ni  de  la  Porte, 
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m  de  la  cour  de  Pétersbourg.  Traité  de 
Belgrade  ,  articles  4  et  6, 

Les  deux  puissances  contractantes  se 
rendront  de  bonne-foi  tous  les  prisonniers 
qu'elles  ont  faits  l'une  sur  l'autre  ,  à  l'ex- 
cepdon  de  ceux  qui  auront  changé  de 
religion.  Les  prisonniers  qui  ont  été  ven- 
dus à  des  particuliers  seront  libres  de  se 
racheter  ,  en  rendant  à  leurs  maîtres  le 
prix  de  leur  achat.  Traité  de  Belgrade , 
art.  7.  Convention  de  Constantinople  ^ 
art,  2. 


o 


CHAPITRE    VL 
Pacification  de  Rysjvich 


N  a  vu  par  les  remarques  que  j'ai 
mises  à  la  tête  du  quatrième  chapitre , 
quelle  fut  la  conduite  imprudente  du  mi- 
nistère de  France  après  la  pacification  de 
Nimègue ,  et  les  dispositions  où  se  trou- 
•voient  la  plupart  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. Louis  XIV  fut  instruit  de  leurs  dé- 
marches les  plus  secrètes ,  et  de  la  ligue 
conclue  à  Augsbourg  qui  en  éroit  le  résul- 
tat. L'inquiétude  qui  agitoit  la  chrétienté 
étoit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  calmée 
par  des  négociations.  Pour  avoir  la  paix , 
li  faut  l'aimer  et  en  connoître  le  prix  j  et 
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Louis  XIV  vouloir  être  craint  par  des 
princes  qui  vouloient  se  venger.  Tandis 
€jue  la  France ,  jugeant  de  l'avenir  par  le 
passé  5  ne  doutoit  point  des  avantages 
que  lui  vaudroit  la  guerre ,  ses  ennemis 
comptoient  leurs  forces ,  et  n'avoient  que 
des  espérances  de  succès.  Voilà  les  véri- 
tables causes  de  la  guerre  de  1688.  Les 
droits  de  madame  ,  duchesse  d'Orléans , 
sur  la  succession  de  son  frère  l'électeur 
Palatin ,  et  ceux  du  cardinal  de  Frustem- 
berg  sur  l'archevêché  de  Cologne  contre 
îe  prince  Clément  de  Bavière  son  compé- 
titeur, ne  servirent  que  de  prétextes. 
Pour  déconcerter  les  projets  de  ses  enne- 
mis ,  Louis  XIV  jugea  qu'il  falloit  les 
prévenir^  il  étoit  temps  de  faire  une  irrup- 
tion en  Allemagne  pour  suspendre  les  pro- 
grès des  Impériaux  en  Hongrie ,  et  rele- 
ver la  confiance  des  Turcs  après  la  prise 
de  Belgrade.  Mais  je  crois  qu'on  a  eu 
tort  de  dire  que  le  conseil  de  France 
songeoit  à  empêcher  la  descente  du  prince 
d'Orange  en  Angleterre.  Ce  projet  de 
descente  étoit  encore  un  mystère  quand 
les  Français  commencèrent  la  guerre  sur 
le  Rhin  ^  d'ailleurs  ,  ce  n'étoit  point  en 
s'emparant  de  Key  serloutre  et  en  assié- 
ge:uic  Phi] ;o^:ourg,  mais  en  portant  une 
armée  dans  les  Payi>  Bas  mêmes,  qu'on 
pouvoit  arrêter  les  Hollandais  chez  eux  , 
et  servir  utilement  Jaques  IL 
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Il  y  avoit  déjà  piiisieurs  années  que  la 
guerre  se  faiboit  avec  des  efforts  extraor- 
dinaires de  part  et  d'autre  ,  et  les  succès 
des  armées  françaises  ,  qui  dans  toute 
autre  conjoncture  aurcient  suiri  peur  por- 
ter les  alliés  à  rechercher  ,  ou  du  moins  à 
ne  pas  rejeter  la  paix  ,  n'étoient  propres 
qu'à  les  irriter  dans  une  guerre  que  la 
haine  et  la  jalousie  seules  leur  avoient  fait 
entreprendre.  En  voyant  que  le  vainqueur 
s'aifoiblissoit  par  des  avantages  achetés 
trop  chèrement ,  les  vancus  se  roidissoient 
contre  leurs  disgrâces  ,  et  supportcient 
patiemment  la  décadence  de  leur  com- 
merce et  le  mauvais  état  de  leurs  finan- 
ces épuisées. 

Depuis  qu'on  entretenoit  des  armées 
une  ou  deux  fois  plus  considérables  que 
celles  qu'on  avoit  eues  avant  la  paix  des 
Pyrénées ,  cinq  ou  six  campagnes  dévoient 
réduire  aux  abois  les  états  les  plus  riches 
en  hommes  et  en  argent.  La  France, 
quoique  victorieuse ,  étoit  réduite  à  cher- 
cher des  expédiens  et  des  ressources  potir 
faire  la  guerre  ^  signe  ceriain  qu'elle  n'étoit 
pas  constituée  pour  taire  des  conquêtes  , 
et  que  ses  ennemis  avoient  tort  de  crain- 
dre qu'elle  ne  subjuguât  THurope. 

Heureusement  Louis  XIV  ,  dont  l'âge 
et  le  ggût  pour  la  piété  commençoienr  à 
refroidir  l'ambition  ,  se  lassa  d'une  guerre 
gui  accabloit  ses  sujets ,  et  dont  il  avoit 
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iui-même  senti  de  près  ks  ùiconvéniens 
en  se  voyan:  forcé  de  renoncer  à  des 
ohjeis  précieux  pour  sa  magnificence. 
Après  avoir  alarmé  tous  ses  voi>sins  ,  et 
éprouvé  combien  leur  crainte  lui  susci- 
toit  d'ennemis  ,  il  crut  qu'il  falioit  les  ras- 
surer pour  jouir  du  repos  qu'il  cherciîoit. 
Il  ne  négligea  rien  pour  donner  du  poids 
aux  avances  qu'il  vouloir  faire  j  et  empê- 
cher cependant  que  ses  ennemis  n'en  abu- 
sassent ^  il  pressa  ensuite  le  roi  de  Suède 
d'oiTrir  sa  médiation  ,  et  déclara  en  même- 
temps  les  conditions  auxquelles  il  étoit 
prêt  à  faii'e  la  paix  ^  mais  l'Europe  étoit 
accoutumée  à  le  craindre,  et  plus  il  donna 
des  preuves  de  modération  ,  moins  il  per- 
suada. 

Personne  ne  voulut  croire  que  les  démar- 
ches de  la  cour  de  France  fussent  sincè- 
res ^  tout  le  monde  soupçonnoit  quel- 
que piège  caché  sous  ses  offres  :  les  uns 
croyoient  qu'en  se  parant  d'une  fausse 
générosité  ,  Louis  XIV  ne  vouloit  en  effet 
que  continuer  la  guerre  ^  qu'il  feignoit  de 
demander  la  paix  pour  attirer  dans  son 
parti  les  puissances  neutres  et  rendre 
odieux  ses  ennemis  :  les  autres  accusoient 
ce  prince  de  ne  chercher  qu'à  distraire 
les  alliés  des  soins  de  la  guerre  ,  et  ralen- 
tir leurs  préparatifs.  Après  avoir  débauché 
quelques  princes  de  l'alliance  générale  , 
la  France  ,  selon  eux ,  devoit  profiter  de 

l'affoiblissement 
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raffoiblissement  des  allies ,  et  les  accabler 
séparément ,  sous  prétexte  de  les  punir 
du  peu  de  cas  qu  ils  auroient  fait  de  ses 
avances. 

Les  personnes  qui  pensèrent  que 
Louis  XIV  desiroit  sincèrement  la  paix  ^ 
en  conclurent  la  nécessité  où  étoient  les 
alliés  de  s'unir  plus  étroitement  et  de  faire 
un  dernier  effort.  La  France  ,  disoit-on^ 
ne  veut  point  d'une  guerre  trop  longue  , 
pendant  laquelle  ses  ennemis  s'aguerris- 
sent et  se  font  des  capitaines  et  des  soldats; 
tandis  que  voyant  au  contraire  dépérir 
ses  anciennes  troupes ,  elle  est  obligée 
de  les  remplacer  par  de  nouvelles  levées  : 
elle  ne  veut  la  paix  que  pour  reprendre 
haleine.  Si  vous  ne  ruinez  pas  entière- 
ment son  commerce  et  ses  finances  qui 
Sont  le  nerf  de  ses  forces,  elle  |^les  réta- 
blira promptement  ^  et  en  les  rétablissant 
elle  formera  de  nouvelles  entreprises  con- 
tre des  princes  qui  ne  se  trouveront  pas 
unis  :  ainsi  la  paix  ne  produira  que  la 
guerre ,  au  lieu  que  la  guerre  présente 
produira  une  paix  durable  ,  si  les  alliés 
sont  assez  sages  pour  ne  se  pas  lasser , 
et  ne  consentir  à  poser  les  armes  que 
quand  les  Français  ,  instruits  par  leur 
propre  expérience ,  seront  dégoûtés  de 
1-eur  ambition  par  leurs  disgrâces  ,  ou 
convaincus  que  leurs  victoires  les  ont 
ruinés. 

Droit  public.     Tome  IL  0 
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Les  offres  que  Louis  XIV  fit  à  ses  enne- 
mis après  la  campagne  de  1693  ,  furent 
donc  ^infructueuses  ;,  on  redoubla  ses 
efforts  de  part  et  d'autre  ,  la  guerre  se 
fit  avec  une  nouvelle  chaleur  ^  et  ce  ne 
fut  que  trois  ans  après  que  la  paix  signée 
à  Turin  le  29  août  1696  ,  entre  cette 
cour  et  celle  de  Versailles ,  et  confirmée 
ensuite  par  tous  les  contractans  de  Rys- 
wick  ,  devint  en  quelque  sorte  le  signal 
de  la  paix  générale.  Conformément  au 
premier  article  de  ce  traité  le  duc  de 
Savoie  força  les  alliés  qu  il  abandonnoit , 
de  consentir  à  une  suspension  d'armes 
pour  l'Italie  -,  il  les  menaçoit  de  joindre 
ses  troupes  à  celles  de  la  France  \  et  pour 
conserver  le  Milanez  ,  les  Espagnols  et 
les  Im.périaux  consentirent  à  ce  qu'il  exi- 
geoit.  Louis  XIV  réunit  alors  toutes  ses 
forces  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas  : 
ce  fut  un  avantage  considérable  ,  ses 
ennemis  ne  pouvoient  plus  se  flatter  de 
l'entamer  de  côté-là  ;  et  les  conquêtes 
qu'il  y  feroit  ,  étant  plus  à  sa  bienséance 
que  celles  d'Italie  ,  les  alliés  dévoient 
craindre  qu'il  ne  voulût  les  conserver,  s'ils 
g'opiniâtroient  à  refuser  la  paix. 

Les  conférences  de  Ryswick  commen- 
cèrent le  9  mai  1697.  Cette  négociation 
m  fut  point  épineuse  ;  il  étoit  moins  ques- 
tion de  discuter  de  grandes  affaires  que 
de  hâter  la  marche  lente  des  alliés  qui 
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iiesiroient  la  paix  ,  mais  qui  se  flattoient 
qu'en  multipliant  les  refus  et  les  difficul- 
tés 5  la  France  se  relâcheroit  encore  de 
quelques-unes  de  ses  prétentions.    Le  20 
juillet ,  le  conseil  de  Versailles  leur  fit 
remettre  un  mémoire   qui  contenoit  les 
articles  de  la  paix ,  que  le  roi  signeroit , 
pourvu  qu'ils  fussent  acceptés  avant  la  fin 
du  mois  d'août.  Cette  démardie  n'ayant 
produit  aucun  effet ,  les  plénipotentiaires 
de  France  déclarèrent  le  premier  septem- 
bre à  lambassadeur  de  Suède  ,  qui  faisoic 
les  fonctions  de    médiateur,    que    leur 
maître  ,    libre  de  ses  engagement  par 
l'obstination  des  alliés  à  rejeter  la  paix  , 
étoit  en  droit  de  profiter  des  succès  qu'il 
avoit  eus  depuis  l'ouverture  du  congrès 
et    d'exiger  des  conditions  plus  avanta- 
geuses quecelles  qu'il  avoitd'abord  deman- 
dées y  mais  que  ,  touché  des    maux  que 
causoit  la  guerre  ,   il  vouloit  bien  encore 
se  relâcher  sur  quelques  articles.  Ils  ajou- 
tèrent que  ce  sacrifice  qu'il  fkisoit  à  la 
tranquillité  publique  ,  seroit  le  dernier  de 
sa  part  :  et  que  si  ses  propositions  n'étoient 
pas  acceptées  le  20  du  mois,  il  seréser- 
voit  le  droit  d'en  proposer  de   nouvelles 
en  profitant  de  tous  ses  avantages.  Les 
alhes   se    rendirent    enfin.    L'Espagne 
1  Angleterre  et  les  Provinces-Unies  sianè- 
rentlapaix   le  20  septembre  1697 /et 
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Tempereur  et   l'Empire  le  30   du   mois. 
suivant.  ^ 

Aucune  paix  n  a  été  plus  critiquée  que 
celle   de   Ryswick ,  et    rien   ne    prouve 
mieux  que  ces  critiques  ,  combien  l'Eu- 
rope   étoit   encore  éloignée    des  saines 
idées  de  politique  :  au  lieu  de  prodiguer 
à  la  France  les  éloges  que  méritoit  sa 
modération  ,  on  la  crut  déshonorée,  pour 
avoir  rendu  à  ses  ennemis  des  conquêtes 
qu'ils  n'étoientpas  en  état  de  lui  arracher , 
et  les  Français,  pour  justifier  la  préten- 
due mollesse  de  leur  gouvernement,   le 
calomnièrent  les  premiers.  Ils  publièrent 
que  la  cour  de  Versailles ,  moins  occupée 
des  intérêts  de  la  guerre  présente ,  que 
de    la  succession  des    vastes   et    riches 
royaumes  de  Charles  II ,  n'avoir  songé 
qu'à  rompre  la  ligue  formée  contre  elle. 
Ils  dirent,  et  on  répéta  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  que  Louis  XIV ,  portant  ses  vues 
dans  l'avenir  ,   employoït   tour-à-tour   la 
ruse  et  la  force  :,  et  que  s'il  avoit  fait  quel- 
ques sacrifices  à  ses  ennemis ,   ce  n  étoit 
que  pour  leur  inspirer  une  fausse  sécurité, 
et  se  mettre  lui-même  en  état  de  s'em- 
parer de  l'Espagne. 

Il  est  certain  que  ce  prince  vouloit  la 
paix  ,  parce  qu'il  étoit  touché  des  maux 
que  causoit  la  guerre  :  peut-être  avoit-il 
compris  que  ,  dans  la  situation  respective 
de.5  puissances  de  l'Europe  et  avec  leurs 
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gouvernemens  ,  leurs  lois ,  leurs  mœurs , 
leur  commerce ,  leurs  finances ,  le  moyen 
le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  se  ruiner, 
c'étoit  de  vouloir  y  dominer  par  la  force- 
En  renonçant  aux  avantages  que  lui 
avoient  procurés  ses  armes  ,  il  n'avoit 
point  d'autre  objet  que  d'affermir  la  tran- 
quillité publique  ,  et  de  dissiper  les  crain- 
tes que  le  passé  avoir  données  pour  l'ave- 
nir. Bien  loin  d'avoir  Tidée  d'envahir  la 
succession  entière  de  Charles  ÎI ,  il  étoit 
disposé  à  entrer  en  négociation  sur  cette 
matière  ,  et  à  se  contenter  de  quelques 
provinces  peu  importantes. 

Le  public  possède  aujourd'hui  les  mé- 
moires du  marquis  de  Torcy  ,  et  tout  le 
monde  peut  s'y  instruire  de  la  vérité.  Il 
seroit  ridicule  de  soupçonner  ce  ministre 
d'e  vouloir  en  imposer  à  la  postérité  ^  sa 
probité  n'a  jamais  été  équivoque  ,  ses 
écrits  respirent  la  candeur  et  la  bonne- 
foi  '-,  et  qui  ne  sait  pas  que  le  mensonge, 
quelque  adroit  qu'il  soit ,  se  décèle  tou- 
jours de  quelque  côté  ?  D'ailleurs  le  mar- 
quis de  Torcy  ne  savoit-il  pas  que  les  piè- 
ces concernant  la  succession  d'Espagne  , 
et  qui  sont  aujourd'hui  secrètes ,  devien- 
droient  un  jour  publiques ,  et  déshonore- 
roient  sa  mémoire  en  déposant  contre 
lui  ,  s'il  trahissoit  la  vérité  ?  7 

On  n'aura  pas  de  peine  à  ajouter  foi 
au  marquis  de  Torcy  j  si  on  fait  atten- 
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tion  à  la  conduite  de  la  cour  de  France 
dans  le  moment  même  qu'on  la  croyoit 
occupée  des  vues  les  plus  artificieuses, 
et  qu'on  Taccusoit  d'acheter  et  de  remue? 
toute  la  cour  de  Charles  II  en  faveur  du 
-duc  d'Anjou.  C'eût  été  la  politique  la  plus 
bizarre  ,  pour  ne  pas  me  servir  d'un  terme 
plus  fort,  que  de  négocier  à  la  Haye  et  à 
Londres  un  partage  ,  tandis  qu'on  auroit 
corrom.pu  à  prix  d'argent  les  principaux 
ministres  d'Espagne ,  et  qu'on  étoit  sûr  de 
faire  appeler  le  duc  d'Anjou  à  la  succes- 
sion de  la  monarchie  entière.  Quel  eût 
été  le  fruit  de  cette  conduite  frauduleuse  ? 
D'aiîbiblir  à  la  fois  le  testament  de  Char- 
les II  et  le  traité  de  partage  ,  d'irriter 
les  ennemis  de  la  France  ,  et  de  multi- 
plier les  obstacles  que  devoit  rencontrer 
l'élévation    du  duc  d'Anjou.  J'ai  encore 
une  observation  à   faire  ^  le  conseil  de 
Versailles  sembla  être  pris  au  dépour\^ 
quand  il  reçut  le  testament  de  Charles  11^ 
il  délibéra  s'il  l'accepteroit  ou  le  rejette- 
roit.  Ses  opérations  n'eurent  rien  de  sys- 
tématique et  de  suivi  j  et  la  manière  molle 
dont  il  entreprit  enfin  la  guerre  en  lydi , 
■  prouve  clairement  que   si  Louis  XIV  n'a- 
voit  pas  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  la 
succession  espagnole,  quand  il  fit  la  paix 
de  Ryswick,  il  songeoit  plutôt  à  négocier 
qu'à  recourir  à  la  voie  des  armes.. 

On    n'a,  reproché   injustement    k  [^ 
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France  que  sa  modération  en  traitant  la 
paix  de  Ryswick  ,  et  on  pouvoir  l'accu- 
ser avec  justice  d'une  imprudence  et  d'une 
précipitation  qui  dévoient  ne  faire  de  la 
paix  qu'une  trêve  incertaine  et  passa- 
gère.  On  diroit  que  les  ministres  qui  négo- 
cièrent la  paix  de  Ryswickn'étoienr  occu- 
pés que  du  désir  impatient  de  faire  poser 
les  armes  aux  puissances  belligérantes  , 
et  crurent  que  le  traité  le  plus  promp- 
tement  conclu  seroit  le  meilleur.  Puisque 
les  vues  de  Louis  XIV  étoient  droites  ^ 
qu'il  étoit  las  de  la  guerre  et  vouloir  sin- 
cèrement la  paix  ,  pourquoi  ses  minis- 
tres, en  terminant  les  querelles  quiavoienc 
allumé  la  guerre  ,  ne  songèrent-ils  donc 
pas  à  prévenir  celles  dont  la  miOrt  pro- 
chaine de  Charles  II  et  sa  succession 
menaçoient  l'Europe  ?  Pourquoi  n'enta- 
mèrent-ils pas  à  Ryswick  la  négociation 
de  partage  qu'ils  commencèrent  bientôt 
après  à  Londres  et  à  la  Haye  ? 

Il  est  vrai  que  trois  ans  auparavant , 
dans  les  premiers  pourparlers  de  paix  ,  la 
France  offrit  de  remettre  cette  affaire  à 
l'arbitrage  du  roi  de  Suède  -^  mais  cette 
première  démarche  ne  fut  pas  soutenue^ 
et  dans  la  suite  on  ne  fit  rien  qui  pût  y 
avoir  rapport.  Il  est  cependant  assez  vrai- 
semblable que  les  arrangemens  pris  par 
les  traités  de  partage  ,  ou  quelque  équiva- 
-  valent  5  auroient  fait  partie  des  articles  de 
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Ryswick  si  la  Frace  l'eût  voulu.  Comme 
on  auroit  été  persuadé  par  cette  démarche 
de  son  désir  pour  la  paix  et  de  la  droiture 
de  ses  intentions,  la  plupart  des  craintes, 
des  haines  et  des  soupçons  auroient  été 
dissipés.  Ses  ennemis  auroient  agi  avec 
plus  de  bonne-foi ,  ou  se  seroient  rap- 
prochés f,  et  Louis  XIV ,  profitant  des 
avantages  qu'il  avoit  eus  pendant  la  guerre, 
auroit  été  plus  en  état  de  réussir  alors  dans 
cette  négociation  ,  que  quand  il  l'entama 
après  la  conclusion  de  la  paix  :  il  n'auroit 
tout  au  plus  été  besoin  que  de  faire  encore 
une  campagne. 

L'Angleterre  consentit  à  un  traité  de 
partage ,  parce  que  les  intérêts  du  roi 
Guillaume  ,  reconnu  et  affermi  sur  le 
trône  ,  étoient  bien  différens  de  ceux  du 
prince  d'Orange  ,  simple  stathouder  des 
Provinces-Unies.  Son  ambition  satisfaite 
©ublioit  le  système  de  l'équilibre  qu'il  avoit 
mis  à  la  mode  ,  et  tous  ces  projets  d'enle* 
Yer  à  la  France  ce  qu'elle  avoir  acquis 
depuis  la  paix  des  Pyrénées  j  en  un  mot , 
ce  prince  occupé  à  jouir  de  sa  fortune  , 
et  n'ayant  plus  le  m.éme  besoin  qu'autre- 
fois de  s'agiter ,  de  faire  la  guerre  ,  de 
troubler  l'Europe  et  de  la  soulever  contre 
les  Français,  s'étoit  fait  de  nouveaux  prin- 
cipes conformes  à  sa  nouvelle  situation. 
Les  mêmes  motifs  l'auroient  déterminé 
à  souscrire  dans  les  congrès  de  Ryswick 
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aux  conditions  du  même  partage  \  il  l'au- 
"roit  fait  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'il 
éroit  alors  très-important  pour  lui  de  faire 
reconnoître  par  ses  ennemis  son  élévation 
sur  le  trône  ,  et  qu'il  n'avoit  plus  le  même 
motif  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Je  sais  que  Charles  II ,  plein  des  pré- 
jugés de  ses  pères ,  ne  devoit  voir  qu'avec 
chagrin  le  démembrement  de  sa  puissance^ 
mais  étoit-il  impossible  de  lui  persuader 
que  les  provinces  qu'il  possédoit  hors  de 
l'Espagne  faisoient  la  foiblesse  de  sa  cou- 
ronne;, que  la  conservation  de  l'Italie  et 
des  Pays-Bas  lui  coûtoit  des  som.mes  im- 
menses et  l'exposoit  à  des  guerres  aussi 
ruineuses  que  fréquentes  ^  que  l'Espagne  y 
bornée  à  elle-même  ôc  à  une  partie  des 
royaumes  qu'elle  possède  dans  les  Indes, 
pouvoit  reprendre  son  ancienne  splendeur, 
et  par  sa  prospérité  exciter  la  jalousie  de 
toute  l'Europe  ?  Charles  II  étoit  un  prince 
religieux  et  humain  ^  il  devoit  être  effrayé 
de  l'idée  de  voir ,  pour  ainsi  dire,  la  guerre 
sortir  de  son  tombeau  pour  ravager  toute 
la  chrétienté ,  et  ruiner  peut-être  entiè- 
rement ses  sujets.  Puisque  ce  prince  ,  con- 
duit par  les  seuls  motifs  que  lui  inspiroit 
sa  conscience  ,  pardonna  à  la  France  l'in- 
jure qu'il  croyoit  en  avoir  reçue  ,  en  la 
voyant  traiter  sans  son  consentement  de 
son  héritage  ,  est- il  probable  que  poiir 
terminer  une  guerre  dont  il  étoit  fatigué  , 
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il  eut  refusé  de  consentir  aux  convention^ 
■  dont  la  plupart  des  prétendans  à  sa  suc- 
,  cession  seroient  convenus  l 

Son  acquiescement  à  un  partage  auroit 
entraîné  celui  de  la  cour  de  Vienne. 
Qu'eût  pu  Tambition  de  Léopold  sans 
alliés  ?  Son  conseil  étoit  trop  sage  pour 
lui  insinuer  de  sacrifier  rétablissement 
réel  et  solide  de  l'archiduc  Charles  à  des 
espérances  vagues ,  et  de  remettre  la  dé- 
cision de  ses  intérêts  au  sort  toujours  incer- 
tain des  armes ,  et  qui  depuis  près  d  un 
siècle  avoir  été  constamment  contraire  à 
sa  maison.  Il  n'eût  point  fait  alors  les 
refus  qu'on  éprouva  de  sa  part  quand  on 
lui  proposa  d'accéder  au  traité  de  partagç. 
Voyant  l'indignation  de  la  cour  de  Madrid 
contre  les  articles  dont  la  France,  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  étoient 
convenues  ,  il  ne  douta  point  que  par 
ressentiment  elle  ne  '  se  décidât  en  sa 
faveur.  Témoin  des  anciens  sentimens  de 
ses  alliés  contre  la  France ,  il  se  persuada 
qu'ils  ne  se  piqueroient  point  assez  de 
fidélité  à  leurs  engagemens  pour  ne  pas 
l'aider  de  toutes  leurs  forces  dès  qu'il 
auroit  commencé  la  guerre.  Voilà  les 
raisons  qui  rendirent  la  cour  de  Vienne 
inflexible  ^  d'autres  motifs  lui  auroient 
inspiré  d'autres  sentimens,  si  la  France 
.avoit  eu  la  sagesse  de  traiter  dans  le  con- 
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grès  de  Ryswick  la  grande  affaire  de  la 
succession  espagnole. 

France,    Lorraine. 

Les  traités  de  '^^estphalieet  deNimègue 
serviront  de  base  au  traité  de  Pvyswick  , 
conclu  entre  la  France  d'une  part ,  et 
l'empereur  et  l'Empire  de  l'autre.  Tous  les 
articles  auxquels  il  ne  sera  pas  dérogé  con- 
serveront leur  force.  Traité  de  Ryswick  5 
France^  Emp,  art,  3. 

Les  traités  des  Pyrénées  ,  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  et  celui  que  la  France  et  l'Es- 
pagne ont  passé  à  Nimègue  ,  sont  con- 
firmés dans  tous  les  articles  auxquels  on 
ne  fera  aucun  changement  par  la  paix  de 
Ryswick.  Traité  de  Ryswick  ,  France  ^ 
Espagne  ,  art,  29. 

L'empereur  et  l'Empire  donnent  à  la 
France ,  Landau  et  son  territoire  ,  con- 
sistant dans  \^'ï>  villages  de  Nufdorff, 
d'Amhein  et  de  Quieckeim.  Ils  lui  cèdent 
encore  Strasbourg  ,  de  même  que  toutes 
SQS  dépendances  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  et  tous  les  droits  de  souverai- 
neté et  autres  qu'ils  ont  sur  cette  ville 
impériale.  Traité  de  Rys\,  Fr,  Emp, 
art.  16. 

Louis  XÎV  possédoit  cette  dernière 
place  depuis  le  30  septembre  1681 ,  en 
vertu    de  deux  actes  3  le  premier  étoit 
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le  traité  passé  entre  ce  prince  et  les  pré* 
teur  et  consuls  de  Strasbourg ,  qui  le 
reconnurent  pour  leur  souverain  seigneur 
et  protecteur.  (  Voyez  le  chapitre  suivant  j. 
Le  second  ,  c'étoit  la  trêve  conclue  à 
Ratisbonne  le  16  août  1684  ,  entre  la 
France  et  l'Empire.  Par  sa  nature  même , 
Je  premier  de  ces  actes  étoit  nul ,  aucune 
loi  ne  permettant  à  un  prince  ou  état  du 
corps  germanique  de  s'en  séparer  sans 
son  consentement  ^  le  second  ne  donnoit 
de  droit  à  la  France  que  pour  vingt  ans. 
On  a  vu  dans  le  premier  chapitre  de 
cet  ouvrage  ,  que  le  droit  de  souveraineté 
que  le  traité  de  Munster  attribue  à  la 
France  sur  les  dix  villes  de  la  préfecture , 
et  sur  l'Alsace  entière  ,  souffrit  des  diffi- 
cultés dans  le  congrès  de  Nimègue  de  la 
part  des  ministres  de  l'empereur  Léopold. 
Cette  affaire  fut  décisivement  terminée 
par  le  quatrième  article  du  traité  conclu 
à  Ryswick  ,  entre  la  France  ,  l'empereur 
et  l'Emipire.  Il  y  est  dit  que  tous  les  lieux 
et  tous  les  droits  dont  sa  majesté  très- 
chrétienne  s'est  emparée  au-dehors  de 
l'Alsace  ,  tant  pendant  la  guerre  par  voie 
de  fait,  que  sous  le  nom  d'unions  ou  de 
réunions  pendant  la  paix  ,  seront  resti- 
tuée: à  l'empereur ,  à  l'Empire ,  à  ses  états 
et  membres.  Les  réunions  qui  regardent 
J'intérieur  de  l'Alsace  sont  donc  valides  , 
puisqu'elles  ne  sont  pas   réclamées.  Le 
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silence  des  ministres  impériaux  est  dans 
cette  conjoncture  un  désaveu  des  chica- 
nes qu'ils  avoient  faites  dans  le  congrès 
de  Nimègue.  C'est  expliquer  ce  que  le 
traité  de  Munster  pouvoir  avoir  d'obscur 
ôc  de  louche  à  l'égard  des  réunions  de 
l'intérieur  de  l'Alsace  ^  c'est  reconnoître 
formellement  que  la  France  étoit  auto- 
risée par  ce  traité  à  les  faire  ,  ou  con- 
venir tacitement  qu'on  lui  abandonne  les 
droits  qu'elle  s'est  fait.  Ne  pas  réclamer 
ses  droits  en  traitant ,  c'est  consentir  à 
les  perdre  :  voyez  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut  de  la  manière  dont  la  prescription 
se  forme  entre  les  états. 

C'est  par  les  arrêts  du  22  mars  et  du 
9  août  1680  ,  que  la  chambre  royale  de 
Brisac  mit  le  roi  de  France  en  possession 
des  droits  de  souveraineté  sur  la  Basse 
et  Haute-Alsace. 

Le  duc  de  Lorraine  sera  rétabli  dans 
ses  états  ^  et  à  l'exception  de  quelques 
nouveaux  articles  dont  on  est  convenu 
par  les  traités  de  Ryswick  ,  il  les  possé- 
dera aux  mêmes  conditions  que  le  duc 
Charles , .  son  oncle  ,  les  possédoit  en 
lôyo.  Traite  de  Rysv.  Fr,  Emp.  art.  28. 
Voyez  dans  le  chapitre  premier  l'article 
de  la  maison  de  Lorraine. 

Les  remparts  et  les  bastions  de  la  partie 
de  Nancy  ,  appelée  Taille-neuve  ,  et  tous 
les  ouvrages  extérieurs  deTancienne  ville, 
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seront  démolis ,  de  même  que  les  fortî* 
fications  des  châteaux  de  Bistch  et  de 
Hombourg  ,  et  on  ne  pourra  jamais  les 
rétablir.  Le  duc  ne  ferm.era  la  Ville-neuve 
de  Nancy  que  d'une  simple  muraille  droite 
et  sans  angles.  La  France  jouira  en 
pleine  souveraineté  de  la  forteresse  de 
Sar-Louis  avec  sa  banlieue  qui  s'étend  à 
une  demi-lieue  ^  et  de  la  ville  et  de  la 
prévôté  de  Longwi  ,  en  donnant  en 
échange  au  duc  de  Lorraine  une  autre 
prévôté  de  m.éme  valeur  dans  l'un  des 
trois  évêchés.  Les  troupes  du  roi  très- 
chrétien  auront  un  libre  passage  sur  les 
terres  du  duc  de  Lorraine.  On  avertira 
ce  prince  de  leur  route  ,  et  les  soldats 
français  garderont  une  exacte  discipline, 
et  payeront  comptant  tout  ce  qu'ils  pren- 
dront. Traité  de  Rysv,  Fr^  Ernp,  art.zç  y 
30,   32,    33    et  34. 

L'Empire. 

La  France  restituera  à  l'Empereur ,  à 
l'Empire  et  à  ses  états  et  membres  tous 
les  lieux  situés  hors  de  l'Alsace,  dont  elle 
s'est  emparée  par  la  force  des  armes ,  ou 
en  vertu  des  arrêts  du  parlement  de 
Besançon  et  des  chambres  de  Metz  et 
de  Brisac,  lesquels  seront  regardés  comme 
non-avenus.  Cependant  dans  tous  les  lieux 
dont  il  s'agit  ici ,  la  religion  catholique 


DE  l'Europe,  317 
.  demeurera  dans  le  même  état  auquel  elle 
est  à  présent.  Traité  de  Risv,  Fr,  Emp. 
art,  4.  Cette  dernière  clause ,  contraire 
aux  dispositions  des  traités  de  Vestphalie, 
a  causé  dans  FEmpire  des  querelles  capa- 
bles d'en  ruiner  l'harmonie. 

Dans  sa  signification  juste  et  précise  , 
elle  ordonnoit  seulement  que  les  églises , 
construites  parle  roi  de  France  dans  les 
lieux  restitués ,  ne  seroient  point  démo- 
lies ,  et  que  les  catholiques  continueroienr 
à  pouvoir  s  y  assembler.  L'électeur  Palatin, 
rarchevêque  de  Mayence  ,  et  quelques 
autres  princes  étendirent  le  sens  de  cette 
clause  y  et  par  d^s  raisonnemens  forcés 
prétendirent  en  inférer  que  les  protestans 
ne  pouvoient  avoir  le  libre  exercice  de 
,Jeur  religion  dans  Iqs  lieux  où  \qs  catho- 
liques avoient  Aqs  églises.  Recherchant 
même  avec  soin  toutes  les  villes  ,  bourgs^ 
villages  et  hameaux  où  l'on  avoit  dit  une 
fois  ou  deux  la  messe  par  occasion  ,  ils 
y  firent  élever  des  chapelles. 

On  imagine  aisément  avec  quelle  cha- 
leur les  princes  protestans  d'Allemagne 
durent  se  soulever  contre  ces  prétentions, 
puisque  de  concert  avec  le  roi  de  Suède , 
qui  avoit  été  le  médiateur  de  la  paix,  ils 
refijsèrent  de  signer  le  traité  de  Ryswick. 
Leurs  plaintes  et  leurs  remontrances  re- 
commencèrent en  1714  ,  pendant  le 
xongrès  de    Bade.   Ils  demandèrent   la 
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révocation  de  la  clause  de  RysU'ick,  et 
quoiqu'ils  fussent  appuyés  de  leurs  alliés, 
des  puissances  maritimes  ,  et  que  la 
France  les  favorisât ,  ils  ne  purent  obtenir 
aucune  satisfaction. 

Cette  querelle  s'assoupit  enfin  ,  mais 
elle  se  réveilla  en  1735  ?  quand  il  fut 
question  de  régler  les  préliminaires  de  la 
paix  qui  fut  conclue  à  Vienne  quelques 
années  après.  La  France  déclare  encore 
dans  cette  occasion  qu'elle  laissoit  la  dé- 
cision de  cette  aifaire  à  l'empereur  et  à 
la  diète  de  FEmapire  ;,  que  par  la  clause 
du  quatrième  article  de  Ryswick  ,  elle 
n'avoir  en  aucune  façon  prétendu  afFoiblir 
les  droits  dont  les  protestans  d'Allemagne 
jouissent  en  vertu  de  la  paixde  Westpha- 
lie^  et  qu'elle  n'avoit  voulu  exiger  autre 
chose  que  de  laisser  subsister  les  églises 
que  Louis  XIV  avoit  fait  bâtir  en  faveur 
des  catholiques.  Les  princes  et  états  de 
la  confession  d'Augsbourg  ne  furent  point 

écoutés. 

■  Il  y  a  apparence  qu'ils  abandonneront 
la  poursuite  de  cette  affaire.  Ils  ont  échoué 
à  deux  reprises  ^  et  le  succès  en  seroit 
d'autant  plus  difficile  aujourd'hui ,  qu'il 
faudroit  exercer  une  sorte  de  proscription 
contre  les  catholiques ,  en  les  dépouillant 
de  ce  qu'ils  possèdent.  D'ailleurs  les  prin- 
ces de  la  communion  romaine  ont  à-peu- 
près  retiré  de  la  clause  de  Ryswick  tous 
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les  avantages  qu'ils  en  pouvoient  attendre  ^ 
et  ils  ne  doivent  désormais  travailler  par 
leur  modération  ,  qu'à  faire  oublier  aux 
protestans  le  tort  que  leur  a  fait  la  paix 
de  Ryswick  :  la  religion  et  la  politique  le 
leur  ordonnent  également.  Cependant  les 
protestans  ne  cessent  pas  de  se  plaindre  j 
et  dans  le  moment  même  où  j'écris  ,  ils 
ont  porté  leurs  griefs  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne  ,  et  en  demandent  la  répara- 
tion d'une  manière  à  faire  croire  qu'il 
seroit  dangereux  de  ne  leur  pas  rendre 
justice. 

La  France  donnera  à  l'Em.pire  le  fort 
de  Kell  qu'elle  a  bâti ,  et  fera  démolir  à 
ses  dépens  celui  de  la  Pile  ,  et  les  autres 
fortifications  élevées  dans  les  isles  du 
Rhin  ,  à  la  réserve  du  Fort- Louis.  Les 
fortifications  de  cette  forteresse  et  Hunin- 
gue  ,  qui  s'étendent  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  5  seront  détruites  de  même  que  les 
ponts  qui  y  communiquent.  Les  fortifi- 
cations ajoutées  aux  châteaux  de  Trar- 
bach  ,  de  Kirn  et  d'Eberimbourg  auront 
le  même  sort ,  ainsi  que  la  forteresse  de 
de  Montroyal  sur  la  Moselle.  Aucune  de 
ces  fortifications  ne  pourra  être  rétablie 
dans  la  suite  par  l'un  ni  l'autre  des  con- 
tri^tans.  La  navigation  du  Rhin  sera  libre 
aux  deux  puissances  :  on  ne  pourra  détour- 
ner le  cours  de  ce  fleuve  ,  y  établir  de 
jiouveaux  péages ,  ni  augmenter  les  droit» 
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des  anciens.  Traite  de  Rysv,  Fr.  Emp,  J 
art.  185  23  et  saivans . 

Le  roi  de  France  cède  à  l'empereur  et 
à  sa  maison  ia  ville  et  h  citadelle  de  Fri- 
bourg  ,  le  fort  Saint-Pierre  ,  celui  de 
TEtoile  5  toutes   les  fortifications    cons- 
truites dans  la  forêt  noire  et  dans  le  dis- 
trict du  Brisgaud ,  les  villages  de  Lehen , 
Metz-hausen  ,    Kirchzart  ,  la    ville   de 
Brisac  avec  ses  dépendances   situées  à  la 
droite  du  Rhin.  Le  fort  du  Mortier  demeu- 
rera au  roi  très-chrétien  \    mais  la  partie 
de   Brisac  située  sur  la   rive  gauche  du 
Rhin  5  et  qu'on  appelle  la   Ville-neuve  , 
sera  démolie  de   même  que  son  pont  ,  et 
le  fort  construit  dans  l'isle  du  Rhin.  Il 
ne  sera  permis  en   aucun   temps  de  les 
réparer.  Traité  de  Rysv,  Fr,  Emp, ,  artm 
19  et  20. 

Le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye  du 
29  juin  1679  ,  encre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  ,  sera  rétabli ,  et 
est  confirmé  dans  tous  ses  points.  Traité 
de  Rysv,  Fr»  Ang, ,  art,  14.  Traité  de 
Rysv.  Fr,  HolL  ^  art,  15.  Traité  de 
Rysv,  Fr.  Emp,  ,  art,  7.  Voyez  dans  le 
chapitre  quatrième  l'article  de  la  maison 
de  Brandebourg. 

L'ordre  teutonique  jouira  de  tousses 
privilèges  anciens  à  l'égard  des  comman- 
deries  et  des  autres  biens  qu'il  possède 
dans  les  domaines  du  roi  de  France.  Ce 
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prince  lui  accordera  les  mêmes  immuni- 
tés que  ses  prédécesseurs  ont  données  à 
l'ordre  de  Malte.  Traité  de  Rysv*  Fr, 
Emp.  5  art,  11. 

Le  comté  de  iMontbeîiard  conservera  son 
immédiatetéà  l'Empire  ,  sans  avoir  égard 
à  la  foi  et  hommage  rendus  à  la  cou- 
ronne de  France  en  1681.  Le  bourg  de 
Baldenheim  relèvera  avec  ses  dépendan- 
ces du  comté  de  Montbeliard.  Traité  de 
Rysv,  Fr,  Emp, ,  art,  13. 

Espagne. 

La  France  restituera  à  la  couronne 
d'Espagne  la  ville  et  le  duché  de  Luxem- 
bourg ,  le  comté  de  Chiny  et  leurs  dépen- 
dances. Traité  de  Rysv,  Fr,  Esp, ,  art,  5. 
Les  Français  étoient  restés  en  possessioa 
de  ce  pays  ,  en  vertu  de  la  trêve  conclue 
pour  vingt  ans  à  Ratisbonne  ,  le  16  août 
1684,  entre  la  France  et  l'Espagne.  Tout 
le  monde  sait  que  la  cour  de  Madrid  , 
cherchant  à  éluder  par  àes  longueurs 
affectées  l'exécution  des  articles  dont  elle 
étoit  convenue  à  Nimègue  ,  la  France  fit 
quelques  hostilités  ,  dont  la  trêve  de 
Ratisbonne  arrêta  le  cours.  Louis  XIV 
ne  pouvoit  guère  trouver  de  circonstances 
plus  heureuses  pour  attaquer  la  maison 
d'Autriche^  mais  il  ne  voulut  pas,  dit-on, 
profiter   de    l'embarras    où    les  Turcs 
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l'avoient  jetée  en  portant  la  guerre  eh 
Hongrie. 

Par  la  paix  de  Nimègue  ,  la  France  , 
en  cédant  Ath  aux  Espagnols ,  avoir  con- 
servé la  verge  de  Menin  et  Condé  qui  en 
dépendent.  Elle  retint  encore  par  la  paix 
de  Rysvrick  ,  Anthoin  ,  Vaux  ,  Guaurin  , 
Ramecroix  ,  Berhomé  ,  Constantin  ,  le 
fief  de  Paradis ,  Kain  ,  Havines  ,  Mêles, 
Mourcourt ,  le  mont  Saint-Audebert  dit 
de  la  Trinité  ,  Fontenoy  ,  Maubray  , 
Hernies  ,  Calvelle  et  Viers ,  qui  sont  des 
dépendances  d' Ath.  La  généralité  des  pro- 
vinces de  Flandres ,  de  Hainault  et  de 
Brabant ,  appartiendra  au  roi  d'Espa- 
gne 5  mais  sans  préjudicier  en  aucunie 
façon  à  ce  qui  a  été  cédé  à  la  France 
par  les  traités  précédens.  Traité  de  Rysy. 
Fr*  Esp,^  art,  j  ^t  lo. 

Tous  les  lieux  ,  villes ,  bourgs ,  villages 
et  hameaux  que  le  roi  très-chrétien  a 
réunis  à  sa  couronne ,  depuis  le  traité  de 
Nimègue  ,  dans  les  provinces  de  Namur 
et  de  Luxembourg  ,  dans  le  Brabant  , 
la  Flandres  ,  le  Hainault  ,  etc.  seront 
rendus  au  roi  d'Espagne  ,  à  la  réserve 
de  82  bourgs  ,  villages  ou  hameaux  ,  que 
la  France  regarde  comme  des  dépendan- 
ces de  Charleraont  ,  de  Maubeuge  , 
et  de  quelques  autres  villes  cédées  par 
les  traités  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimè- 
gue. Traité  de  Rysv,  Fr*  Esp»  ^  art*  i©» 
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Il  est  inutile  de  rapporter  ici  les  noms 
de  tous  les  lieux  cédés  et  restitués  ^  le 
nombre  en  est  infini.  En  cas  de  besoin  le 
lecteur  peut  consulter  le  traité  de  Lille  , 
conclu  le  3  décembre  1699  ,  entre  la 
France  et  TEspagne  ,  en  exécution  de 
celui  de  Ryswick ,  pour  le  règlement  des 
limites.  On  pourroit  aussi  recourir  à  un 
écrit  intitulé,  a  Liste  et  déclaration  des 
réunions  et  occupations  faites  par  sa 
majesté  très-chrétienne  dans  les  provinces 
de  sa  majesté  catholique  aux  Pays-Bas  , 
depuis  le  traité  de  'Nimègue,  »  Voyez  le 
corps  diplomatique  de  Dumont ,  ou  le 
recueil  d'actes  et  mémoires  concernant  la 
paix  de  Ryswick. 

A  l'égard  des  rentes  affectées  sur  la 
généralité  de  quelques  provinces  des  Pays- 
Bas  ,  dont  une  partie  est  possédée  par  S. 
M.  T.  C. ,  et  l'autre  par  le  roi  catholi- 
que ,  il  est  convenu  que  chacun  payera 
sa  quote-part  5  et  qu'on  nommera  des 
commissaires  pour  régler  la  portion  que 
chacun  de  ces  deux  princes  en  devra 
payer.  Pour  ce  qui  regarde  les  rentes 
affectées  sur  tel  ou  tel  lieu  en  particulier , 
le  possesseur  en  restera  chargé  ,  et  en 
payera  les  arrérages  aux  créanciers  de 
quelque  nation  qu'ils  soient.  Traité  de 
Rysv.  Fr,  Esp. ,  art.  2. 3  er  2.4.  Voyez  le 
traité  de  Lille  du  3  décembre  1699. 
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Angleterre. 

La  France  reconnoît  le  roi  Guillaume 
pour  légitime  souverain  d'Angleterre  ^  elle 
promet  de  ne  le  troubler  ni  directement 
111  indirectement  dans  la  jouissance  de  ses 
trois  royaumes,  et  de  ne  favoriser  en 
aucune  manière  les  personnes  qui  pour- 
roient  y  prétendre  quelque  droit.  Traité 
de  Rysv,  Fr,   Ang. ,  art.  4. 

Le  prince  d'Orange  étoit  descendu  en 
Angleterre   le   5   novembre   1688,  avec 
une  armée  de  quatorze  mille  hommes  , 
qui  fut  bientôt  grossie  par  les  mécontens. 
«  Jamais ,  dit  M.  Hume,  un  roi  d'Angle- 
terre n'é  toit -monté  sur  le  trône  avec  de 
plus  grands  avantages  que  Jacques  II ,  et 
n'avoit  eu  plus  de  facilité  ,  si  c'étoit  un 
avantage  ,  à  se  rendre  absolu  ,  lui   et  sa 
postérité  ^  mais  par  son  imprudente  con- 
duite ,    ces  heureuses   circonstances  ne 
servirent    qu'à   précipiter  sa  ruine.   Les 
Anglais  paroissoient  disposés  à  résigner 
toute  leur  liberté  entre  ses  mains ,  s'il  eût 
gardé  plus  de  ménagement  pour  leur  reli- 
gion -,  et  peut-être  auroit-il  subjugué  à  la 
fois  leur  religion  et  leur  liberté,  s'ils'étoit 
attaché  dans  sa  conduite  aux  règles  com- 
munes de  la  prudence  et  de  la  discrétion. 
Quelque  téméraire  et  odieuse  que  fût  sa 
conduite  ,  telle  est ,  ajoute  le  mêmehis- 
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tcrien  ,  la  force  du  gouvernement  établi, 
et  l'aversion  des  hommes  pour  l'ouverture 
àes  entreprises  douteuses  5,  que  s'il  n'étoit 
pas  venu  à  la  nation  une  assistance  étran- 
gère 5  les  affaires  pouvoient  demeurer 
long-temps  dans  une  si  délicate  situation, 
et  le  roi  prévaloir  à  la  fin  dans  ses  projets 
téméraires  et  mal  concertés. 

))  Après  la  fuite  de  Jacques  II ,  le  prince 
d'Orange  convoqua  un  parlement ,  et  la 
chambre  basse  fit  un  acte  par  lequel  elle 
déclaroit  que  le  roi  Jacques  s'étant  efforcé 
de  renverser  la  constitution  du  royaume, 
en  rompant  le  contrat  original  entre  le 
roi  et  le  peuple  ,  ayant  violé  les  lois  fon- 
damentales par  le  conseil  des  jésuites  et 
d'autres  pernicieux  esprits  ,  et  s'étant 
évadé  du  royaume  ,  avoit  abdiqué  le  gou- 
vernement ,  et  qu'ainsi  le  trône  étoit 
vacant.  Cet  acte  trouva  dans  la  chambre 
haute  une  grande  opposition  ^  parce  que 
les  pairs  Torys ,  qui  s'étoient  joints  aux 
Whigs  pour  tempérer  la  monarchie  ,  reve- 
noient  à  dire  que  la  loi  de  la  succession 
étoit  sacrée  ,  qu'il  falloit  nommer  un 
régent,  que  si  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive  n'étoit  pas  vraie ,  il  étoit  fort  avan- 
tageux qu'elle  le  parût  au  peuple.  Après 
plusieurs  débats ,  la  chambre  des  pairs 
approuva  l'acte  des  communes. 

»  Le  22  janvier  1689,  le  parlement 
déclara  que  le  prétendu  pouvoir  de  sus- 
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pendre  les  lois  ou  Texécution  des  lois  paf 
l'autorité  royale  ,  sans  le  consentement 
du  parlement  ,  est  illégal. 

»  Que  le  prétendu  pouvoir  de  dispen- 
ser des  lois  ou  de  l'exécution  des  lois  par 
l'autorité  royale  ,  comme  il  a  été  usurpé 
et  exercé  dans  les  derniers  temps  ,  est 
illégal. 

»  Que  l'érection  d'une  cour  ecclésias- 
tique et  de  toute  autre  cour  ,  est  illégale 
et  pernicieuse. 

»  Que  toute  levée  d'argent  pour  l'usage 
(Je  la  couronne  ,  sous  prétexte  de  la  pré- 
rogative royale  ,  sans  que  le  parlement 
Tait  accordée ,  ou  pour  un  temps  plus 
long  ,  et  d'une  autre  manière  qu'elle  n'est 
accordée  ^  est  illégale. 

»  Que  c'est  un  droit  des  sujets  de  pré- 
senter des  pétitions  au  roi ,  et  que  tout 
emprisonnement  ou  toute  poursuite  pour 
ce  sujet ,  est  illégal  *,  que  lever  ou  entre- 
tenir une  armée  dans  le  royaume  en 
temps  de  paix  ,  sans  le  consentement  du 
parlement ,  est  contraire  aux  lois. 

»  Que  les  sujets  protestans  peuvent 
avoir  des  armes  pour  leur  défense  ,  sui- 
vant leur  condition  et  de  la  manière  qu'ils 
est  permis  par  les  lois. 

»  Que  les  élections  des  membres  du 
parlement  doivent  être  libres. 

))  Que  les  discours  et  les  débats  du  par- 
lement ne  doivent  être  recherchés  ou  exa- 
minés 
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minés  dans  aucune  cour ,  ni  dans  aucun 
autre  lieu  que  le  parlement. 

»  Qu'on  ne  doit  point  exiger  des  cau- 
donnemens  excessifs ,  ni  imposer  des 
amendes  exorbitantes,  ni  infliger  des  pei- 
nes trop  rudes. 

))  Que  les  jurés  doivent  être  choisis  sans 
partialité  f,  et  que  ceux  qui  sont  choisis 
pour  jurés  dans  ks  procès  de  haute-tra- 
hison ,  doivent  être  membres  d^s  com- 
munautés. 

■»  Que  toutes  les  concessions  ou  pro- 
messes de  donner  la  confiscation  des  biens 
des  accusés  avant  leur  conviction  sont 
nulles ,  et  contrafres  aux  lois. 

V  Que  pour  trouver  du  remède  à  tous 
le?  abus  ,  pour  corriger  ,  pour  fortifier 
les  lois  et  pour  les  maintenir,  il  est  néces- 
saire de  tenir  souvent  des  parlemens.  » 

On  voit  par  ce  que  je  viens  de  rapporter, 
que  si  la  guerre  de  1688  n'apporta  aucun 
changement  dans  la  situation  respective 
des  puissances  de  l'Europe,  elle  causa  une 
grande  révolution  dans  le  gouvernement 
des  Anglais.  A  parler  dans  la  rigueur  du 
droit ,  lé  parlement  d'Angleterre  n'avoir 
pas  besoin  de  dresser  un  article  dans  son 
traité  de  paix  pour  faire  reconnoître  les 
droits  de  Guillaume  TIÏ  par  le  roi  de 
France  ^  puisque  aucun  état  ne  peut  se 
mêler  du  gouvernement  intérieur  et  do- 
mestique d'un  de  ses  voisins  ,  s'il  n'y  est 

Droit  Public,     Tome  IL  P 
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autorisé  par  une  garantie  ou  par  quelque 
acre  éauivalcnt;  mais  il  est  saçe  d'exiger 
cette  reconnoissance,  pour  empêcher  que 
la  maison  Stuard  ne  songeât  à  troubler 
le  nouveau  gouvernement ,  et  ne  trouvât 
àes  secours  chez  les  étrangers. 

Jacques  II  avoit  prévu  qu'on  sacrifieroit 
ses  intérêts  au  bien  de  la  paix  ,  aussi  pro- 
testa-1  il  quatorze  jours  avant  la  signature 
du  traité  ,  contre  tout  ce  qui  y  seroit  sti- 
pulé à  son  préjudice. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage 
combien  la  nation  anglaise  a  pris  de  pré- 
cautions pour  fermer  ie  chemin  du  trône 
à  la  maison  de  Stuard. 

Le  roi  d'Angleterre  promet  de  faire 
payer  exactement  à  la  reine  Marie  d'Est, 
femme  de  Jacques  II,  une  pension  annuelle 
d'environ  cinquante  mille  livres  sterling  j 
ou  de  telle  autre  somme  qui  sera  établie 
par  acte  du  parlement,  scellée  du  grand 
sceau  d'Angleterre.  Déclaration  des  am- 
bassadeurs d'Angleterre  faite  à  ceux  de 
France  ,  et  insérée  dans  le  protocole  du 
ministre  médiateur*  Je  remarquerai  ici  en 
passant  que  ces  sortes  d'actes  qui  roulent 
sur  à&s  points  qu'on  ne  veut  souvent  pas 
insérer  dans  un  traité  ,  ont  cependant  la 
même  force.  Les  héritiers  de  la  reinQ 
Marie  sont  çn  droit  de  demander  les  arré- 
rages de  la  pension  qui  a  été  promise  à 
Cette  princesse,  et  dont  elle  n'a  jamais 


DE  l'Europe.  339 
été  payée  ,  mais  quel  objet  pour  des  prin- 
ces qui  pensent  avoir  une  couronne  à 
revendiquer!  D'ailleurs  ils pourroient peut- 
être  cranidre  qu'en  faisant  une  pareille 
demande ,  on  ne  les  accusât  de  recon- 
noître  les  droits  du  roi  Guillaume  et  de 
ses  successeurs  au  trône  d'Angleterre. 

P  R  O  V  I  X  C  E  s  -  U  N  I  E  s. 

La  France  et  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies renoncent  à  route  préten- 
tion de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  qu'el- 
les pourroient  former  l'une  sur  l'autre. 
Traité  de  Rysv*  Fr,  Proyinces-Unies  ^ 
art,  II. 

M  A  I  s  o  N  D  E    Savoie. 

Les  articles  des  traités  de  Querasque, 
de  Munster ,  des  Pyrénées  et  de  Nimègue , 
qui  concernent  la  maison  de  Savoie ,  sont 
rappelés  et  maintenus  dans  toute  leur 
force.  Traité  de  Turin  .  art,  2. 

Le  roi  de  France  cède  au  duc  de 
Savoie  ,  pour  en  jouir  en  toute  souve- 
raineté 5  les  terres  et  domaines  compris 
sous  le  nom  de  gouvernement  de  Pignerol. 
Toutes  les  fortifications  en  seront  entière- 
ment démolies  ;,  -e  duc  de  Savoie  s'engage 
à  ne  jamais  les  rétablir  ,  et  promet  de 
n'en  point  élever  de  nouvelles  dans  l'éteii- 

P2 
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due  du  pays  qui  lui  est  cédé.  La  ville  de 
Pignerol  ne  pourra  être  fermée  que  par 
une  simple  muraille  non-terrassée.  Traité 

de  Turin  ,  art,  i*  i        '     j 

La  France  restera  toujours  chargée  de 

payer   au    duc    de    Mantoue,  pour    le 

compte  de  la  maison  de  Savoie ,  la  som.me 

de  494.000  écus  dor,  conformément  au 

traité  de  Saint-Germain-en-Laye  de  1632. 

Traité  de  Rysv.  Fr.  Emp.  art.  48^  voyez 

le  chapitre  de  la  pacification  de  West- 

phalie,  à  l'article  de  la  maison  de  Savoie. 

Les   ambassadeurs    de   Savoie   seront 

traués  à  la  cour  de  France  comme  ceux 

des  têtes  couronnées:,  et  dans  les  cours 

étrangères,  sans  en  excepter  m  Rome, 

ni  Vienne  ,  ils  recevront  le  memetraite-. 

ment  de  ia  part  des  ministres  de  hrance. 

Traité  de  Tarin  ,  art,  5- 

Le  duc  de  Savoie  s'engage  a  ne  point 
souffrir  que  les  sujets  du  roi  de  Francç  , 
<^QU<^  Quelque  prétexte  que  ce  soit ,  s  éta- 
blissent dans  les  vallées  de  Lucerne  ou 
des  Vaudois.  11  promet  encore  de  ne  pas 
permettre  l'exercice  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  dan€  le  gouvernement 
de  Pi[!ncrol.  Traité  de  Turin  ,  art,  7. 

Marie  -  Adélaïde  de  Savoie,  femme 
future  du  duc  de  Bourgogne ,  renonce  en 
faveur  des  princes  de  sa  maison  ,  soit  en 
%n^  directe  ,  soit  en  ligne  .collatérale  , 
à Vs  les  droits  que  lui  donne  sa  nais^ 
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sance.  Le  roi  de  France  ^  le  dauphin  et 
le  duc  de  Bourgogne  approuvent  et  con- 
firment cette  renonciation.  Contrat  de 
mariage  de  Marie- Adélaide  de  Savoie 
avec  Louis  ,  duc  de  Bourgogne  ,  art*  6, 
Traité  de  Turin  ,  art,  3» 

Maison    de    F  a  r  n  è  s  e. 

Le  roi  d'Espagne  remettra  au  pouvoir 
du  duc  de  Parme  l'isle  de  Ponza  ,  située 
dans  la  méditerranée.  Traite'  de  Rysy* 
Fr*  Esp,  art.  32,, 

Protestations. 

Par  un  acte  passé  à  Ryswick  ,  le  7 

octobre  1(597,  ^^  maison  d'Egmont  pro- 
teste contre  tout  ce  qui  a  pu  être  arrêté 
dans  le  congrès  de  Ryswick  au  préjudice 
de  ses  droits ,  sur  le  duché  de  Gueldre  ^ 
les  comtés  d'Egmont  ,  de  Zutphen ,  de 
Meurs ,  de  Hornes ,  etc.  et  la  seigneurie 
de  Malines.  possédés  par  le  roi  d'Espa* 
gne  ,  les  états-généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  ou  l'évêque  de  Liège.  Les  états  de 
Gueldre  et  de  Zutphen  répondirent  à  cet 
acte  par  une  contre-protestation  du  30 
janvier  1698 ,  datée  à  la  Haye.. 

La  ville  d'Emdem  fut  comprise  ,  de  la 
part  des  états-généraux  ,  dans  le  traité 
qu'ils  conclurent  à  Ryswick  avec  la  Francew 
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Le  prince  d'Oost  -  Frise  protesta  à  la 
Haye  ,  le  4  novembre  1697  ,  contre  cette 
inclusion,  prétendant  avec  raison  que  cet 
honneur  ne  peut  appartenir  qu'à  une 
une  puissance  souveraine.  Cette  ville  , 
appuyée  de  la  protection  des  Provinces- 
Unies  ,  a  toujours  affecté  une  entière  indé- 
pendance. Ses  démêlés  avec  le  prince 
d'Oost-Frise  ont  fait  trop  del>ruitpour 
que  j'en  parle  ici.  Les  états-généraux  ont 
consenti  à  retirer  la  garnison  qu'ils  y 
tenoient ,  dès  que  le  roi  de  Prusse ,  Fré- 
déric II  s'est  mis  en  possession  de  la 
principauté  d'Oost-Frise  ,  à  la  mort  de 
son  dernier  souverain ,  dont  il  étoit  héri« 
tier  par  droit  d'expeCtative. 

A  la  Haye ,  8  novembre  1697  ,  protes- 
tation de  Marie  d'Orléans,  duchesse  de 
Nemours  ,  pour  la  conservation  de  ses 
droits  sur  la  principauté  et  le  marquisat 
de  Rothelin. 

Ryswick  ,  28  septembre  1697,  pro- 
testation de  la  maison  de  la  Tremouille , 
au  sujet  de  ses  droits  sur  le  royaume 
de  Naples. 

Ryswick,  7  octobre  1697,  protesta- 
tion de  la  maison  de  Montmorenci-Luxem- 
bourg ,  pour  la  conservation  de  ses  droits 
sur  le  duché  de  ce   nom. 

Le  4  novembre  1697  ,  le  duc  de  Man- 
toue  fit  signifier  aux  ministres  assemblés 
ù  Ryswick  un  acte  ,  par  lequel  il  prêtes- 
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toit  contre  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
"arrêté  dans  les  traités  de  paix  contre  ses 
intérêts  et  ses  droits. 

Le  même  jour ,  la  maison  de  Brunswic- 
Wolfenbutel  protesta  à  la  Haye  pour  la 
conservation  de  ses  droits  sur  deux  pré- 
bendes de  l'église  cathédrale  de  Stras- 
bourg. Elles  lui  avoient  été  données  par 
le  traité  d'Osnabruck  ,  et  elles  lui  furent 
enlevées  par  un  arrêt  de  la  chambre 
royrle  de  Brlsac  ,  er  par  le  quatrième 
article  du  traité  de  paix  conclu  à  Ryswick 
entre  la  France,  l'empereur  et  FEmpire. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'acte  par  lequel 
Jacques  II  ,  roi  d'Angleterre  ,  protesta , 
dès  le  6  septembre  1697  ,  contre  tout 
ce  qui  seroit  stipulé  à  son  désavantage 
dans  la  pacification  de  Rysv.ick. 

Le  13  décembre  1697  ,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  France  ,  au  congrès 
de  Ryswick,  firent  une  protestation  géné- 
rale contre  toutes  celles  qui  avoient  été 
présentées  au  congrès. 


P4 
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CHAPITRE    VIL 

Traités  particuliers  conclus  entre  les  dif- 
férentes puissances  de  r Europe ,  depuis 
16"]  z  jusqu'en  1701, 

PAIX    DE    VERSAILLES, 

Du  12  février  i6§5. 

FrancEjGênes. 


L 


A  république  de  Gênes ,  sur  la  fin  de 
1683,  donna  divers  sujets  de  méconten- 
tement à  la  France.  Cette  couronne 
î'accusoit  de  nuire  à  quelques  branches  de 
son  commerce  en  Italie,  de  s'être  décîarée 
d'une  mianière  indécente ,  et  dans  toutes 
\^s  occasions ,  en  faveur  des  Espagnols , 
et  d'avoir  complotté  avec  eux  de  brûler 
i^s  galères  et  ses  vaisseaux  dans  le  port  de 
Marseille  et  de  Toulon.  Le  marquis  de 
Seignelay ,  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  ,  fut  chargé  d'exiger 
une  satisfaction  sur  tous  ces  griefs  :,  et  il 
se  flattoit ,  dit-on  ,  que  cette  expédition  , 
qui  ne  pouvoit  manquer  de  réussir ,  lui 
vaudroit  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
Il  parut  avec  une  escadre  considérable 
à  la  hauteur  de  Gênes ,  le  17  mai  1734, 
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Ce  ministre  offrit  la  paix  aux  Génois ,  en 
les  menaçant  de  les  bombarder  ^  leur 
sénat  5  qui  pouvoir  terminer  cette  affaire 
en  livrant  quatre  de  ses  galères ,  et  eu 
envoyant  quatre  de  ses  mem.bres  à  Ver- 
sailles pour  faire  satisfaction  au  roi ,  et 
lui  demander  sa  protection  ,  se  piqua 
malheureusement  d'une  fermeté  qui  ne 
pouvoir  durer.  11  n'auroit  pas  tenté  de 
mesurer  ses  forces  avec  celles  de  la 
France  ,  si  les  grandes  terres  que  la  plu- 
part de  ses  nobles  possèdent  dans  le 
royaume  de  Napies  ne  l'avoient  forcé 
d'avoir  des  ménagemens  extrêmes  pouf 
la  cour  de  Madrid.  Les  Français  com- 
mencèrent le  bombardement  le  i8  mat  ^ 
et  le  Z4  ils  firent  une  descente  au  nom^bre 
de  quatre  mille;,  et  sous  la  conduite  du 
duc  de  Mortemart,  dans  le  faubourg  de 
Saint-Pierre-d'Arône  qui  fut  entièrement 
brûlé.  Gênes  ,  presque  détruite  ,  avoft 
montré  assez  de  fermeté  pour  que  l'Es- 
pagne lui  pardonnât  de  songer  à  son 
accommodement.  On  entra  en  négocia- 
tion ^  et  la  paix  fut  conclue  à  Versailles 
le   II  février  1685. 

La  seigneurie  de  Gênes  renonce  à  tous 
les  traités  de  ligue  et  d'association  qu'elle 
peut  avoir  faits  au  désavantage  de  la 
France  depuis  le  commencement  de  i  (58  ^^ 
et  désarmera  les  galères  qu'elle  a  équipées. 
Traité  ds  Versailles ,  articles  3  et  4.  It 
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est  inutile  de  parler  ici  de  ce  qui  regarde 
Ja  maison  de  Fiesque  ^  mais  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence  le  second  article  de  ce 
traité  ^  il  est  important  en  ce  qu'il  déroge 
aux  lois  fondamentales  de  la  république 
de  Gênes. 

Le  doge  et  les  quatre  sénateurs  qui  se 
seront  rendus  à  la  cour  de  France  ren- 
treront à  leur  retour  à  Gênes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges  et  dignités ,  sans  qu'il 
en  puisse  être  mis  d'autres  à  leurs  places 
pendant  leur  absence  ^  ni  lorsqu'ils  seront 
retournés  ,  sinon  après  que  le  temps  ordi- 
naire de  leur  gouvernement  sera  expiré. 
Le  doge  qui  se  rendit  en  France  ^  et  eut 
sa  première  audience  le  15  mai  1685  ,  se 
nom.moii:  François-Marie  Impériale  Les- 
çari  ^  de  retour  à  Gênes ,  on  lui  demanda , 
dit-on  5  ce  qu'il  avoit  vu  de  plus  rare  à  la 
cour  de  France  ,  et  il  répondit  :  le  doge 
de  Gênes. 

On  demande  s'il  est  sage  d'exiger  par 
un  traité  qu'un  état  viole  ses  lois  fonda- 
mentales et  constitutives  ^  et  c'est  une 
question  très-importante  en  politique.  Si 
les  peuples  n'ont  rien  de  plus  sacré  que 
les  lois  fondamentales  ,  s'il  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  chacun  d'eux  de 
les  conserver  ,  il  est  évident  que  c'est  en 
quelque  sorte  violer  le  droit  des  gens  que 
de  ne  les  pas  respecter  ^  en  bonne  politi- 
que, il  n'est  jamais  permis  de  donner  un 
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exemple  qui  peut  tourner  au  désavantage 
de  celui  qui  le  donne.  On  est  aujourd'hui 
le  plus  fort  ;,  mais  les  circonstances  chan- 
gent, et  demain  on  peut  se  trouver  le 
plus  foible. 

En  1672 ,  il  s'éîeva  quelques  différends 
entre  la  république  de  Gênes  et  le  duc  de 
Savoie,  au  sujet  de  leurs  limâtes  respecti- 
ves. Les  Génois ,  qui  ne  s'attendoient  pas 
à  une  rupture  ,  se  virent  enlever  Piève 
et  quelques  autres  places  peu  importantes , 
mais  ils  y  rentrèrent  bientôt ,  et  s'empa- 
rèrent même  d'Oneglia  ,  d'où  le  duc 
Charles-Emanuel  les  chassa  à  son  tour. 
La  médiation  du  roi  de  France  suspendit 
ces  premières  hostilités ,  et  la  paix  fut 
signée  à  Turin  le  8  mars  1(573.  ^^  °'^^ 
point  rendu  com.pte  de  ce  traité  ,  qui 
n'apporta  aucun  changement  dans  les 
affaires  des  contractans. 

Renonciation. 

Marie-Anne-Christine,  princesse  élec- 
torale de  Bavière ,  et  femime  de  Louis , 
dauphin  de  France  ,  fils  de  Louis  XIV, 
fait  une  renonciation  entière  et  générale 
en  faveur  des  princes  de  sa  maison  ,  à 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir 
par  sa  naissance.  Centrât  de  mariage  , 
signé  à  Munich  /e  31  décembre  ^6j^  ^ 
nrt.  2. 
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ACQUISITIONS,  CONCESSIONS. 

Maison    de     Brandebourg, 
Provinces -Unie  s. 

Frédéric-Guillaume  ,  électeur  de  Bran^ 
debourg  ,  cède  en  toute  propriété  aux 
états-généraux  le  fort  de  S^henk.  Article 
séparé  du  traité  conclu  entre  ces  deux 
puissances  ,  le  8  mars  1^78  ,  à  Cologne 
sur  la  Sprée, 

France,  Strasbourg. 

Les  préteurs ,  consuls  et  magistrats  de 
Strasbourg  et  cette  ville  reconnoissent  le 
roi  de  France  pour  leur  souverain  seigneur 
et  protecteur,  ylcte  du  30  septembre 
1,68 1  y  entre  Louis  XIV  et  les  magis- 
trats de  Strasbourg,  Cette  cession  ,  inva- 
lide par  sa  nature  ,  a  depuis  été  ratifiée  à 
ta  paix  de  Rysvvick  par  le  corps  germa- 
nique. Voyez  le  chapitre  précédent. 

France,  Espagne. 

Les  sujets  des  couronnes  de  France 
€t  d'Espagne  pourront  librement  naviger 
et  pêcher  dans  la  rivière  de  Bidassoa  , 
dans  son  embouchure  et  dans  la  rade  de 
Figuier.  Il  sera  permis  aux  Français  cje 
s'approcher  de  Fontarabie  ,  et  aux  Espa- 
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gnols  d'Andaye,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
point  armés ,  ou  qu'ils  aient  obtenu  des 
gouverneurs  de  ces  places  la  permission  res- 
.  peccive  de  porter  des  armes.  Convention 
signée  à  Madrid  y  le    ic)  octobre  1683. 

Maison  de  Savoie  ,  Provinces-Unies, 

Victor- Amédée  ,  duc  de  Savoie  ,  réta- 
blit les  Vaudois  de  la  religion  prétendue 
réformée  dans  la  jouissance  de  tous  leurs 
biens  ,  et  leur  accorde  le  libre  exercice 
de  leur  culte  ,  de  même  qu'à  tout  autre 
de  ses  sujets  qui  voudra  se  retirer  et 
s'établir  dens  les  vallées  des  >  audois. 
Traité  fait  à  la  Haye  lezo  octobre  1690. 
C'est  par  ce  traité  que  le  duc  de  Savoie 
accéda  à  celui  qui  avoir  été  conclu  à 
Vienne,  le  12  mai  de  l'année  précédente^ 
entre  l'empereur  Léopold  et  les  Provinces- 
Unies  ,  et  qui  fut  depuis  appelé  la  grande 
alliance  ,  parce  que  tous  les  ennemis  de 
Ja  France  le  signèrent.  Voyez  les  remar- 
ques préliminaires  du  chapitre  de  la  paix 
de  Nimègue. 

Quand  Louis  XIV  révoqua  en  i(58ç 
redit  de  Nantes  ,  le  duc  de  Savoie  ,  à 
son  exemple  ,  interdit  dans  le  comté  de 
Lucerne ,  ou  vallée  des  Vaudois ,  Texercice 
de  la  religion  réformée.  Cette  entreprise 
causa  des  vexations  infinies  ,  et  fit  répan- 
dre beaucoup  de  sang.  Il  fut  bien  heu- 
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reux  ,  et  pour  les  ducs  de  Savoie  et  pour 
leurs  sujets ,  que  les  Provinces-Unies  les 
aient  rappelés  aux  principes  de  la  vraie 
politique;  je  dirai  même  aux  principes  du 
christianisme  ,  religion  de  paix  et  de 
charité  ,  qui  par  sa  nature  déteste  la  per- 
sécution et  le  fanatisme.  Pendant  long- 
temps les  réformés  français  qui  s'étoient 
réfligiés  dcns  les  pays  étrangers  se  sont 
flattés  que  les  alliés  obtiendroient  en  leur 
faveur  un  ariicle  pareil  à  celui  qu'on  vient 
de  lire  concernant  la  vallée  des  Vaudois  ^ 
mais  ces  princes  haïssoient  trop  la  Fiance, 
et  connoissoient  trop  bien  leurs  intérêts 
pour  négocier  sérieusement  cette  liberté 
de  conscience. 

ALLIANCES   GARANTIES, 

Dannemarck  5  Provinces-Unies. 

Si  quelque  puissance  entre  hostilement 
dans  les  états  que  sa  majesté  danoise  pos- 
sède en  Europe  ,  les  Provinces-Unies  lui 
enverront,  à  leurs  dépens ,  etdeuxmoi^ 
après  que  la  réquisition  en  aura  été  faite  , 
les  secours  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  sa  défense.  Si  un  premier  envoi  ne 
suffit  pas  ,  les  Provinces-Unies  agiront  de 
toutes  leurs  forces  ,  et  déclareront  la 
guerre  à  l'agresseur ,  sans  pouvoir  rien 
exiger  du  roi  de  Dannemarck  pour  les  frais 
de  cette  guerre.  Traité  d'alliance  perpé- 
tuilk  entre  Chrùien  V  et  les  Proyinces-^ 
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Unies  5  conclu  à  Ccppenhague  le  20  mai 
1673  ,  articles  i  et  1. 

Si  les  états-généraux  se  trouvent  dan^ 
le  même  cas  ,  le  roi  de  Dr.niîemarck  leur 
enverra ,  deux  mois  après  cu'ils  l'auront 
requis ,  un  secours  de  qnarante  vaisseaux 
de  guerre  ,  et  de  dix  mille  homm.es  de 
troupes  de  terre.  Les  Frovinccs-Unies  lui 
payeiont  par  an  un  subcide  de  6oo,coo 
rischdailcs  pour  réqrlpement  et  entre- 
tien des  vaisseaux^  iio.coo  rischdalles 
pour  la  levée  des  troupes  de  terre,  40,245 
rischdalles  par  miois  pour  leur  entretien. 
Si  elles  ont  besoin d'uR  plus  orand  secours^ 
le  roi  de  Danneinarck  leur  fournira  vingt 
mille  hommes  de  troupes  de  terre  ,  et 
les  états-î^énéraux  doubleront  leurs  sub- 
5ides.  Enfin,  le  Daxnnemarcksera  tenu  , 
si  les  circonstances  Texigcnt ,  d'agir  de 
toutes  ses  forces  en  déclarant  la  guerre. 
Traité  de  Coppenhague  ,  art,  3. 

Les  opérations  de  la  guerre  seront  con- 
certées par  les  généraux  des  deux  puis- 
sances ^  et  l'une  ne  sera  pas  libre  d'en- 
tamer une  négociation  ,  de  conclure  une 
trêve  ou  la  paix  définitive  ,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre.  Traité  de  Coppew- 
hague ,  articles  5  et  11. 

France,  Suède. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre 
la  France  et  la  Suède  pour  le  maintien  des 


35i     Le    Droit    public 

traités  de  Westphalie»  Si  l'un  des  coii'^ 
tractans  est  attaqué  contre  les  dispositions 
de  cette  paix  ,  l'autre  lui  prêtera  toutes 
ses  forces.  Traité  de  Versailles  du  i$ 
avril  1675  ,  entre  Louis  XIV  et  Char- 
les IX  5  art,  20. 

Pologne  ,  Maison  d'AuTxHïche. 

De  quelque  nature  que  soient  les  diifé= 
rends  qui  pourroient  s'élever  entre  la  mai- 
son d'Autriche  et  la  république  de  Polo- 
gne, ils  seront  toujours  terminés  à  l'amia- 
ble. Il  est  permis  à  chacun  des  contrac- 
rans  de  faire  des  levées  d'hommes  chez 
l'autre  ,  pourvu  qu'il  l'en  avertisse  aupa- 
ravant ,  et  que  celui-ci  ne  soit  point  eit 
guerre.  Traité  de  Vienne  du  24  avril 
161-/  ,  entre  Léopold  ,  comme  chef  de  la 
maison  d'Autriche  ,  et  Jean  III ,  roi  de 
Pologne  ,  articles  1  et  z. 

Le  grand-seigneur  faisant  des  moiive- 
mens  qui  annonçoient  la  guerre  et  mena- 
çorent  en  particulier  la  Hongrie  ,  les 
mêmes  princes  signèrent  à  Varsovie  ,  le 
31  mars  1683  ,  un  traité  d'alliance  per- 
pétuelle offensive  et  défensive  contre  le 
Turc*  ïls  en  demandent  la  garantie  au 
saint-siège ,  et  promettent  de  faire  jurer 
de  leur  part ,  par  les  cardinaux  Pio  et 
Barberini ,  Tentière  observation  de  tous 
ks  articles  dont  ils  conviennent.  L'em- 
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pereur  Léopold  renonce  à  tout  ce  que  la . 
couronne  de  Pologne  peut  lui  devoir  pour 
les  sommes  qu'il  lui  a  prêtées  pendant  la 
guerre  de  Charles-Gustave  ,  terminée 
par  le  traité  d'Oiiva.  Les  deux  contrac- 
rans  annuUent  toutes  les  prétentions  qu'ils 
pourroient  former  l'un  sur  l'autre  en  con- 
séquence de  toute  convention ,  acte  ou 
pacte  antérieur  que  ce  puisse  être.  Le 
reste  de  ce  traité  ne  contient  que  des  dis- 
positions particulières  ,  relativement  à  la 
guerre  que  le  grand-seigneur  portoit  en 
Hongrie.. 

Maison    d'Autriche,  États 

DE      T  R  A  X  s  I  L  V  A  N  I  E. 

L^'empereur  Léopold  et  les  états  de  la 
principauté  de  Transilvanie  conclurent  à 
Vienne^  le  28  juin  1686,  un  traité  qui 
mérite  d'être  connu  ,  et  qui ,  quatre  mois 
après  ,  c'est-à-dire  le  27  octobre  de  la 
même  année  ,  fut  confirmé  par  un  autre 
acte  passé  dans  le  camp  impérial  près 
de  Balas-falva.  J'ai  déjà  parlé  de  ces  deux 
traités  dans  le  chapitre  où  je  rends 
compte  des  traités  des  puissances  chré- 
tiennes avec  la  Porte  ^  et  j'en  rapporterai 
ici  les  articles  les  plus  importans. 

Léopold  s'engage  à  prendre  la  défense 
de  la  Transilvanie  et  des  territoires  de 
Hongrie  qui  y  ont  été  annexés ,  toutes 
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les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Le  prince 
de  Transilvanie  commandera  en  chef  les 
secours  que  la  cour  de  Vienne  lui  enverra. 
Traité  de  Vienne^  art*  i.  Traité  de  Balas- 
falva  5  art,  i. 

L'empereur  ,  comme  roi  de  Hongrie  ., 
déclare  qu'il  ne  prétend  avoir  aucun  droit 
sur  la  Transilvanie ,  ni  sur  les  terres  qui 
y  ont  été  jointes  ou  annexées  ^  qu'il  n'en 
prendra  jamais ,  ni  \qs  titres  ,  ni  les  mar- 
ques d'honneur  ,  et  qu'il  ne  se  mêlera  en 
aucune  façon  de  son  gouvernement  ecclé- 
siastique ni  politique.  Traité  de  Vienne  , 
art,  3,  6,  9  et  11.  Traité  de  Balas- 
falva  5  art,  3  ,  7    e^  suivans. 

Les  états  de  Transilvanie  conserveront 
la  liberté  de  se  choisir  un  souverain  selon 
leurs  privilèges  et  leurs  usages  anciens. 
Leur  prince  pourra  à  son  gré  contracter 
des  alliances  et  former  des  ligues ,  pourvu 
qu'elles  ne  préjudicient  en  rien  au  traité 
actuel  de  Vienne,  qui  doit  durer  éternelle- 
ment.  Traité  de  Vienne  ,  articles  7  et  8. 

Les  princes  de  Transilvanie  refuseront 
asyle  aux  ennemis  de  la  maison  d'Autri- 
che ^  et  reciproquem.ent  cette  puissance 
ne  pourra  donner  retraite  aux  ennemis 
des  princes  et  états  de  Transilvanie.  Traité 
devienne^  art.  12. 

Fin  du  tome  second  du  droit  public 
de  rEurope. 
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